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Çrd/vnnance  ^t  condamne  les  habitants  à  donner 
à  leur  Seigneur  les  journées  de'  corvée  portées 
par  leur  contrat  de  concesiitnf 

Ordonnance  qui  condamne  le  Sieur  de  Rigauville 
d  passer  titre  de  concession  à  ses  habitants^  et  d'é» 
tablir  une  personne  dans  sa  Seigneurie,  et  non 
ailleurs^  pour  recevoir  les  rentes, 

Ordonnance  qui  enjoint^  d  chaque  habitant^  même 
aujt  Seigneurs^  de  totft^s  les  côtes  de  ce  pi^s^  da- 
fa/ire  une  clôture  bonne  et  valable  le  long  du  froni 
de  son  habitation  ou  domaine,  et  terres  non  con^ 
cédées. 

Ordonnance  concernant  la  bâtisse  d^un  Presbitèrep 

Ordonnance  poar  M  baisse  d'une  Eglise, 

Défense  au»  habitants  de  J^ellechasse  d'entaiUer  les 
érables  sur  les  terres  non  concédées. 

Privilège  e:fçlusi/ des  p\>stef  et  passages  ac^ofd^a^ 
Sieur  Lanoullier,  ' 

Ordpfinance.  concernant  les iPerdrix, 

Ordonnance  qui  condamne  le  Seigneur  de  St,  Pier» 
re  d  rembourser  les  cenf  et  rentes  sur  -leiterrey 
où  il  a  éte^li  son  moulin,  et  par  remplacement  à 
Jaire  de  nouvelles  concessions  dans  l'',ndroit  que 
choisiront  les  propriétaires  des  dites  terres^. 
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>7t7>  8«  Mai, 


Ordonnance  (fiU  enjoint  d  tous  les  propriétaires  des^ 
terreins  qui  sont  compris  dans  les  fortifications  de  • 
Mçhtréal,faites  et  d  Jaire, suivant  le  flanju  Sieur- 
Chaussegros  de  Léry,  de  fournir  incessamment 
copie  de  leurs  titres  de  propriété  des  dits  terreins, 
et  faute  par  eux  de  les  lui  avoir  fournis  dans  la 
quinzaine  il  ne  sera  point  pourvu  au  remboursement,  a/t 

Ordonnance  au  profit  du  Sieur  Lévrard,  portant     • 
réunion  au  domaine  de  sa  Seigneurie  de  St»  Pier» 
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rtf  des  terres  par  lui  toncédées  à  différents  ku 
hitaïUs  qui  n'ont  point  tenu/eu  et  lieu. 

Ordonnance  qui  enjoint  à  la  dame  Religieuie  déèOm 
sitaire  du  bien  des  pauvres  de  l'Hôtel  Dieu^  d'en 
rendre  compte^ 

Ordonnance  pour  Monsieur  Resche,  Curé  de  SKf 
AntohUf  contre  les  haiitants  de  sa  Paroisse,  ait 
*    sujet  des  dtxmes. 


1787,  iSe»  Nonmiru 


I7B.8,  \oe»  JuiM» 
1730,  i8f.  Février* 
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1730,  3or.  Mars* 
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1730,  17A  Juint 

1730,  17«.  Juillet» 
1730,  i8^  Juillet, 

1730»  20f*  Juillet, 


Ordonnance  qui  condamne  les  habitants  de  Beltt» 
chasse  à  payer  leurs  cens  et  rentes  seigneuriales, 
conformément  à  leurs  contrats,  nonobstatU  la  ré» 
duction  du- quart  mMtùfnné  en  Varlich  y  de  kf 
déclaration^  du  Roi,  du  ^e  Juilltt,  1717. 

Ordonnance  qui  tient  Us  habitants  du  Sieur  La  Pi* 
rade  à  moudre  cm  moulin  banal,  suivant  leurs 
contrats  de  concessioM\,  -\ 

Ordonnance  en  faveur  <b  Sieur  Charêt  contre  plum 
sieurs  de  ses  tenanciers  de  la  cote  de  Lauzon,  qui 
ne  tiennent  nifeu  ni  lieu. 
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Ordonnance  portant  réunion  de  plusieurs  terres  àtt 
domaine  de  Lauzon^  faute  par  les  habitants  d'om 
voir  terwfeuet  lieu^ 

Ordonnance  qui  permef>  aiff  Seigneurs  ^flslejê^ 
sus  de  se  faire  payer  leurs  rent.es  en  argent  m 
chaponSi  iuivant  les  contrats  de  concession, 

Ordonnance  qui  enjoint  aux  habitants  de  Longueuil 
de  produire  au  Seigneur  du  lieu  leurs  titr-et^  (âç,/ 

Ordonnance  qui  ordonne  à  (ous  les  habitants  de  payer 
les  dixmcs  aux  Curés  des  paroisses  de  l'isle  de 
Montréal, 

Ordonnance  qui  permet  au  Sieur  de  la  Corne  défaire 
vendre  une  terre  iitute  dans  sa  Seigneurie,  pour 
payer  les  cens  et  renies  et  arrérages  dus. 
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Ordonnance  portant  réunion  des  terres  des  partteu, 
lien  y  dénommés  au  domaine  du  Steur  Boucher 
de  Nivervi/if,  en  vertu  de  l  Ordonnance  du  94;, 
Juillet,  1730,  gut  les  oblifi,e  à  tenir  feu  et  Iteu^ 
et  leur  défend,  ainsi  qu'à  tous  autrei,  de  vendre, 
téder  ou  échanger  ieurs  terra,  pour  éviter  toute 
surprise,  ,  •  ■> 

Ordonnance  rendue  en  faveur  du  Sieur  de  la  Marm 
iiniere  au  sujet  d'un  banc  dans  la  Cathédrale  de 
Québu, 

Instructions  au  Sieur  de  Boisclerc  pour  la  visite 
d'une  mine  de  plomb. 

Commission  pour  le  Sieur  Dulaurent,  tour  se  trans» 
,.    porter  chez  les  Seigne'4rs  de  ia  colonie,  afin  de 

prendre  communicûtton  de  leurs  titres  pour  Vexm 

pédition  du  papier  terrier. 

Ordonnance  qui  tient  les  habitants  de  la  Seigneurie 
d' ^rgentenay  de  faire  moudre  leurs  grains  au 
moulin  du  dit  lieu,  après  visite  faite  et  uomiM' 
tion  d'expertSi  • 

Ordonnance  portant  que  les  particuliers  qui  voudront 
affranchir  leurs  esclaves,  le  feront  par  un  acte 
passé  devant  Notaire,  déclarant  tou»  autres  ajfranm 
chissements  nuls. 

Ordonnance  qui  ordonne  que  le  capitaine  de  ta  eote 
de  St   François  jouira  du  banc  le  plus  honorable, 
immédiatement  après  celui    du  Seigneur  Haut' 
Justicier, 

Ordonnance  qui  ordonne  la  publication  de  l'Arrêt 
du  Conseil  d'Etat  du  Roi,  concernant  le  commer» 
ce  des  Isiet  du  vent,  (âc. 

Règlement  entre  les  propriétaires  des  Isles  Mingan 
et  tes  concessionaires  en  terre  ferme. 

Ordonnance  définitive  entre  le  Sieur  Constantin  et 
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jesté  de  toutes  Us  Seigneuries  qui  ne  sont  point  en 
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l'Ordonnance  du  Roi,  du  vingt  huit  avril,  mil 
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Ordonnance  qui/ait  défense  à  Mr.  Rey  Gaillard  et 
à  tous  autres,  d'exiger  des  cens  et  rentes  et  autres 
droits  pour  raison  des  fiefs  qu'ils  possèdent^  ou 

Îu'ils  prétendent  posséder  dans  la  Baie  des  Cha» 
eurs. 

Ordonnance  qui  réunit  au  domaiue  du  Roi  les  ter- 
reins  possédés  par  les   Religieuses  de  l'HôteL 
Dieu  et  les  jfésuites,dont  ils  se  diiotent  Seigneurs 
les  condamne  d  restituer  Us  lots  et  ventes  perçus. 
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Madry, 
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Lommijjtons  des  Gouverneurs  et  Intendants. 


COMMISSION  de  François  I.  à  Jacques  Qjjstiier.pourfétabtiffèment 
du  Canada,  du  ije,  Oêlobref  1540,*  *^ 

FRANÇOIS,  par  la  grâce   de  Dieu,    Roi  de  France  :   A  tous  ceux  qui 
ces  'prêfentes  lettres  verront  ;  Salut.     Comme  pour  le  dé  fir  d'entendre 
et  avoir  connoiflance  de   plufieurs  pays  qu'on  dit  inhabités,  et   antres   êtrs 
poflcdés  par  gens  Sauvages,  vivans  fans  connoiflatice   de  Dieu   et  fans  ufage 
de  raifon,  euifions  des  pie-ça,  à  grands  frais  et  mifes,  envoyé   découvrir  les 
\     ■  diti 

•  Hiftoire  de   la  Nouvelle  France,  par  VE/car6«l,  page  397, — et  Mémoires  fur  les  pofleffions  en 

Amérique  Tome  lll.  page  a8o. 
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?*• .  P^ÏSP^^t^'/FV  ^».  V*l«**^  «Mk«<^»  i^»  &«*•  J«  bon  emendenent, 

^ue  noQt  ai^né  pirlbngltins^  temit  «ànolrt  «oyèiinie,  ICM«ifiiorinftniire 
en  l'amour  et  crainte  de  Dieu,  et  de  fa  feinte  loi  et  doârine  chrétienne,  en 
intention  de  Ici  faire  remener  es  dita  pwê  en  compaanie  de  ba«  nombre  de 
no*  ftî^ti  de  bonne  volonté,  afin  de  j^lua  facilement  induire  le*  autres  peuple* 
d'iceuy]jgiy\\^^^^  ep  iMit*e  ftWtev  foi  ;  «i.e^te'At|«ee.  yi^  eaften^  envoyé 
notre  cher  et  bien  amé  Jacques  (/tMrttVr,  îè^uel  aiïrbft  d^coilvekii  |^^^ 

{>ays  de*  terre*  de  Canada  et  HochelaM  failant  un  bout  de  l'Afie  du  côté  de 
'Occident;  lefquels  pav*  il  »  trouvé  (ainti  qu'il  nous  a  rapporté)  garnis  de 
Stlufieur*  bonne*  copinroditép;  et  1^  peu^^s  ^'^f^ux  ^Sl^  fournis  de-corps  et 
e  membres,  et  bien^m^fésdWpril^^oienteadeiiMMà;  dëfquel*  ilnousafem" 
blab{fmei^aB9»^>a|umiwi^C(p\^re,  que  no»*,  a^pti*  p^r  lopatciM  fait  voir  et 
inlfrâirtf-  en  notv»  dke^f«nlib  foi  àuc  naà  dL*i.fuj[éUi  tn?(létmirp^^t^  de 
quoi,  ft  de  leur  bonne  inclination  nous  avon*  avifé  et  délibéré  de  renvoyer 
\t  dit  fluartier  es  dit*  paya  de  Canad»et  Hochelaga,  et  jufques  en  la  teire 
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fer  avec 


parvenir 

à  notre  dite  intention  et  i  faire  chéfe  igréable  à  Dieu  notre  Créateur  et  Ré* 
dempttiUi,  et  q^ç  (oit  à  l'augmentation  de  fon  faint  et  faciré  nom,  et  de  notre 
Mère  fiantJ^iiê  €at]iiotu)uef'^dé  liq^elkÂo^'û>iimcàLdit|lèin^iian6B  pre. 
aaieir  fils  :  l^r  quoi  foit  befoin  pour  lâeilleur  ordre  et  expédition  de  la  dite 
entreprile,  députer  et  établir  un  Capitaine  Général  et  Matin  Pnbtlilesidlii 
aavirea,  qui  ail  regard  à  la.  conduite  «dc^x,  e^fiii  le*  gf  m,,  o£Bciers  et  fol- 
dat*  y  ordonnés  et  établis  {  favoir  faifons  que  non*,  à  plein  confiansdela 
perfonne  du  di^  Jt^cqu^i  Quartier  et  de  fe*  fei^  fuiÇfance,  loyauté,  {irud'hotn- 
mie,  hardîéflk,  grande  dfligence.  et  bonnaçxpérienacr  ifteluipowcei  caufes 
et  autre*  à  ce  nou*  mouvans,  avons  fait,  conikitué  etordonn^,  faifons,  con* 
ftituons,  ordonnooe-  et-  élabliffiMis  pwr  ce*  piAfisntes»  Capitaine  Général  et 
maître  Pilote  de  tous  le*  navires  et  autres  vaifleaux  de  mer,  par  nous  or- 
4pn|)^ être fl^en^s  pour  k dite  entrepirifa et  expédition,  pour,  ledit,  éfit  et 
charge  de  Capitaine  Général  et  Maître  Pilote  d'iceux  navires^  et  vaiflbanx, 
•voir,  tenir  et  exercer  pfr  le  dit  Jacques  Quartier^  aux  honneurs,  préroga- 
tlMCSA  p(ééioinences,/ranchtfes,  liberté*»  gage*  et  bienfait*,  tel»  q^e  pair  Nous 
lui  feront  pour  cse  ordonné*,  tant  qu'il  nous  plaira  :  £t  lui  avons  donne,  et  don- 
aona  puiflancectautorité  de  mettre,  établir  et  inlLitueraux  dit*  navires  tels.Iieu* 
tcoaii««  patrons,  pilotes  et  autres  miniflres  npceffairet.  pour  le  fafte(  con- 
duite d'iceux,  en  tel  nombre  qu'il  verra  et  connoîtra  êci e  beCoiin  et  néceflaire 
pour  le  bien  de  ladite  expédition.  Si  donnons  en  mandement  par  ces  dites 
préfente*  à  notre  Amiral  ou  Vice  Amiral  que  prin*  et  reçeu  du  dit  Jacques 
Qttartier  le  ferment  pour  ce  deu  e(  accoutumét  icelui  mettent  et>inttiiuent, 
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V»  ftHRÉt  iseitfi»  H  inaituer  d»  far  Nom  m  oofkBon  ef  hilmt  $liU  étt| 
de  Capitaine  Général  et  Mattre  Pilote  j  et  d'icelui,  cnfèmble  déé  hpanevris 
pj6ro|ativ:eit  prééminences,  franchirei,  Hbertéi,  gagea  et  bienfaits^  tel*  qUa 
par  Nbtti'lui  ferom  ^ut  ceordoAlléf,  le  fâflent,  touffreht  et  laifftttt^u^  et 
ufer  pleinement  et  paifiblement,  et  à  lui  obéir  et  entendre  de  totti  ceuic^  et  ' 
ainfi  qu'il  aMarticndra  èa  chofea  touchant  et  concernant  le  dit  eut  et  charge  : 
et  outre,  luifaffe,  fouflfre  et  permette  prendre  le  petit  Galion  appelle  r£« 
nérillon,  que  de  prélent  il  a  de  Nous,^  lequel  fft  ji  vieil  et  çaduç^  pouriier- 
vir  i  l'adoub  de  ceux  de*  navires  qui  en  auront  befoiii,  et  lequel  nous  voul- 
ions être  prins  et  appliqué  par  le  dit  Quartier  pour  l'effet  deflus  dit,  fana 
qu'il  foit  tenu  ett  rttfdre  «tiÂun  autre  compte  ht  retiqaai;  etdnqael  compte 
et  reliquat  nduai'avo^  ééehargé  et  décharseona  j>ar  iceUes  ptéfeihtes  :  par 
lefquelles  Nous  mandons  aulfi  à  nos  Prévôts  de  Paris,  Baillifs  de  Rouen,  de 
Çaen,  d'Otléana,  de  B  loi»  et  de.  Tours,  Sénéchauk,  du  Maine,  d'Aigou,  él' 
Guienne  et  à  tous  nos  autres  Baillifs,  Sénéchaux,  PrévÀts,  Allbùës  et  au« 
très  nos  jùfticiers  et  Officiers,  tMit  de  notre  Royaume  que  de  notre  pa^s  de 
firetagne  ulii  2  icdui  pAfdèvtfrs  hefqtlels  font  auetm^  prtfonftitrs^  acbill)§ïy  ou' 
prévenus  d'aucune  crimes  q^ueta  qu'ila  foient,  fora  de  crimes  de  lèce-Majefté 
divine  et, humaine  «i»vcrfe  Nè\»y  et  dlT  fiiiigl  tuonnoj^c^r»,  qu'ib  aiel^t  iilicon- 
tinent  i  délivrer,  rendre  et  bailli' es  mains  dut  dit  (^uâr/tVr;  ou  fes^  Commis 
et  Députés  portans  ces  préfentes,  ou  le  duplicata  d'icelles  pour  notre  fervice 
en  ladite  entreprint  et  cxpéditibn^  ceui  des  dits  prilbnnicrs  ^u'il  connohrp: 
être  probes,  iuffiftins  et  capables  pour  fervir  en  icelle  expédition,  jufqii'aii 
liombre  de  cinquante  perfonnes,  et  félon  le  ehoix  que  le  dit  Quartier  en  feraj 
ieeox  premièrement  jugés  et  condamnés  félon  leurs  déniérites  e|  h  graviter 
de  leurs  méfaits,  fi  jugés  et  condamnés  ne  (bnt;  et  fatisfa^ioo  au/fi  préala^ 
blement  Miionnêe au K  parties  civiles  et  ihtérefléei,  filaitf  n'av^t  été  :  Ppuf 
laquelle  toutefois  Noue  ne  vouioils  \m  déUvaiàce  de  lem*  per(ç»«ne  es  dites 
iaai«ié<  du  dit  Quartier  (s'il  les  trouve  de  fervice)  être  reiardétf  ne  retenue  a 
mais  fii  prendra  la  dit*  (htitfaâlon  fur  leurs  biens  feulement  :  et  laq^e}Ie  dé- 
livrance des  dits  prifonniers.  accufés  on  prévenus.  Nous  voulons  être  faite 
es  dites  mains  du  dit  Quartier  pour  l'effet  deffus  dit  par  ooadits.  Ju(li(»er| 
et  Officiers  refpe€livement,  et  par  chacun  d'eux  en  leur  regard,  pouvoir  et 
jurifdiâion,  iMmobftaflt  oppofitions  ou  appellations  quelconques  faites  ou  |^, 
faire,  relevées  ou  à  relever,  et  fans  que  par  le  moyen  d'icelles,  ieelte  dé* 
Itvrance  en  la  manière  deflus  dite,  foit  aucuneihent  différée  :  £t  afin  que  le 
plus  grand  nombre  n'en  ibit  tiré,  outre  les  dits  cinquante,  Nous  voulons  due 
la  délivrance  que  chacun  de  nos  dits  officiers  en  fera  au  dit  Quartier,  foit 
écrite  et  certifiée  en  la  marge  de  ces  préiientes,  et  que  néanmoins  régtfti^ 
en  foit  par  eux  fait  et  envoyé  incontinent  pardevers  notre  amé  et  féal  Cban^ 
celier,  pour  connoltre  le  nombre  et  la  qualité  de  ceux  qui  auront  été  baillés 
et  délivrés:  Car  tel  cil  notre  plaifir.  En  témoin  de  ce,  N  ou  k  avons  fait  mettre 
notre  fcel  à  ces  dites  prclientes.    iDonné  à  SaintmPris  le  dixfeptieme  jour 
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LETTRES  PA'TOïTEl 

De  Lièuttnant  Çtnéral  ^  Gatiada  u  mtres  pays, 
pomk  Sim  de  1^  ;  B;p#e,  <fo  '  ^  2e^^ 

HENRY,  jiar  îigdfoe  d«  Di«tt,  Koi  >  dfi  France  tt  de  Mvarre,  A  toos 
eéox  qui  îce»  |>riCeitlM  Lettres  verront.  Salut.  Le  £ei|  Roi  Framçom 
I.  fur  let  avis  qui  lut  «iroient  été  donnés  qu'aux  Ifles  et  pays  de  Canada» 
Ifle  de  ^hhi  T«rrës-nettvcs  et  autrei-adjàcentes,  pays  très  fertiles;  et  abon- 
dans  en  toutee  fdrtt^dé'eorontodités,  il  y  avoit  plufieursfoptes  dépeuples  bien 
formes  de  coit»i  et  dé  èànkteit  et  bien  difpofés  drerpril  ct^  d'entendement, 
qui  Vivent  fans  aucftïfë  KhnnmSbaktàd  Dieii;  aufoiiCppuii  «a.<:«Ya»r  pl»« 


doniï^  lioiivotr  à  Jem  Franifois  de  la  Rocque^  Sieur  âe  RohervAl,  pour  la 
«enquêté  des  diis  pays;  ce  que  n'ayant  été  exécuté  dès  lors  pour  les  grandes 
«flpaires  qui  ferldeht  furvenues  à  cette  Couronne^  Nous,  avons  i  içroln,  pour 
pirfc^lfn  d'ti^e^  bel)«(3euvreeVde  fi  fainte  et  louablft  entrieprite,  au  lieu  du 
dit  feu  Siéur-  Ae  Uol^rvai,  de  donner  la  change  de^tle  çfMiquête  à  quelque 
▼aillant  et  expêrimetifté  perîbnnage  dont  la  fidélicéet  àffeâion  à  notre  fer- 
vice  nous  fofenf  connues,  avec  les  mêmes  pouvoirs,  autorités,  prérogatives 
et  prééminence»  qui  éttMcnt  accordés  au  dit  feu  Sieur  de  Roberval  parles 
dites  Lettres  Patentes  du  dit  feu  Roi  François  I.  Savoir  kaison)  que  pour 
.<•     .       ■   ^  .'.,:'  la 
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|l;|Miji^^i^:i|m(ifrf  ,^c^  i}ap  iioui  ixonji.det  Uperfonne  de  notre  aimé,  ft 

|i(i|i  Jrf OjUmf  «tf  Af ^  de  notrçt  Ordre,  Cottreiller  ea  notre  Con- 

fei^  ,4'^*tt  <t  Capitaine  de  cinquante  hommes  dWmes  de  nos  Ordonnances,  y: 
je  Sieur  de  la  Rocktf  Mnqnit  de  Cottetmealt  Baron  de  Zai,  Vicomte  de  C«- 
rentan  et  Saint-Lo  en  Normandie,   Vicomte  de  Trévalloi,  Sieur  (2e  /a  Roche, 
Gommard  tt  Quennoakct  de  Gornac,  Bontéguigno  tt  Lifcuit,  et  de  fet  louables 
vertua,  qualités  et  mérites;  auffi  de  l'entièie  affeûion  qu'il  a  au  bien  de 
notre  lervice  et  avancement  de  nos  affaires  ;  i<^elni,  pour  ces  caufes  et  autres 
fi  ce  nous  mouvans.  Nous  avons,  conformément  à  la  volonté  du  feu  Roi 
dernier  décédé,  notre  très  honoré  Sieur  et  frère,  qui  ià  avoit  fait  éleâiondé 
fa  perfoane  ppur  l'exécution  de  la  dite  entreprïTe,  icelui  fait,  faifons,  créons,, 
ordonnoips  et  étul^Jifrofià  par  ces  préfentcs  lignées  de  notre  main,  notre  Lieu- 
tenant Cénéral  èk.  dits  pays  de  Cânat^â,  Hocheî(^ga,  Terreimtieuves,  Labrador, 
rivière  delà  Grande  Baye^  àe  Nçrçinbégue  et  terres  adjacentes  des  dites  pro^ 
vinces  et  rivières,  lefquels  éta?it  de  grande  longueur  et  étendue  de'^p&ys^ 
fans  icelles  être  habitées  par  fujets  de  nul   Prince  Chrétien  ;    et  pour  cette 
fainte  oçuvre  et  aggrandiflisrnent  de  la  foi  cathoIi()ue,  êtabliflbns  pour  con 
dttéit^ur.  Chef  Gouverneur  et  Capitaine  de  la  dite  entreprife,:  enlemble  de 
tous  les  navires,  vaifleaux  de  mer  et  pareillement  de  toutes  perfonnes,  tant 
gens  de  guerre,  mer,  que  autres  par  nous  ordonnés,  et  qui  feront  par  lui 
ciioilis  pour  la  dite  entreprife  et  exécution  ;.  avec  pouvoir  et  mandement  fpé« 
cial. d'étiré,,  cboifir  les  Capitaines,  Maîtres  de  navire  et  Pilotes,  commander,, 
ordonner  et  difpofer  {ous  notre  autorité  ;.  prendre,,  emmener  et  faire  partir  . 
des  ports        havres  de  notre  Royaume,  les  nefs,  yaiifeaux  mis  en  appareil,, 
«équipés  ck  munis  de  gens,  vivres  et  artillerie,   et  autres  chofes  néceflairea 
poiir  la  dite  entreprife,  avec    pouvoir    en    vertu  de   nos    Commiffions  de 
faire  la  levée  de    gens   de  guerre    qui   {êrout    néceflaires    pour   la   dite 
«|-.trfpriJre,    et  iceux  ,  fairç  condjaire  par    fes  Capitaines    au  lieu  de  (on 
cmfwt^uefnent,   et  aller,  vernir,   palTer  et   repafleir  es  dits  r  ports  étrangers,, 
deiccndre  et  fntrer  en  içeux,  et  mettre  en  notre  main,  tant  par  voies  dV 
mitié  ^u  amiable  compoGtion,  fi  faire  fe  peut,  que  par  force  d'armes,  main 
£(»j^<  et  t^tes  autres  y  oies  d'hoftilité,  aflaillir  villes,  châteaux,  forts  et  ha* 
Ifitàtipins,  iceux  mettre  en  notre  obéiiîance,^  ea  corïfticuer  et  édifi^er  d'autres, 
faire  loix,  ftatuts  et  ordonnances  politiques,  iceux  faire  garder,  bbûrrver  et 
entretenir,  faire  punir  les  délinquans,  leur  pardonner,  et  remettre,  félon  qu'il, 
verra  bon  être,  pourvu  toutefois  que  ce  ne  foirnt  pays  occupés  ou  étant  ibus. 
la  fujétion  et  obéiiFance   d'aucuns  Princes  et   Potentats  nos  amis,  alliés  et 
confédérés.     Et  afin  d'augmenter  et  accroître  le  bon  vouloir,  courage  et  af. 
feûion  de  ceux    qui  ferviront  à  Texécutioa  et  expédition  de  la  dite  entreprife 
et  même  de  ceux  qui  demeureront  es   dites  terres  :    Nous  lui  avons  donné 
pouvoir,  d'iceiles   terres  qu'il  nous  pourroit  avoir  àcqnifes   au  dit  voyage, 
faire  bail,  pour  en  jouir  par  ceux  à  qui  elles  feront  affeâées  et  leurs  fuc^^ 
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•cèflDeurf,  en  toi|»  <lràitf  de  ifiTDpriSff  :  A  i«vofr/  ailx  C<è«$nioniiè}#it  èeiÉè 
^'it  Jugera  geot  ét^  taérit^  ea  fiefii^Sd^neuHes,  Clilti3l«nes,  Cbàïiè,  Vtl 
coapDtës,  BaroQOies  «t  attires  d||;nités  relevant  de  nous,  tteltei  <^ii11  jbàérà'càBii 
venir  à  leurs  fervices;  lia  cbarm  i^Ulis  Tervironi  I  la  tditiôn et  dérenfe  des 
dits  pay«  et  aux  autres  de  mcnncrre  condition,  I  telles  dharget  et  redevances 
annuelfiBs  qn*il  avifera,  donlnoaf  confentoiuiqiii*ils  en  demeurent  quittes  poMir 
les  fix  premières  années,  ou  tel  autre  temps  qUe  notre  dit  Lieutenant  aviféi'à 
1>on  êtrç,  et  connoltta  leur  être  néceflaire,  excepté  toutefois  du  devoir  et  fer- 
vice  pour  la  guerre  ;  auifi  ou'au  retour  de  notre  dit  Lieutenant  il  puiffii 
départir  à  ceux  qui  auront  fait  le  voyage  avec  lui,  les  gaignages  et  profiti 
.ttobiliaires  provenus  de  Ija  dite  entreprife  et  avantager  du  tiers  ceux  qui  au- 
ront fait  le  dit  voyage  ;  retenir  un  autre  tiers  pour  lui,  j^our  fes  frais  et  dé- 
pans, et  l'autre  tiers  pour  être  employé  aux  œuvres  communes,  fortifications 
du  pays  et  frais  de  guerre.  Et  afin  que  notre  dit  Lieutenant  foit  mieux 
affiftè  et  accompagné  en  la  dite  entreprife,  nous  lui  avons  donné  pouvoir  de 
fe  faire  affilier  en  la  dite  armée  de  tous  Gentiilhoolmes,  Marchands  et  Viutres 
nos  fujets  qui  voudront  aller  ou  envoyer  au  dit  voyage,  payer  gens  et  équi- 
jpages,  et  munir  nefs  i  leurs  dépens.  Ce  que  nous  leur  '  défendons  très  ex. 
meflément  faire,  ni  trafiquer  ians  le  fû  et  conrentement  de  notre  dit  Lieute- 
nant, fur  peine  )  ceux  qui  feront  trouVês,  de  perdition  xl^  «dos  léttrs  vaiiTeaux 
«t  marchandifes.  Prions  auffi,  et  requérons  tous  Poteff>ati;  Princes  nos  afliéi 
et  confédérés,  leurs  Lieutenans  et  Sujets,  en  cas  que  notre  dit  Lieutenant 
ait  quelque  befoin  ou  néceffité,  lui  donner  aide,  fecours  et  confort,  favorifer 
fon  entreprife.  ■  Enjoignons  et  commandons  I  tous  nos  fujets,  en  cas  de  ren* 
contre  par  mer  ou  parterre,  de  lui  être  en  ce  lecourables,  et  fe  joindre  aVec 
lui;  lévoquant  dès  à  préfent  totts  pouvoirs  qui  pounoient  avoir  été  don» 
nés,  tant  par  r'^s  prédécefleurs  Rois,  que  Nous,  à  quelques  perfonnes  et  pour 

Îuelqoe  caufe  etoccaâon  que  ce  foit,  4tu  préjudice  du  dit  Marquis  notre  dit 
ieutènant  Général*  £t  d'autaiu  que  pour  Teffet  du  dit  voyage^  it-fera  berdÀ 
pafler  plufieurs  contrats  et  lettres.  Nous  les  at^ons  dèt-i->préfent  validés  et 
Approuvés,  vatidons  et  approuvons,  enfèmble  les  feings  etfçeaox  de  notre  dit 
Lieutenant,  et  d'autres  par  lui  commis  pour  ce  regard.  £t  d'atrtant  qu'il 
pourroit  fttr\enir  à  notre  dit  Lieutenant  quelque  inconvénient  de  maladie, 
ou  arriver,  faote  d'icelui,  auffi  qu'i  fon  retour  il  icra  befoin  laiffèt  un  Ou 
plufieUrs  Lieutenans,  voulons  et  entendons  qu'il  en  puiflfé' nommer  et  confti» 
tuer  par  teflament  et  autrement  comme  bon  lui  fembléra,  avec  pareil  pou- 
voir ou  partie  d*icelui  que  lui  avons  donné.  Et  afin  que  notre  dit  Lieute- 
nant puiiTe  plus  facilement  mettre  enfemble  le  nombre  de  gens  qui  lui  elt 
néceiTaire  pour  le  dit  voyage  et  entreprife,  unt  de  l'un  que  de  l'autre  fexe. 
Nous  lui  avons  donné  pouvoir  de  prendre,  élirt  etchoifir,  et  lever  telles 
perfonnes  en  notre  dit  Royaume,  pays,  terres  et  feigneurie,  qu'il  connoltra 
'être  propres,  utiles  et  nécellaircs  pour  la  dite  entreprife,  qui  conviendront 

avec 
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crée  lui  ipr,  M^pelstf  U  ibi»  e0idai|»er«cl«inii|nrdeâ)ini«oàr:H»  Tefont 
par' loi  lelréi»  jifi^l'au  lieu  i  île  r%lnr|0eni9im  {&  pipur  ç«  qu«  àoa«  tik 
pouvont  aVmr  paTticolière  connoiflance  des  diu  Pays  et/gens  étranger»,  pour 
plus  avant  i^écificr  le,  |>oavoir  qu'entendons  donner  à  notre  dit  Lieutenant 
CtjléIal.^  Yovbnprftnottii  ptfi^ jqii^  dfkie  «ftênc  p%vf<^¥,VvAS»aéûtt  a«> 
tonte  qu'il  étoit  acoord€'par  leditfeaRôiTkANÇOis  ^uditiSiént  de'Rôieriidt, 
cmtQip:  ii|u'il  ji'y  M^  fi  |^*rtic«l}4ren^eii|t  fpécifié  ;  et  qii'il  puifl«  ^  cette 
^àt^èfkiVe,  difpofèr  et^'mdMneèdeeontes  c&tfTesrtipfnéte^etiiiopiièéi^doa* 
cernant  la  ditf  entreprife,  comme  il  jugera  à  propos  pour  notre  fervice  lea 
wvires  éi-nikeïRtékv  le  reiçpatfHr^' ertoui5  ainfi^  er(SpmiAerio«rni6(nc'  fêlions 
et  faire  pourrion»»  fi  préfens  en  perfonne  y  étions,  jàçoit  que  le  cas  requit 
njandement  plusfpécial;  validant  d4W>à»>i|ré^ntf>  çomor^  p^ur  lors,  toiit  ce 
que  par  notre  dit  Lieutenant  fera  fait};dir,  éon'ftmrf;^  Ordonné-^ét  é^àUi,  ton» 
traâé,  chevi  et  comporé,  tant  par  armes,  amitié,  confédération  et  autrement 
«&  ^^Iqjuet  fiaite^  et  inanière  qu^  c&foitqu^puifli^êties'POur  raifon  de  la  dite 
entre^iier. tant  par  mer  que  par  terre.  j^~ avons  l^'tbùc'  apfpï'oùvé,  agrë^ett» 
ntiâé,  agréons,,  appronvon*  et  ratifions  par  ces  prélentés,  et  l'avouons  et  te^ 
not»y,  ^tvoulAi^!  itrç.  tenu  bon- et  vala6!e,  çomine  s'il  aVoit  été  par  noiafs' 
iàit.  SX.^OHI^OKS  eif  mandement  à  nç^reatné  et  fé'at  le  SteurC6mtcrile< 
C^ivt^fH^,  C}fifi9ff\}tff  dt  Fran(ief,et  l  nos  amés.  et  féaux  Cbnfeilliers  lié»  getfa< 
^^m  noê.  Çi^iu^if \)^s^!^\àm^hi^  C  S^c&aus,  PVéVÔci,' 

4RgSft*^|fW'r«i  W?W?"?'™*»  «t tous  âutfcî  nos  JuiTiçiets  tiOtâdéi,  cb^cotr 
^ifijiiipnÈoia .  ç^V^à \l  «ipp^ticndra,  qjije notre  dit  t^ieùtéhànt,  da cruel  no^f" 
iffOlu  (çejçjiM'a.li^i  j^ins  et  reçu  te.  lerinenr  eii  it^l  cas  accoutumé,  thf  kSténi 
c|rj^iffi:nt,.  Ço«u|rtent| J94^tr,  eruiçr  pléinenient  et  paifitljeinent,  à  icefui  obéiirf 
«icjnenjdire  el^totùcipax  qu'U  appàTtiendi»}  èàchoTes  touctiunt  er  conter- 
ii|(i;i  notre  dite,  Lientenance.  Màmdoms  en  outre'  à  tous'  nos  Lieutfcnaas!'^ 
QinérawK,  Gouf  emeurj.de  nos  I^rovihces,  Amiraux,  Vice  Amiraux, -MaUfë^ 
dessports,  bavrea  et  pafiag^,  luitaler,  cbacun  en  irétendue  de  fôn  pouvoir, 
aide,  confort,  paflagf»,  fecours  et  àififlfance,  et  à  fés  gens  avoués  de  lui,  ààût 
il;  aura  befoin.  £t,4'«utant  qjie  de  ces  préfentes  l'on  pourra  avoir  a£ftiire  etï 
p)ufi/QurS;  et  divera  lieux,.  Nous  voulons  q^'au  vidimus  (i'icellcs  dûémjent  colv 
fatlonné.paruft  deno&amés  et  féaux  Confeillers  Notaires  ou  Secïériirès,ou- 
faii  pardevant  Notaires  royaux,  foi  foit  ajouuSte  comme  au  préfeiit  ori'gittal' t 
Otriçl  eft  noice,  plaifir  ;  en  témoin  deq^ol  noua  avons  fait  mertr^'notre'fcej^ 
es  dites  préfientes.  Donné  à  BàriSf  le  douaieme  ipur  de  Janvier^,  l'an  de  grfee;^ 
mil,  cini|,  ccayt^\)atrevii|gtrdixhuit,  et.de  notre  regjoe  le  neuvième;  : 


(Signé) 


HlNRlTte 


GOMMKSïON 
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S^     Qmmjwnà  du  Gouverneurs  et  Intendamsi^tms^, 

CO  M  MISSION 

De  Commandant  en  la  Ncmvelh  France,  W«  15/. 
OBcbrCy  i^tZy  par  M^  le  Céàte  M  S6^^ 
Lieutenant  Général  au   dit  pays  en  faveur  du 

<^  Siittr  de  Champlain.* 

CHARLES  Bt  BOURBON,  Comte  de  Soifom,  Pair  et  Gfaitd.nnftte  d« 
France^  Goavenienr  pour  le  Roi  èspay^de  Normandie  et  Dauphiné,  tt 
fon  Lieutenant  Cênérat  an  pais  de  la  Nouvelle  France,  A  toui  ceux  qui  cea 
prérentes  Lettres  verront,  Salut.    Savoir,  faifons  à  tottji  qu'il  apliartîendra, 

Sue  iK>ur  la  bonne  et  entière  «fonfianœ  queùoustvons  de  W  péHbnne  dli 
ieur  Samuel  de  Çkamplain,  Capitaine  ordifiaire  poiÎT  le  R^i  teii'  ft^  marine,  et 
4e  fet  iens,  Aiffifance^  pratiqué  et  è:£pérîénci^  auftiitoe  \i  Mi^rifie;  et  bdone 
diligence,  cohnoilTancè  èu'il  a  aii  dit  piys,  pour  les  divërfe#  HiVii^(f^i; 
voyage»  «*  fréquentations  qu'il  y  A  faits  «st  en  autrdi  lidliWoiiffûifiniPd'i^ 
celui:  Icelui  Sieur  de  Champlain,  potxt  ctÈ  caufes;  et  ënVéïtu  4a^ipOiiyoir2 
nous  donné  par  fa  Majefté,  avoué  tOinmis,  ordonné  et  dè(>uté,  commèttàni, 
ordonnons  et  députons  par  ces  préfekltes,  notre  Lieutenant  pput  rej^éfentér 
notre  perfonne  au  dit  pays  de  la  Mmt>e//é /ranw ,'  et  pour  cet  effet  lui  avons 
ordonné  d'aller  te  loger,  avec  lotis  fes  gens,  au  lien  appeHé  Québec,  étmt 
dedans  le  fleuve  Saint. Laurent,  autrement  appelle  la  Grande  Rivière  de  Ca- 
nada,  au  dit  pays  de  la  Nouvelle  France  s  et  au  dit  lieu,  et  autres  rhdroits  que 
le  dit  Sieur  de  Champlain  avilèra  bon  être,  y  faire  conftruire  et  bâtir  tels 
autres  forts  et  for  têreffes  qu'il  lui  fera  befoin  et  néceffaire  pour  fa  confcr- 
vation,  et  de  fes  dits  gens,  lequel  fort  ou  forts  nous  gardera  i  fon  pouvoir, 
pour  audit  lieu  de  (2tt«*<;c  «autres  endroits  en  l'étendue  de  notre  pouvoir, 
et  tant  et  û  avant  que  faire  fe  pourra,  établir,  étendre  et  faire  connoître  le 
nom,  puiffance  et  autorité  de  Sa  Majeûé,  et  à  icelle  affujctir,  foumettre  et 
faire  obéir  tous  lès  pCùplçs  de  la  dite  terre,  et  les  circonvoifins  d'icelJe  et  p*r 
le  moyen  de  ce  et  de  toutes  autres  voies  licites,  les  appeller,  faire  in- 
ftruire,  provoquer  et  émouvoir  à  la  connoiflance  et  fer  vice  de  Dieu  et  à  la 
lumière  de  la  foi  et  religion  Catholique,  Apoftolique  et  Romaine,  la  y  établir, 

et 
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et  in  rexëTdcè:^t^)$r6fé(BMi  d*tè«lfie.liiilinf«liir,  garder  etèùnftjnrer  U»Àtê 
imt^  iétn  f obélfllftiM  tt  ÉuK>rh€  de  ftf  dit«  M«|éfté.  £fe  'foilV  y  avoir  6gar4 
et  vnqtté^  ,évè<^  piûi  d'afllirance.  Nous  avont,  en  vettii  da  noii«  dit  pouvoir,' 
permit  mÎi  ait  Sikûf  de  Champlain,  eotnmettre,  établir;  é  inftitiier  teli  Capi** 
tâinéé  et  Liéùtenahti  quefbferoin  fera,  £t  pareillement  «.«inrittettre  de»Offi<^ 
ciètt  pour  lÉ  dtflribôtiofi  de  ta  Juftiee  et  cfitretien  de  la  poHoe,  réglernen» 
•t  ordëhÀàlibea  ;' traita, 'cOntràâeri  même «ffièti  paix,  alliance  et  coriféJé-. 
ration/  liionh'e  amitié,  oorrerpdti^ance'ét  communication  avec  lei  dits  peuplea- 
et  leiirt  PrincbSi  00  autres  ayant  pouvoir Kt  commandemi^Ot  furtux;  en- 
tretrrfir;  gjirder  ciToigneoltmcnt  confeiv«r  les  traîtéi  et  alliances  donc  il 
conviendra  avec  eux,  poorvû  qu'ils  y  fatisfaflent  de  leur  part  ;  et  à  ce  dé- 
flttt,  leur  faire  goerk'e  ouverte  pour  les  contfaindrc  et  amener  i  telle  raifon 
q^^H  ingéra  néceffaire,'  pbur  i'honnCuri  obéiffance  et  fervioe  de  Dieu  et  l'éta* 
btfflemcfht,  manutention  et  confervation  de  TautOrité  de  fa  dite  Majéfté  par- 
mi eux,  du  moins  pour  vivre,  demeurer,  hanter  et  fréquenter  avec  eux  en 
toute  afluranSce,  liberté,  fréquentation  et  communication,  y  négocier  et  tra- 
fiquer amiablement  et  paifiblemetit  :'  faire  faire  à  cette  fin  les  découvertures  et 
reconniqtflances  deadites  terres,  et  notamment  depuis  le  dit  lieu  appelle  Québec^ 
jufques'  et  fi  avant  qu'il  fe  pourra  étendre  audefltis  d'icelui,  dedans  les  terrea 
rt  rivières  qui  fe  déchargent  dedans  le  dit  fleUvé  Saint  Laurent ,  pour  eifayer 
de  trouver  le  chemin  facile  pour  aller  par  dedans  le  dit  pays  au  pays  de  la 
Chine' '<^^  Iildék  Ofiéirtàlèa,  'eu  autrement,  tanc'Ct  fi 'avant  qu'il  fe  pourra,  le 
long  des  côtes  et  en  la  terre  ferme  ;  faire  (bigneufement  rechercher  et  recon- 
noltre  toutes  fortes  démines  d'or,  d'arf^tnt,  cuiy/a  et  autres;  métaux  Ct  mi- 
néraux ;  les  faire  fouiller,  tirer,  purser  et  afiinsr,  pour  être  convertis  et  en 
difpofeir  fitlon  et  ainii  qu'il  eft  prefcriî  par  tes  £dits  et  Règlements  de  fa  Ma- 
jefté,  et  ainfi  que  par  nous  fera  ordonné.  £t  où  le  dit  Sieiir  de  Champlain 
trouveroit  de*  François  et  autres  trafiquans,  négociant  et  communiquans  avec 
les  Sauvages,  et  peuples  étant  depuis  le  dit  lieu  de  Québec^  et  audeffus  d'icelui 
«omme  deflus  eft  dit,  et  qui  n'ont  été  réfervés  parla  Majefté,  lui  avons  per- 
mis et  permettons  t'en  iaifir  et  appréheuder,  enfemble  leurs  vaifleaux,  mârchan- 
difes  et  tout  ce  qui  fe  trouvera  à  eux  appartenant,  et  iceux  faire  conduire  et 
amener  en  France,  es  havres  de  notre  Gouvernement  de  Normandie,  es  mains 
de  la  Juftice,  pour  être  procédé  contr'eux,  félon  la  rigueur  des  Otdonnancea 
Royaux,  et  de  ce  qui  nous  a  été  accordé  par  la  dite  Majefté  :  et  ce  faifant, 
gérer,  négocier  et  fe  comporter  par  le  dit  Sieur  de  Champlain,  en  la  fonâion 
de  la  dite  charge  de  notre  Lieutenant,  pour  tout  ce  qu'il  jugera  être  à  Ta- 
vancement  des  dites  conquête  et  peuplement  :  le  tout  pour  le  bien,  fervice  et 
autorité  de  fa  dite  Majefté,  avec  même  pouvoir,  puiUance  et  autorité,  que 
nous  ferions  fi  nous  y  étions  en  perfonne,  et  comme  fi  le  tout  y  étoit  par  ex- 
près et  plus  particulièrement  fpécifié  et  déclaré,  et  en  outre  tout  ce  que  daflug 
avons  au  dit  Sieor  de  Champlain  permis  et  permettons  d'aflbcier  et  prendre 
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lire  p^ur  Vt/kt  i|«  opire  t nirtfvirf »  pour  rexécudoii  4*  |«9«ftl«,  «èmipoKr 
CMre  l«i  «mUffqvfmfnii  et  a^trei  choffi  qéceflMriM  iMt  eflEîpiq[u'ili«Mès. 
liillet  fil  lMff<i  4i  ^«riMfirfie,  et  nutiM  Ucus  o^  jasere«<P^tr«  |  pcoptoi, 
TfNM  «¥«n»  4e  t9«tikmné  et  4«niion«p«r  çfi  pTéfa>t«ii  tçNi^dune,  poii^Q^r,. 
«MRiniJ^ii  «(  iRAfKiciMnt  fp^oUI  t  et  pour  ce  to«i  «icipa  fM^^ttfé  ^t  (<M>i>«^ 
cniiQtrt  liev  et  pleee  àU  «herge 4'oQrenrcr  et  feire  çMecver,  piiro^x  aiw. 
leront  (b«a  vouechergf  et  conaMudemeni*  lout  çf  q^e  delTiv*  ^  nfuftivir» 
boo  ^r  fidèle  r»pppr|,  àtootea  occAllooi,  de  tcHit  ce  QiM  aura^  faii^^tex.. 
ploité,  ppor  f 0  rendre  par  pomi  pronupu  jr^ifon  I  h  dit»  Majtfté.  Si  jtrioni»- 
et  reqvéron»  ^us  Priocei,  Potequltet  SeigMurf  ^U|^g<>vf,  leun  («Htutqiuaii. 
Gén^tt^i  Amûanx,  G^uvemeun  4e  leurs  prqniiGei,  QtuSs  et  Qo^4u£i^Hri 
4f  Uw  gen<  4e  g«enre,  tant  par  mer  qyw  par  ^i;re,  Cap^tawe*  cLe  Uim  vUl^ 
et  foriA  maritinei»  part»,  côte»,  bavres  et  4étroii(^,  donner  ^v^  4it  $iç^Mr  4e 
Çhaif^pléift,  pour  l'entier  elfot  el  e^icutiçm  4e  ç^«  pré(cj9i««  ^(>Ut  («pp^»  Te^ 
cpuri,  aOiJlaqf»,  r^lratte,  main  for,te,  faveur  et  aide»  .ftiM^iu  eç  «  s  ft  en  ce 
qu'iU  pAvri/ont  être  par  lui  requit.  JE^n  témoio  de  ^e,nou»  t^vqtu  cc;ii  dite* 
pt£lf»M^i  fk%^  de  notre  main,  et  fait  contKfigner  par  l'un  d«  ikO#  ^^sr^taire» 
c^dinairei,  tl^  icçtlJ^«  fiiit  mettre  et  appofer  lecacbiqt  de  no»arvnoi»  À,  Parii 
h  gUMiaiin^  i«uf  d'Oâ«brf«  mU  fix  cent  douse* 


(8igP«^ 
£t  fiii  te  leplif  par  Monffigoear  k  Gomtç. 

(Sigué) 
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COMNfISSiON 


COMMI  s  SI  ON 

De  Commandant  en  la  Nouvelle  France,  dut  /. 
Février,  1625,  par  Mr.  le  Duc  de  Ventadour, 
^ui  en  étoit  Viceroi,  en  faveur  du  Sieur  de  Cham« 
plain*. 

HENRY  DE  LEyY,  Duc  de  Ventadour,  Paârdt  France,  Lieatenant  Cé- 
'  néral  pour  le  Roi  au  Gouvernement  de  Languedoc,  Vice  Roi  et  Lieu* 
tenant  Général  au  paya  de  la  Nouvelle  France,  et  terres  circonvoifines  :  A 
tous  ceux  qui  cet  préfentea  lettres  verront  ;  Salut.  Savoir  faifona  qua 
pour  la  bonne  et  entière  confiance  que  nous  avons  du  Sieur  Samuel  de  Chantm 
$lain^  Capitaine  pouf  .le  Roi  cii  là  Marine  j  et  de  fes  lêns,  fufiUance,  pratiques, 
expérience  au  du  d'icelle,  bonne  diligence,  connoiflance  qi^Ul  a  au  dit  pays 
pour  les  dîver&s  naviflarîbns,'  vp^agesi  fréquentations,  qu'il  y  a  faites,  et  en 
autres  lieux  circonvoiuns  d'icelut  :  icelui  Sieur  de  Champlain,  pour  ces  çau- 
les,  et  en  vertu  dupouvoîr  à  nous  dbndé  par  Sa  \!(ajeft6,  conformément  aux 
Lettres  de  Çomdimqn  ps^r  lui  obtenues,  tant  du  feu  Sieur  Comte  de  Soiffons,^ 
qt^ë  pieu  abfbive,  de  Monfièur  '  le  Prince  </^  Condi,  et  depuis  de  Montieur 
lejDiuo  ^e  Af(>7U^or«n^,  nos  prédéceiTèui's  en  la  dite  Lieutenance  GénéraiçH 
des  i|e<paoW.«t  fu^^  161  a.  e^  8è.  Mfirs,  1690,  et  àljanomi- 

nâûon /de  la  ^ijjédé^,  Fé*^,  .i'*  *'^mH'  P^^?^^^^'  P*"*  f^^^À^<  poi^feil  dû  t*ù 
Avrî],.ii^4^  <'^9^*  ^^^>?W  oi;<|onné,  «jëputéî  commettons,  ordonnc^s  et^ 
(iiêpift9né  par  cpV  o^f^te^,  notre  Lieutenant»  pour  reprérénteir  noire .  per. 
fonné  aûmt  PscyiSt^^' Nçjfvil}^  France  i  et  pour  cetè£Pet,  j[ui  avp^s  o'^'^on. 
né  d'à]|lër  ' le  loger,  avec  tous  fes  m^s,  au  lieu  de  ([uébec,  è^nt  dedans  le ,  Fleuve 
Saint  XMrenL  aùtrèi^cnt'  appelle  i^  Grande  Rivière  de  Çanâçfa,  au  4U  pays 
dé  là ■  NouviUe  France  ;  'et "au  dU'Uévfr^  et'  autres  epdroits' ,  que  le  dit  Sieur  <i« 
Champlaiti  avîferà  bbiî'êirçfi^  farre^bnftruire  et'  b&tir  tcjs  forts  ieC  fortçreifes 
qui  lui  fera  befoin  et  hêceff^irc  (^bur  la  conrervatipii  de  fes  gens^  lequel  fort 
ou  forts  il  nous  i^ard'érà  à  foii  pouvoir^  pè»uf,  au  dit  lieu  de  Quéliec,  et  autres 
liéiax  et  endroits  en  rêtènâûédç 'notre  dit  poi^voir,  tant  et  li  avant  que  fair^ 
ie  pourrai'  établir,'  étendre  'et'faire  conhoftre  le  nôib;  puiflaocc,  et  autorité  de 

B  «  f« 

*  Chtunplàin,  partie  II.  Pagi^Ht,    ef  Ménkoirei   fur  les  poffeflloni   en,  Aniérique,  Tome  lUi 

Page  336. 


A-iff  * 


fa  MiUllé}TjlWi<%nea  ai&jcilir,  faammtéttfk^  9l>i|r  t(>aii  Ict  prapln 
Û9  la  dite  téné,  ^Ifi  citcbfUrWtni  d'toellffr%t  par  Ht  lÉMyen  de  ce,  et  de 


dite  mjeiléj  'ell'pottr  y  ÉVoi#  égard  «  viquir  avec  plu«  d'afluranee,  noai 
aroni,  en.  ver^o  de  notre  d.t  pouvoir,  permit  au  dit  Sieur  de  Champlain,  com- 
■leilif'ct  itiUir,  ctfubftitutr  tcli  Capitdnet  et  Ueuieiiaiii  boarno^t,  que 
befoin  Tera  ;  et  pareillement  commettre  des  Officiers  pour  la  diftribution  de  la 
juAiceet  entretien  de  la  polic«»  réglenens  et  ordonnance»,  jar^tt'^  4e  que  i)ar 
nous  antrement  en  ait  ét6  pourvu;  traiter,  contraâer  à  môme  effet,  p«ix» 
alliances,  confédérations,  bonne  amitié,  correfpondaocc  et  communication 
ayi^ç  les  dits  peuples  et  leurs  Princes,  ou  auties  a)rans  commandemeat  fur  eiixi 
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tabliOiement,  manntentiott  eiconfêirvatidh  del>ùibriié  de  fa  dite  Majéftf  parmi 
•nx;  du  moiiif  peur  vivre,  lianterct  fréquchtéraîveiB  èui  éi^  ^te  iOurance, 
Ubefté,  fréquentation  étcotâmunicatiiofii,  fné|ioder^  et  trafiquer  amiablemént 
etpaifiblémênt,  faire  faire  I  dette  fiù  lei  décbuvertéè  d^t  dites  tertea^:  et  no* 
tamiiient  d«pâis  le  dit  tleu  de  (^i«c,  jufques  et  fi  avant  quille potirlâ  étendre 
andtffns  d'icelui,  dedan»  Ica  terrés  et  rivières  qui  fe  dédiargent  dedans  le  dit 
Vieuve  Saini  Laùrtni,  pooreflayir  à  trouve*  Te  chemin  facile  |»our  aller  par 
dedans  ledit  pays  au  Royiume  dé  la  Chine  et  Indes  orientales  ;  ou  autre- 
flient,  tant  et  fi  avant  qrit  Te  pourra  étendra  le  loiig  des  cAt^s  dtt  d|it  Plnra 
tant  pfHT  mer  que  par  terre,  et  Alrè^  en  la  dïté  terre  'feiihab[è,  1^ 
ment  rechercher  et  recontioitre  toutes  forteà  de  iliièëid'or,  d'ii^^nt,  caivro 
et  autres  métaux  et  iminénuix  i  les  faifis  fouiller,  ti^^  ^uV^r  et^iffinér.  pour 
être  convertis,  et  en  difpdfèr  félon  etainfi  qi'il  eft  pr0fi^tparl|B|  Ediis  et 
Réglemens  delà  diteMajeflé,  et  abfi  que  par  lions  ftrii  brdt>iiné  ;  et  ou  le 
die  Sieur  de  Champlain  trouVeroit  desfrançms  oùaùtfei,  t'rafi^uans,  négo. 
cians  «t  cemmuniquaos  avec  les  fiusvages  et  JMùpleS,  ttotamOitint  depuis  le 
Kett  àtOt^p^,  parla  hauteur  de  quarante-huit  t  ^'quarante-neuf  dégrés  de 
latitude^  et  jufou'au  cinquante-deuxième  degré  nord  et  fud  du  dit  Gafpey, 

Îinî  nous  eftréiervé  par  fa  dite  Majefté,  lui  aybliV  permis  et  pcrmettoni  t'en 
aifir  et  lea  appréhenoer,  enfemblè  ieurs  Vàiffeâiik  et  marcKandifes,  et  tout  ce 
qui  fe  trouvera  à  eux  appartenant,  er^ûx  faire  conduire  et  amener  en 
France  èê  mains  de  lajufiice,  pour  êtfe  procédé  contr'eUx  félon  là  rigueur 
des  Ordonnances  royaux,  et  ce  qui  nous  a  été  accordé  par  fa  dite  Majefté  ; 
cefaifiAt,  gétcr*  n,<(8Qci«ret  fcoonportcr  parle  dit  Sieur  de  Champlatnf  en 
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lafqnâion  dtfii  aitéclMr|e  4e  no^  Cieuinisnf^  pto«r  ip^t  «I  qttlljnffr» 
être  en  rivanctineiit  des  diié«  conqvêttt  d  pcnplemeot }  |t  tom  pour  li 
bien,  (ertlce  etaotorité  de  Ta  ûïtê  Majefté,  avec  mimé  pouvoir,  piUffaiice  et 
iutmkii  (|tie  nom  fertom  fi  noua  y  étioni  «é  parfonaa,  ce  comoM  fl  tottty  éioit 
par  exprés,  cl  plui  particulièrement  fpédfié  ec  déclaré.  Lui  atonai  el  de 
touicé  ou«  cteflUt,  donné  et  donnons  par  œa  préfeniei,  eliargf»  et  poofoir, 
commiraon  et  mandement  fpécial  j  et  pour  ce,  et  en  tont  notre  pouvoir  èa 
dit!  pa^a,  à  quoi  nom  n'aurions  poorvûi  etjurou'à  y  être  pnrnoua  paijtictt* 
lîèrement  ponrvû,  avons  le  dit  Sieiir  de  Champiain  fùttftitûé  et  fnbrogé  en 
notre  lien  et  place»  I  la  charge  d'obrerver  et  faira  obferver  tout  ce  nue  daflui, 
pair  ccuic  qui  feront  foui  fa  charge  et  çonmandeneot,  et  «de  nom  nite  bon  ot 
fidèle  rapport»  à  toutea  occafiom»  de  tout  ce  qu'il  aura  fait  et  exploité»  poi^ 
çn  rendre  par  noua  prompte  ration  I  fa  dite  Majefté.  Si  priona  el  rcquérone 
tou>  princes,  Potentats  et  Seigneurs  étrangers,  les  lieutenam  Çénéraaxi 
Amiraux,  Gouverneurs  de  leura  Provinces,  Chefs  ec  Conduâcors  oe  leura 
gens  de  guerre,  tant  par  mer  que  par  terre.  Capitaines  de  leurs  villes»  forta 
maritimes,  ports,  c6tes,  havres  etoétrom,  donner  confort  et  aide  auditSieor 
de  Champlaitit  pour  l'entier  effet  et  exécution  de  ces  préfienîes,  tout  roppovt, 
àffiftance,  retraite  et  mainforte»  fi  befoin  eft,  eten  foient  par  lui  requis.  £a 
témoin  de  quoi  nous  avons  fimé  lei  préfentea  de  notre  main,  età  tcellesfait. 
mettre  notre  fcel.  Donné  k  Paris,  le  qoinxe  Février,  mil  fix  cent  vingt* 
cinq. 


(Signé) 


ViKTAnoua. 
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14        Cmmiffims  des  Gouverneurs  etlnUnianis,  16C5* 
PROLONGATION 

De  la  Commiifion  de  Gouverneur  et  lÀeuUnanJt  Général  à 
Québec,  accordée  par  le  Roi  au  Sieur  Huault  de  Mont- 
magny,  du  Çine.  Juin,  1645.* 


LOUI9,  par  la  grâce  ^e  Dira,  Roi  de  France  et  de  Navarre,    A  notre  cher 
et  bien  amé  Charles  Huault  de  Montmagny,  Chevalier  de  l'Ordre  de  Saint 
7ean  de  Jférufalem,  Salut.    Voos  ayant  ci<devant  commis,  ordonné  et  éta- 
bli GouTerneur  et  notre   Lieutenant  Général  à  Québec,  et  fuT  le  Fleuve  de 
Saint  Laurent  et  autres  Rivières  ^ui  fe  déchargent  en  icelùi  ;  vous  auriez 
acquis  tant  de  réputation  par  votre  fage  et  prudente  conduite,  pendant  les  trois 
années  de  cet  emploi,  que  ceux  de  la  Compagnie  de^  la  Nouvelle  France  ayant 
vu  que  le  dit  terme  4e  trois  ans  s'tin  alloit  expirer,  nous  ont  très  huttibtement 
fupplié  et  requis  de  vouloir  prolonger  votre  commiffion  pour  autres  trois  an- 
nées prochaines  ;  et  après  phifieurs  bons  témoignages  qui  nous  ont  été  ren- 
eu*  par  notre  très  cher  et  bien  amé  Coufin  le  Duc  de  Bte/é,  Grand  Nfattre; 
Chef  et  Surintendant  Général  de  la  navigation  et  commerce  de  Franc e,  de 
votre  •capacité,  valeur  et  expérience»  fidélité  et  affeâion  pour  notre  Tervice  : 
A  ex  s  CAUSis,  Nous  de  l'avis  de  la  Reine  Régente  notre  très>honorée  Dame 
et  Mère,  voua  avons  commis,  ordonné  et  établi,  commettons,  ordonnons  et 
établiflbos.  Gouveruti^^ir  et  notre  Lieutenant  Général  repréfentant  notre  per- 
fonne  à  Québec,  etdanales  Provinces  arrofées  àa  Fltuve  Saint  Laurent  orties 
autres .  Rivières  qui  le  déchargent  en  icelui,  et  lieux  qui  en  dépendent  en  la 
Nomelle  Franee,  pour  commander  à  tous  les  gens  de  guerre  qui  feront  au  dit 
pays,  tant  pour  la  gaîrde  des  dits  lieux,  que  pour  mamtenir  et  conferver  ce 
négoce,  prendre  foin  de  la  Colonie  du  dit  pays,  confervation  et  fureté  d'icelui 
fous  notre  obéiflance,  avec  pouvoir  d'établir  fous  vous  tels  Lieutenans  pour 
le  fait  des  armes  que  bon  vous  femblera,  comme  auffi  par  forme  de  provt. 
fion,  et|iufqtt'à  ce  qu'il  y  ait  des  Juges  fouverains  établis  fur  les  lieux  pour 
l'adminiftration  de  la  juilice,'  vous  donnons  pouvoir  et  aux   Lieutenans  qui 
feront  par  vous  établis  de  juger  fouverainement  et  en  dernier  reflbrt,  avec 
les   Chefs  et  Officiers  de  la  Nouvelle  France  qui  fe  trouveront  près  d'eux, 
unt  les  Soldats  qu'autres  habitans  des  dits  lieux  :  tenir  la  main  i  l'exécution 
des  dits  anréts  et  règlemens  du  Confeil,  laits  pour  l'établiflement  et  conduite 

de 
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ée  la  Compagnie  de  la  Nouvelle  France,  et  de«  accords  fait»  entre  la  dite 
Compagnie  et  les  habitans  des  dits  lieax  j  et  jouir  par  vous  durant  les  dites 
trois  années,  à  commencer  da  Jour  et  date  des  préfentes,  de  la  dite  charge, 
anxiionneurs,  autcmtés,  prééminences,  privilèges,  droits,  profits,  et  émolu- 
mens  qui  y  font  attriiîttés.  Si  mandons  à  tous  n«»  Lieutenans  Généraux» 
Capitakaes  et  Conduâeurs  de  nos  gens  de  guerre,  Jufticiers  et  Officiers,  Cha- 
eon  en  droit  foi,  qu'ib  y  voua  laiffent,  fouifrent  et faflent  jouir  et  u fer  de  hk 
dite  charge  pleineoient  et  paifiblement,  et  à  vous  dbéir  et  entendre  de  cou* 
ceux  et  ainfi  qu'il  appartiendra  es  chofes  touchant  et  concernant  la  dite  charge, 
de  ce  £aire  vous  av/ons  donné  et  donnons  pouvoir,  coramiffion  et  nandemeat, 
fpécial  parées  dites  prêrentes  ;  car  tel  eft  notre  plaifir.  Donné  à  Paris,  1«- 
ixième  jour  de  Juin,  l'aa  de  grâce  anl£x  cent  quaran«e-'cin(|,  et  denotv» 
règne  le  troifième» 

Copie  tirée  des  Régiftres  du  dépôt  des  afiRures  étrangères,  et  cerrï<fiÉe  yé» 
Mtable^    A  Faris^  le  huit  OÊtt^H»,  mi^l  («pt  cent  ciaqjâante>an* 


(Signé) 


P»  La  Dr  AH* 


P  R  O  V  I  SI  O  N  S 

En  faveur  du  Sieur  de  Lauzon,  de  la  charge  d& 
Gouverneur  et  hicutènant  Général  du  Roi  en 
Canada,  du  tpae.  Janvier,    1651.* 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  êcc,  Savut»  Etant  néceflàire  pour  le  bien 
de  notre  fervice,  de  pourvoir  d'un  Gouverneur  et  notre  Lieutenant  Gêné* 
r^l  dans  toute  retendue  du  Fleuve  S*iin6  Laureni,  au/ lieu  et  place  du  Sieur 
l)ai7/e3ou/|  dont  le  tems».  qui  ne  doit  être  que  de  trois  ana,  ordonné  par  nos. 
réglemens  pour  le  dit  pays,  eft  expiré  ;  SAvoia  iauons  que  pour  Téntière 
confinée  que  iM>u*  avons  de  la  perfonne  de  notre  amé  et  féal  Confeiller 
de  notre  Confeil  d'Etat,  le  Sieur  de  Lauzon  et  de  Tes  fens,  fuffifance,  lo- 
yauté, prud'hommie,   vigilance,  zèle,  foins  et  indiiftrie,  courage,  valeur  et 

fage 
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\r> 


fi^ 


il 


l 


u 


'•1! 

â 


■  > 


tS       Çomn^sions  des  Gouverneurs  et  Mendants,  16  51. 

&ge  conduite  au  fait  des  armes  ;  icelui,  pour  ces  eau  Tes  et  autrei  i  ce  nous 
mouvans,  par  lV>vis  de  la  Reine  Régente  notre  très  honorée  Dame  et  Mère, 
et  de  notre  certaiiie  fcience,  pleine  puiflance  et  autorité  royale,  Nous  avons, 
enfuite  de  la  préfentation  qui  nous  a  été  faite  de  fa  perfonnc  par  la  Compa* 
gnie  de  la  Nouvelle  France,  ainfi  qu'il  appert  par  un  extrait  de  leurs  déli- 
bérations, ci>atiaché  fous  ie  contrefcel  de  notre  Chancellerie,  'commis,  or- 
donné et  établi,  commettons,  ordonnons  et  établiifotts  par  ces  préfentes  fi> 
gnées  de  notre  main,  et  lui  avons  donné  et  donnons  la  dite  charge  de  Gou- 
verneur et  notre  Lieutenant  Général  dans  toute  l'étendue  du  Fleuve  Saint 
Laurent  en  la  Nouvelle  France^  Ifles  et  Terres  adjacentes  départ  et  d'autre 
du  dit  Fleuve,  et  autres  Rivières  qui  fe  déchargent  en  icelui  iufqu'à  fon  em* 
bouchure,  à  prendre  dix  lieues  pièsdc  Mi/cou,  du  côié  du  Sud  et  du  côté  du 
nord,  autant  que  s'étendent  les  terres  du  dit  pays,  de  la  même  forte,  et 
tout  aiofi  que  l'avoit,  tenoit  et  exerçoit  le  dit  Sieur  Daillebout,  pour  trois 
ans  feulement,  qui  commenceront  du  jour  que  le  dit  Sieur  de  Laujon  arri- 
vera à  Québec,  auquel  nous  donnons  plein  pouvoir,  puiffance,  autorité, 
commiffion  et  mandement  fpécial,  de  commander  dorénavant,  tant  aux  gens 
de  guerre  qui  font  et  pourront  être  ci-après  en  quelqu'endroit  que  ce  foi t 
du  dit  pays,  que  tous  nos  Officiers,  Minidres  et  Sujets  d'iceiui  ;  juger  de 
tous  les  differens  qui  pourront  naître  entr'eax,  faire  punir  les  délinquans, 
et  même  exécuter  à  mort  fi  le  cas  échet,  le  tout  fouverainement  et  fans  ap> 
pel.;  leur  ordooner  ioutxe  qu'il  verra  et connoitra  être  nécelfaire  pourndtre 
fervice  et  le  bien  denos  aflpakes,  et  la  garde  et  cOnferv^ioa,4M  dit  j|^ays  en  notre 
obèiifance  ;  et  ce  au  mêmes  droits  et  honneurs  et  prérogatives  que  les  pré- 
c^dcns  Gouverneurs  pendant  les  dites  trois  années.  Si  donnoiBs  en  mande- 
ment à  tous  Capitaines  et  Officiers  du  dit  Pays,  qu'ils  aient  à  lui  obéir  et 
faire  obéir  par  tous  nos  Sujets,  èschofes  fufdites,  circonftances  et  dépendances, 
tout  ainfi  qu'à  notre  perfonne,  fans  y  contre  ci^ir  en  quelque  Sattz  et  ma- 
nière que  ce  puiffe  être  :  car  tel  eft  notre  plaiGr.  En  témoin  de  quoi  nous 
avons  fait  mettre  notre  fcel  à  ces  dites  préfentes.  Donné  à  Paris,  le  dix- 
feptième  jour  de  Janvier,  l'an  de  grâce  mil  fil  cent  cinquante-un  et  de  notre 
règne  le  huitième* 


(Signé) 


LOUIS. 


''Copie  tirée  des  Régifires  du   Dépôt  des  aflpahts  ^  étrangères,  certifiée -véti* 
table.    A  Paris  f  le  huit  Oâobrc,  mil  fixucenttctnquaate-uiu  ^ 


(Signé) 


F.  La  Dkavu 
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PROVISIONS 


pQur  le  Sieur  Nicolas  Denys,  de  Gouvrerneur  et  Lieute- 
nant Général  en  Canada,  renfermant  et  déOgnant  les 
bornes  et  étendue  de  fon  Gouvernement,  du  30e, 
Janvier,   1654.* 


LOUIS,  par  la  gr&ce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Navarre  :  à  tous  pré« 
fen>  et  avenir.  Etant  bien  informé  et  afluré  de  la  louable  et  recomman- 
dable  a£Feâion,  peine  et  diligence  que  le  Sieur  Nicolas  Denys^  Ecuïer,  qui 
étolt  ci-devant  inftitué  et  établi  par  la  Compagnie  de  la  Nouvelle  France, 
Gouverneur  en  toute  l'étendue  de  la  Grande  Baie  St»  Laurent  et  ifles  adja- 
centes, à  commencer  depuis  le  Cap  de  Can/eau  julqu'au  Cap  des  Rojiers, 
en  la  Nouvelle  France  ;  et  lequel  depuis  neuf  ou  dix  ans  en-çà  a  apporté  et . 
utilement  employé  tous  fes  foini,  tant  à  la  confervation  des  Sauvages  du  dit 
Pays,  à  la  foi  et  Religion  Chrétienne^  qu'à  l'établiflement  de  notre  autorité, 
en  toute  l'étendue  du  Hit  pays,  ayant  conftruit  deux  forts»  et  contribué  do 
fon  poffible  à  l'entretien  de  plufieurs  Ëccléfiaftiques  religieux,  pour  l'inUruc- 
tion  des  enfants  des  dits  Sauvages,  et  travaillé  au  défrichement  des  terres, 
où  il  auroit  fait  bâtir  plufieurs  habitations  ;  ce  qu'il  auroit  continué  de  faire, 
s'il  n''en  eût  été  empêché  par  Charles  de  Menou,  Sieur  d'Aulnay  Chami/ay,  le- 
quel à  main  armée  et  (ans  aucun  droit,  l'en  auroit  chaOe,  pris  de  fon  au- 
torité privée  les  dits  forts,  viâu ailles  et  marchandifes,  fans  en  faire  aucune 
fatisfaâion,  et  même  ruiné  le»  dites  habitations  ;  de  forte  que  pour  remettre 
le  dit  pays,  le  rétablir  en  fon  premier  état,  pour  être  capable  d'y  recevoir 
les  Colonies,  qui  y  avoient  commencé  leur  établiflemcnt  par  le  moyen  des 
dites  habitations  qui  y  étoient  faites  et  conftruites,  et  des  Forts  dont  le  dit 
Chamijay  s'eft  emparé,  il  ell  néceflaire  d'y  envoyer  un  homme  capable  et 
inftruit  en  la  connoiflauce  des  lieux,  fidèle  à  notre  fervice,  pour  reprendre 
les  dits  forts,  ou  en  conftruire  d'autres,  et  remettre  le  dit  pays  fous  notre  do* 
mination,  et  la  dite  Compagnie  dans  fes  droits,  portés  par  i'£dit  de  fon  éta- 
bliffement  ;  et  pour  la  défenfe  du  dit  pays,  munir  et  garder  les  dits  forts,  et 
ceux  qui  feront  faits,  de  nombre  fufiifant  de  gens  de  guerre,  et  autres  chofes 

C  oéceflaires^ 
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néceflaircs  oA  t1  cohvienfr  fàke  dTe  ^nJés  d'épënfes  ;  ttpdarààha  rendre  u» 
fervîce  de  cetfe  itn^b/tanée ;   éttnt  tttaré  du  zèle,  fôin,-  iîlkduAfM,    courage 
valeur,  bonne  et  fage  conduite  du  dit  Sieur  Denys,  lequel  nous  aurott  été  nom* 
né  et:  préfentë  par  la  dite  Compagnie,   avçns,    de  notre  certaine  fcience^ 
pMrtè  ^tattflahée  et  âutofi^é  Roj^alé,  îcehii  SHtùr  Èenys,  cofilIrhM  etto^. 
nom  de  nouveau,  en  tant  que  de  befoin  eft  ou  fei|x>it,  ordonné  et  établi,  or. 
ooffnMis^  dt  étarblfflons  pat-  céi  préfeéie»  Ùgti€té  de  èotréAntiA,  GouWM^r 
et  notre  Lieutenant  Général  reprê (entant   notre  perfonne   en  tout  le  pays, 
trfri^birei,  tôtes  et  confias  dé  m  GrdAide  Baie  de  Siiiét  JLàuréntt  i  âbib'nién. 
ccr  du   Cap  de  Canfeau  jufqu^au  Cap  des  Rofierei,   Ifles  de  Terreneuve^  Ifle 
du  Cap  Breton^  de  Saitit  Jean,  et  autres  Ifles  adja^éeiités  pouf,  y  rétablir 
notre  domination,  et  la  dite  Compagnie  de  la  Nouvelle  Francct  dans  les  droits 
y  faire  reconfioîire  notre  nom,  puiflfance  et  autorité,  affujettir,  foumettre  et 
faire  obéir  les  peuplés  ^ui  y  babîfené^  et  les  faJr<i  tiiftrahre  en  la  conftoiflgcncff' 
dtf  vrai   Dieu,  et  en  la  luàrière  de  la  fol  et  religion  GbrélienMr^  et  y  conulnan^ 
^r  tant  |>ar  mer  que  par  terre  ;  oMonner  et  faire  exécuter  tout  ce  qii'it 
ctMinoltra  fe  devoir  et  pouvoir  faire  po^ur  maintenir  et  eonférver  les  dit»  lie»» 
foos  notre  autorité  et  puiflaùce,  avec  pbuvoir  de  commettre,  étaWr  et  m* 
ftitu«r  tous  Officiers,  tant  de  guerre  que  de  jufttte,  pour  la  première  fots^ 
et  de  là  en  avant,  tiùm  les  nommer  et  préfénter  j^our  les  pourvoir  ;  et  leue 
dbliner  nos  lettrés  i  ce  néceflMres  ;  et  félon  les  ôccurences  de»  aÎFaire»,  av«o 
l'Avis  et  conféil  des  plus  prudens  et  capables,  établir  Loix,  Statut!  et  Ordon^ 
jMnces,  le  plàs  qu'il  fe  pourra  conformes  aux  n^res  ;  thiitér  et  domraâerpaix, 
ailittnt^  et  confédération  avec  les  dits  peuples  ou  autrev  ayaAt  pei»1roir  et 
coMmandemeht  fur  eto  ;  leur  faire  guerre  ouverte,  pour  établir  et  eonler* 
vér  nôtre  auidrité,  et  la  liberté  du  trafic  et  négoce,  entre  nés  Stijets  e6  eux^ 
et  feutres  cas  ^u'tl  jugera  à  propos,  jouir  et  oâroyer  à  nos  fujets  qui  babi^ 
terdnt  où  négticiéront  au  dit  |>ays  et  aux  origkutres  d'icelui,  grâces^  privilège» 
et  honneurs,  ftidn  les  qualités  et  mérites  des  pérfonnes  fous  notre  bon  plaifirà 
voulons  et  éhtendbns  que  le  dit  Sieur  Denyi  fe  réferve,  iqjproprie  et  jouilTe 
pteineiiîént  et  paiflbiement  de  toutes  les  terres  à  lui  ci.devant  concédées  par 
là  dite  Compaghie  de  la  Nouvelle  France^  lui  et  les  fiens,  et  que  d'iceUes   il 
puifle  en  donner  et  départir  telle   patt  quil  avisera,  tant  à  nos  dits  fujets  qui 
s'j  habittieroht,  qu'aux  dits  originaire^,  ainfi  qu'il  jugera  bon  être,  félon  le» 
qtialitéi,  inéritès  fet  fervices  desperionnes  :  faire   foigneufement  chercher  le* 
minei  d'or»  d'argent,  cuivre  «t  autres  métaux  et  minéraux,  et  les  faire  mettre 
et  ccmvJB^ti^  en  ulagè,  bomnne  il  eft  prefcrit  par  nos  ordonnanties  ;  nous  réfer« 
vaht,  du  profit  iç|Ui  en  viendra  de  celles  d'or  et  d'argent,  feulement  le  dixième 
dfenifcr,  et  lui  dêlaiflbns  et  a&âons  ce  qui  pourroit  nous  en  appartenir  aux 
autres  métaux  et  minéraux,  pour  lui  aider  à  fupporter  les  autres  dépenfef 
que  fa  dite  charge  lui  apporte.     Voulons  que  le  Sieur  Denys  privativement  à 
tOtt»  ittiriBl,  jottiffe  du  privilège,   pouvoir  et  faculté  de  trafiquer  et  faire  la^ 

uaite 
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'tr»iK  ck.pçHcteries  afcc  le^  dits  S««vj||;ei,  dam  toute  l'étenilue  du  dit  pays 
de  terre  ferme  et  c^te  delà  grande  Baie  Saint  Laurent^  Terre-Neuve,  Cap' 
Breton,  et  autres  Ifles  adjacentes,  pour  en  jouir  de  toutes  les  chofes  ci-deflus 
déclarée», /Ct  par  ceux  qu'il  com^ii^ttra,  et  à  qui  il  en  voudra  donner  la  charge, 
et  qu'il  lui  foit  fait  raifon  par  la  veuve  du  dit  à'Aulnay  Charnifay  et  Tes 
héritiers,  de  toutes  les  pertes  et  dommages  qu  il  a  fouiferts  de  la  part  du  dit 
à'Aulnay  Charnifay^,  De  plus  .qou^i  avoiis  donné  et  donnons,  attribpé  et  attri- 
buons au  dit  Sieur  Denys,  le  droit  etiPaculte  et  ppu.vqir  de  faire  yne  Compagnie 
fédentaire  de  la  pêche  des  Morues,  Saunions,  Maquereaux,  Harengs.  Sar- 
dittéS,  "Vaches  marines,  Loups  marins,  çt  autres  poii'ubns  qui  (e  trouveront  en 
toute  l'étendue  du  dit  pays,  et  côte  de  VAcadie^  jufqu'aux  Virginies  et  Ifles 
adjacentes^  i  laquelle  Compagnie  feront  reçus  tous  les  habitans  du  dit  pays, 

-pour^ltlIepart^u'ilB  y  voudront  entrer,  pour  des  profits  y  participer,  de  ce 
4|uft<dilcUn  y  atura  49018  ;  et  défenfes  à  toutes  perfonnrs  de  quelque  qualité  et 
condition  qu'il»  foiebt^  d-isntreprendre  fur  la  dite  Compagnie  pour  faire  H  dite 
Pêtihè-fédéntaire  èa  toute  <i'étendue  du  dit  Pays,  i  la  réferve  toute  fois  de  nos 

^ojMti  que  nous:  voulons  «t  «mandons  pouvoir  aller  par  tout  le  dit  Pays  de 
la  Nouvelle  France,  avec  Navires,  et  en  tel»  ports  et  havres  que  bon  leur  fem* 
bler#p*ttr  yCalre  pêche  verte  et  feche,  tout  ainQ  qu'à  l'ordinaire,  fans  y  pou» 
voir  être  troublés  en  aucune  façon  par  la  dite  Compagnie  ;  faifant  très  ex- 
preifes  inhibitions  et  défenfes  à  tous  marchands,  maîtres  et  capitaines  de  navires 
et  autres  nbs  (i^ts.oidif^irtl  dfi  ^it-j^ays,  dcjfjuelqiie  ^tat, et  condition  qu'ils 
foient,  de  faire  là  traite  des  pelleteries  avec  les 'Sauvages  du  dit  Pays,  ni  la  dite 
pêche  ^i&dentùre,  Tant  fonHi|xprès^ongéetp^rmilBon,àpeine  de  defobéiiranco 

'«t^im^atit^  enhère  dé  leurs  v^iiO^aùx,  armes,  munitions  et  marchand)  (es  «u 
profit  du  dit  Sieur  Denys  et  de  dix  mille  livres  d'amende.     Permettons  au  die 

^■i^i^S^i^t^sde'jcà^p^Ç)^!'  P^^rt^W**'  yoies»  f' «^'^î^^^pr^es  cb/itreven^ans  à 

nos  dites  défenfes,  leurs  navires,  armes  et  viâuailles,  pour  les  remettre  es 

mains  de  la  juflice,  et  être  procédé  contre  la  perfonne  et  biens  dçs^ef9}>^iflans, 

ainfi  qu'il  appartiendra;  et  à  ce  que  cette  intention  et  volonté  l'o^t  notoire,  et 

qu'auqu'un  n'en  prétende  caufe  d'ignorance,  mandons  et  ordonnons  à  tous  nos 

officiers,  jufticiers  qu'il  appartiendra,  qu'à  la  requête  du  dit  Sieur  Denys,  ils  aient 

•  >à>iairé  lire,  publier  etrégiftrer  ces  prclentes;  et  le  contenu  en  icellesfaire  garder 

«iiobferver  iponâuellem^nt  :.  faifant  mettre  «t  afficher  es  ports,  havres  et  avives 

\liett«idfr4ratre  Royaume,  Pays  et  terres  de  notre  obéiffance,  que  befbin  fera, 

un  extrait  fommaire  du  contenu  en  icelles  ;  voulant  qu'aulx  copiés  '  qui^en 

idsaont  dûemcnt  collationnèes  par ,  nos  amés  et  féaux  cotiîeillers,  fecrétairé  bu 

cnota^v  royal,   fur  ce  requis,  foi<  foit  ajoutée«omme  au  préfent  original  j^Gar 

telcit notre  plaiûr.    j£n Témom de  quoi  notts  avons  fait  mettre  notre  Scelà 

•ces  dites  préfentes.    Donné  à  Pam,  le  trentième  Janvier  mil  fix  cent  «in-^ 
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quante  quatre  et  de  notre  règne  le  onsicme.    Scellé  du  gfând  Seeaui  dé  cire 
-verte,  en  lacs  de  Soie  rouge  et  verte.  ■  ■  - 


(Signé) 


LOUIS. 


Et  fnr  le  repli,  par  le  Roi,  oi  LoMiNia,  et  âic6té,  Vifa,  Et  plut  ba>,  col- 
-lationné  &  l'otiginal  par  moi  ConrctUer  Secrétaire  du  Roi,  Maifon^  Couronne 
dé  France,  et  de  fcs  Financea. 


",?    V: 


(Signé) 


LA  DoRit,  avec  p^rapluD. 


Nous  Eeuyer»  Confeiller  du  Roi  honoraire  en  la  Courut 
comptes,  aide$  et.  finance»  de  Rwun^.  Commiflâine  d«^  îa 
Marine,  premier  Gommi»  el  garde  des  Archives  et  dép^t.  de 
la  Marine,  certifions  la  copie  ci-deflu s  véritable,  l'ayant  col- 
lationnée  fur  les  régiflrcs  et  papiers  qui  fout  aux  dits  Archives 
et  dépôt.  A  Parii^  le  ff pt  Oâobre  MU  fept  cent  cinquante 
un.  .'.'.n  n-ji-i.  •   .  ■^■.\h,:'i\ 


(Signé) 


LAriiLAnn» 


vt&iï;;'!  ^'î  «irKîifJi' 


LETTRES   PATENTES 

De  Gouverneur  de  /a  Nouvelle  Frwçe,  en  faveur 
iu  Vicomte  d'Argenfon,    du   26e,  Ji^vier^ 

1657*. 


LOUIS  &e.  A  totti  eenz  fte.  Sa  lot.  étant  néceflaire  pour  le  bien  de  notre 
(cfvice,  de  pourvoir  d'un  Gouverneur  notre  Lieutenant  Général  dans 
toute  l'étendue  du  fleuve  SaitU  Laurent,  au  lien  et  place  d^  Sieur  dt  Lauzm, 
r.idonfe  le  temps,  qui  ne  doit  être  que  trois  ans,  ordonné  par  nos  réglemens  pour 
i  le  dit  Pays»  cft  ex]Hré,  favoir  faifon»  que  pour  l'entière  confiance. que  noua 
avonade  la-peafonne  de  notre  cher  et  bien  amé  le  Sieur  Vicomte.  à\Argenpm^ 
et  de  fes  fiens>  fuffifance,  loyauté»  prud'hommie»  vigilance,  zèle,,  foin»,  indiuftrie». 
coungp,  valeuc  et  fag^  conduite»  iceiui  pour  cea  cau&s  et  autres  à  ce  nous 

mouvans» 

•  TM  du  dip4t  des  aftairei  ttrangièrei,  et  Mémoires  fur  les  PoireffloBs  en  Amérique,  Tome  III. 
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•  Ofhln^flMJ  des  X^ouvemeursr  et  Intendants^  I6$"i»      'jti 

moviVMfi.eplé^n^tr(^'^iï»M  fjcktfce»  ^Jktné  pniflance ,  ee  JtuOfrité  royale 
9.SOM,  ttttwn  et  \i  Ipitiénitkion  i[ai^  noui  û  été  faite  de  fa  pèffiMins  par  la 
Compagt^ie  de  la  .,Nçia>elle  France,  ainfi  qu'il  appert  par  un  extrait  dé  leurs 
'  iiéfibè^tions,,  )ji*4ttacn6  foins  U  tppttfi  §icel  dç  no|re  Cbancellerict  coniinisi  or« 
donné  et  établi^  commettons,  ordonnons  et  établirions  par  ces  préfentes  (ignées 
^e^'^ren^ainj^i^t  lui  avons  donné' et  dQnnops  ladite  charge  de  Gouverneur  et 
notre  Lieutena'ctt  Générât 'dans  toute  l'étendue  do  dit  fleuve  Saint  Laurtnt  en 
la  NoutuUe  France,  ifles  et  terres  adjacentes,  de^partet  d'autre  du  dit  fleuve  et 
'ÎHi^(^^^èVes  ^i  (i^^Iéchlkrgent  eii  JâlAir  jUf^u'àlpn,:  embouchÂre, .  i  {^rendre 
diix  lieues  près  de  Mi/cou  du  côté  du  fud,  et  du  côté  du  nord  autant  que  s'éten- 
deift  1^4"H\^S"*'  ^^  ^'^  P^y**  dç  la  mênie  forte  et  tout  ainfi.  que  l'avoit, 
tenoit  et  'exerçdit  le  dit  Sieur  de  Laiizon,  pOui'  trois  ans  fealen&ent,  c|oi  com- 
menceront du  jour  que  le  dit  Sieur  Vicomte  jà^Argenfon  arrivera  à  Québec  ;  au 
quel  nous  donnons  plein  pouVoi^^  /p^ilTanc^j^lautorké^  oommiffiop  et^  m^^ 
ment  fpécial  de  commander  dorénavant,  tant  aux  gens  de  guerre,  qui  font  et 
pourront ,  être  ci-après  en  quelqu'endroit  que  ce  foit  du  dit  Pays,  qu'a  tous 
;! DOS  Offiners,;'MiliiAres  et  Sujets  d^kcÀu^  juger  de  tous  les  différends  qui 
pourront  naître* ehllS'dux,  faire  punli^  lèsidêlinquins,  et  même  exécuter  i  mort, 
n  lé  cas  y  échèt,  '  Ib'toùt  fouvfcraiflèifitfnt  et  fSâi  appei;  leur  ordonner  tout  ce 
qt^^ilverra  et  céitnéitrfif  iiéeëflaiire^^*rttté  Aotvé  fifervice  etie  bien  de  nos  affaires, 

Hfiiice,  et  ce  taux  mêmes 

Gouverneurs  pendant  les 

is  Officiers  et  Capitaines 

par  tous  nos  fujets  es  cfaofes 

IQut  ainfi  qu'à  noti«  perfohne  fans  y 

r  tel  eft  notre 
de:  grâce  Mil 


dJteà  troisFannçes.  "ar  oonncms-'^n  «bboc 

X^^t>ays;  qùlli'^iëUt^  lui  obéii^ët  fl^ra 

;'&rjSitëiVtitcoâfta1î^ë^it''dép^ 


;Pi!3tJj'>!.J     ■T'':r:<-^ 


(Signé) 


ISt'ïâr'b'réàlfi:  w  lè^oiy.;'""   ''  --''^-^■'  -^  -i'  t!u.^  b  j»  rw^  ,^b  ^'i-i^v 
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.    Çopiéîlréédeî  iëBO^éi ^ (Sép&tééii  iffaireé  étr&ligè'Ms^  etwrtifiée  vëri- 
aXàt^  A  i^n5. iefiàiïOâbbreiAUfentt«iàfccijiéuante*^4^^^^ 
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te      CùmmiJI^  éles  Gouverneurs  et  InteniimUf  iS^* 

LETTRES   !PATENT^3 

Du  Koi^  gui  établifmt  It  Sieur  de  M&zyy  ''ùomir- 

mur  pmr  trois  ans  dans  l  étendue  M.  fleuve  JSaint 

Laurmt  dans  /«Nouvelle  Fr^^nce^  m  U:^&,âiiu 

"X^^^eur  du  Bois  d'4vaugour,  rappelé  far  fa  Ma^ 

A  4eMy  du  premier  Mai^){k^^ 


*Q  î 


'  >U  'lu. 


ArSZ^^T  T  ouïs,  par  la «lâcc  de, Dieu.  Roi  4«!frtfnw  ft  de  JV4fl«rrf  ;  A  ïow  céax 
Oénéral  peur  A^  qttî  ces  préfeiMcs  LtCttrc*  vcrroi|(,  3alut.  Voulant -pour  le  bien  de  notre 
îîr'Mai  ^T'  ^**'''***»  pourvoir  d'un  GouirflciBwr  qotrp  riUieutcpant  ^énécal  dAO*  toute 
inf.  conf.  Sup  l'éteÉulucrducfictuve  S<iiiint  Lmnn^.^^  \\m<ftypUo»^i^^^x4ù^9iyd'4v4%b'iir 
^%'J^  Folio  iijux/n<madéûvm%r»!jf^lMdpi\^Jmitm^^^  tç«ms  deitrôis 

^'^  •  ans,  .porté  par  fa  CoamUfion,  ;iic  doiv«  ««pijrnr  r^i^Vsi^  l>nij^c^^j^^;^|av^r, 

faiilMsi^ue  poor  i1enticr«  C0JiiK>iflii6fi9  .^o  ncius  ,^vqns  '^.'■^  •i?f(f^°')Ctd^ 
notre  «né  jot  féal  le  Sieur  île Mé^^j^hÊf^jar- 4,^^  i|oi  j^vi^^^^^ip^eM.  4ef(^<^n> 
^«t  de  fin  ietub  fuffifanoc,  lofM^tè^ipta^'hQmm^iSfisflà^ 
«bfttie,  eoufo^,  .vakuret|Bg«QAiîdiiil»ii!Jfi«Wi'<«i9Mi[u.^!^J9AHlç 
.«e  Dont,  vaktwàn^ttdp  noCttedoertMoe  fc^iiiJr.^pleii^cpi^Çf^iet  ^t^tié 
royale,  nous  avont  AiMnmi«,    oidfln»é  eii  ,èl*frli«o^iiRW?U«»ftSfc^^ 
établiflbn»,  par  ces  préfentes  (ignées  de  notre  main,  et  lui  avons  aonril  et 
donnonAvtaidite  charge  de  Gouverneur  «t  notre  Lieutenant  Général  dans  toute 
l'étendue  du  dit  fleuve  Saint  Laurent,  en  la  Nouvelle  Franct^  ifle  et  terres  ad- 
jacentes, de  part  et  d'autre  du  dit  fleuve  et  autre^^ttvJ|^r$|^,ou^|j^e  déchargçot 
en  icelui  jttfqii'à  fon  embouchure,  à  prendre  dix  lieiies  près  ét^,MiWu^\i 
côtésdoiând^  ctidu  côté  du  Nordf^tufijt  que  s'étendent  les  terres  du  dfit  paya, 
'  de  la  même  forte  et  tout  ainfi   que  TaVoient,  tenoient  et  exercoient  les  pré- 

.«édensIGjoitveffnettrsA  M^1^  f9f^Mok^..^n$,b^\9mvi^^^}f^^fi  çpmmencçront  du 
jour  que  le  dit  Sieur  4e  iM<!ÎfMl^JfPl§  Ji*  jgiMj^<f;;T^fu^^  i)ous  dphipiotiir  ^lein 
pouvoir,  puiflance,  autorité,  coihmilfion  et  mandement  ïpééiardè  éomrââtider 
,  doréoavaat, .  tant  aux  gens  de  guerre^qui^'^nt  et  pourront  être  ci-après  en  quel- 
qu'endroit  que  ce  foit  de  l'étendue  du 'dit  pays,  qu'à  tous  nos  officiers,  minif- 
tres  et  fujets  d'icelui  ;  et  touchant  les  différends  qui  pourront  naître  entr'eux. 
•  tenir  la  main  à  l'exécution  de  notre  £dit  du  30me  Avril  de  la  préfente  année. 

fait 


fait  pour  le  f|E^in#hl\  deT  la  Juftkt  ;  leur  onboner  tooT  te  ftii.'il  verra  et 
connoftra  être  ateelfôivé  pMr  Mtrà  feniice  lu  le  Mvn.  àtt  nos  «jtfiiires,  et  la 

Îarde  ei  confervation  du  dit  pay»  en  notre  obéiSance;  et  ce  aux  ménMS 
rçitt,  honneura  et  prérogativea  que  lei  précédens  Gouverneura  en  ont  joui 
ci^le'fdMi  {Mtiismt  l0a*di^  iron  onvlea.  Si  Ponnon»  em  wiartdffwcnt  à  tou» 
capitaines»  officiers  et  fujffcta  du  dit  pays,  qu'ils  aient  à  lui  obéir  èa  chofea 
fnfdites,  circonftancea  et  dépendances^  tout  ainfi  qu!à  notre  perfonne,  fana 
y  contrevenir  en  quelque  foatf  <»  inâiUère  <||ue  ce  Ib^t  et  puMb  êtrt.  .  Car 
tel  ell  notre  plaifir.  En  t£moin  de  quoi  nous  avons  £>it  mettre  notre  Sceaa 
aux  dites  prêfentes.  Donné  à  Paris^  le  premier  jour  de  Mai,  Tan  de  gr&c^ 
B#  fis  cebifoixaxite  trais  et  de  notre  rè^l^  k  vioi^MaM  i/  , 

...._,  ...   ^^  .h,,î;,.Mv.  ■  .      '(Signê]^  .       >   . 

£t  au  iatmr  Is  repli,  par  le  Rqr» 
1  (Signé) 


<'^-    i'H 


hOUlS^ 


.1  .1'-. 


Dl   LlOMtNK. 


Itri  «ônéidroif  ditt  ifplM«>  diua  lellpea.  da  GoœmilSofi  ci«dcinia.  «(t.^ilt 
]a  prèfationdi»  Scnnent  dt  cette  fbittt..  •  iT 

AUJOURD'HUIj  dey^ieme  Mai,  le  Sieur  de  Mhy^  dénqnanvê'ani^préfèntes 
Lettres*  a  prêté  le  Serment  qu'il  é^it  tenu,,  entre  les  maiha/dufjftbi,  à.çaufe 
éitW  charge  de  Gouyei;neur  «t  lieutenant  Général  dans;  ^éûté"  fétendiie  da 
f  cuve  Àâtn/ X<^ttf «n^  en  la  JVouW/e  France^  iflea  et  terres  adjâfèentes,  dont  f^ 
Majefté  l'a  pourvu,  moi»  foa  Coafeiller  Séciétaiie  de  fes  tiommandcmeh&-et 
€llancel^  préfent* 


VM 


H  i 


t>CIU<--i. 


(Signé) 


Ds    LiOKNJ,. 


\r' 


-J.  j'_ 

'A 


1 


Et  en  marge  eft  écrit  '*  Provifion^  da  Sieur  de  Mèzy   pour  le  Gouverne* 
"  ment  de  la  Nouvelle  France," 


:() 


(Signé)  MiZY, 

1?RAMÇ01S   EvêQUa   UB    Pl'XRK'jb 


fû 


i: 


Commiflion  et 
inftruAton  au 
Sieur  Gaudais, 
Dour  examiner 
le  pays  de  la 
Abuvellé  Fraiw 
ce, 

laf.'Conf.Sup. 
9.cg.  A,  fol.  « 
V5- 


,  U-îtîi 


Et  Jnjtrumùns  m  SHur  Gaudais  fmr  exammr^Ui. 
^fays  ifc  4»  Nouvelle  France» 


■"<0    V 


SA  Maicfté  voulant  ètii6  ettâement  tbloniiév'diè  Fèut  «oqod  foii«/ij]iiiéfrai  : 
Icf  ^Çf^loniet  de  fes  ^uijeti,  qui,  r«  font  formées  en  Canada  et  des  moyens 
que  l'on- pioUrroit  pratiquer  pour  4e«  a^menter  conlîdérablement,  elle  ordonne 
par  cet  préfentes  «ta  S^nr  Gaudais  donc  elle  a  fait  choix  pour  cet  emploi,  de  fe 
tnnrporter  inceffamment  à  la  Rochelle^  de  â'en^barquer  fur  les  dei^x  vaifleaux 

2ui  doivent  paffer  au  dit  Pays,  et  y  demeunéir' deputii  le  joér  du  dCtMf^qt^é<inÎMit 
es  dtt9  vaifleaux  jufqa'à  celui  qu'ils  mettront  lia  voile  pour  revenir  en  France, 
pour  priendre  connoifianoeet  tirer  des  lumières  les 'plus  prëcifes  qu'il  fera  pofli. 
h}9  pendant  ce  tems  là,  de  tout  ce  qui  peut  importer  au  dr<Ht  de  fa  Majefté  et  au 
hitv^fnp^^Mâ  dit  dit  ^ays»  èt>  plMc^lieretiÉenl  oomnienl  Aio  itullié»  i^.^iift 
«dniniftrée  où  les  Ëtabliffements  ont  été  taits^poôr  la  PoliScO|î^ei4«(4iiie]Ié' 
ibrte  les  revenus  ont  été  régisret  le  font  encore  àpréfentj  Veut  et  ordonne 


«neâéWnt  M  SÉ«r  de  Méif,  Gouvetlk«ur,  aii  dit  SiédrEvê^lie,,  et  «uY autres 
â&çijera  mlç^mi^^^  aucbne  dilfitàhé  et  au  con. 

traii«  de  roi  donner  toute  l'âJQÈftance  qui  dépendra  d'eux  pour  l'exécution 
«nttèfc  de  fa  Commiifion  et  de  l'inftruâion  particulière  qui  lui  a  été  donnée 
«n  conféquence.  Carteleft  notre  plaifir.  Donné  k  Paris  l^  Septième  jour 
4e  Mai,  mil  iîx  Êent  foixaate  trois.       "^  '  ' 


il 


(Signé) 


'..f-y 


LOUI& 


«■r  al  i  ■- 


Et^tua  bat 


(Sign^) 


DS   LiONMI. 


inflruSion 
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InftruBion  pour  le  Sieur  G^MàzAs^  s* en  allant  de  la 

part  du  Roi  en  Canada. 


2\m  ée» 
'anada, 
fcmainca 
pour  re* 
cpodnii* 
iiMtièr«a 


LA  première  chofe  que  le  ait  Sieur  Gauiais  doit  con^dérer,  c'eft 
vant  revenir  avecles  mêmes  vaiflcaux,  fur  lerquels  il  paflera  en 
et  qui  vraii'emblableincnt  n'y  demeureront  pas  plu I  d'un  mois  ou  fix 
depuia  le  jour  du  débarquement  jufqu'i  celui  qu'ils  mettront  à  la  vgile 
venir  en  France^  il  eft  néceifaire  qu'il  ait  une  application  particulière  et 
elle  pour  tirer  dans  cette  efpace  de  tems  les  éclairciflements  fur  toutes  lei 
contenues  en  la  préfente  inftru£tiop4  i,    . 

Premièrement,  il  faut  qu'il  prenne  une  information  exa£le  de  Ja  fituation  du 
pays,  à  combien  de  degrés  il  eft  du  Pôle,  la  longueur  des  jours  et  des  iiuit», 
de  leur  plus  grande, différence,  des  bonnes, et  mauvaifes  -qualités  de  l'air,  de 
la  régularité  ou  iirég^ljirité  dçis  f<4^>s,  et  commçnt.ÇfB  payi  eflt  expofé, ,       .  { 

Après  ces  premières  connoiflances,  il  fera  à  propos  de  s'éclaircir  fotgneufe^ 
ment  de  la  fertilité  de  la  terie,  à  quoi  elle  eft  propre,  quelles  Temences  ou  lé« 
gudiQS  y  viennent  plus  aifémenti  la  quantité  de  terrer  labourables  qu'il  y  a, 
celle.:  que  l'on  pourroit  défricher  dans  peu  de  tems,  et  quelle  culture  Foii 
pouiîoit  kur  donner, 

Et  comme  l'étabUÉement  que  le  Roi  prétend  faire  au  dit  pays,  dépendr«ji 
quelque  façon  de  celui  qui  a  été  fait  par  la  Compagnie,  qui  s  étoU  formée  pour 
cela  par  la  permifHon  du  feu  Roi,  il  fera,  bon  de  faire  une  defcriptioii  des 
trois  habitations  de  Québec^  Montréal^  et  des  trois  RiviereSf  du  nombre  dçs 
familles  qui  les  compofent,  et  combien  il  peut  y  avoir  d'ames  tant  de  i'unque 
de  l'autre  fexe,  à  quoi  particulièrement  les  babitans  s'appliquent,  en  qupi 
conUfteleur  commerce,  les  moyens  qu'ils  ont  de  fubfifter  et  d'élçyer  leurs 
enfan»« 

Le  Sieur  Gauàais  étant  informé  que  la  principale  chofe  qu'il  faut  examiner 
,  pour  la  manutention  des  Colonies  du  dit  pays,  et  pour  leur  augmentatioa  étant 
de  défricher  la  plus  grande  quantité  de  terres  qu'il  î'e  pourra;  et  de  faire  en  ibrte 
que  tous  les  habitants  foient  unis  dans  leurs  demeures,  et  qu'ils  ne  foie nt  pas 
éloignés  les  uns  des  autres  d'une  grande  diflance,  fars  quoi  ils  ne  peuvent 
t'affifiér  pour  toutes  les  chofes  qui  regardent  la  culture  de  leurs  champs,  mais 

D  même 


if      Cpmmffmi  iM  Qomfmim  #<  htmidmiUh  1 6«a. 

même  font  expofés  aux  infultea  dc$  Siuva|ef,ct  partiealièremtm  des  Iroquoif^ 
I«fqucU,.par  le  moyen  de  cette  ftparetipn.])eu«cnfe;vei^ir  prel^iio.  |^  ça^Mvept 
^■t  lei  bois  jiM^uViuk  kabiNtlioii»  idéitihs  Frah^i/fcataprenneiirncHeitMfiei 
et  parcequ'ils  ne  penvent  être  (ecouroi,  lei  maflacrent  et  font  déferter  aini  cea 
habirationa  qui  font  épariea  qui  ça  £|ui  li,  t^  n!/i«  rifii4b  fi  grande  confêquenca 

Sue  de  traraifler  i  fiwAr  Tes  dltCB  hâbitatiotoa  eb  de»>^corps  de  Paroiliet  ou 
iourgades,  et  à  lea  obliger  à  défricher  leuiaterrea  de  proche  en  proche,  afin 
de  iVatre* recourir  au  bcroin.  ^t  quoique  ce  mo^en  fut  le  ptui  certain  U 
ifottvèra  aflurêmenti  étant  ftir  lea  Jiéwx,  me  le  pende  foin  et' de  cotinviflanffe 
que  la  Compagnie  qui  a  etdevant  poffl^é  le  Paya  en  a  eu,  et  l'avidité  de  ceux 

3 ni  ont  roula  i'y  habituer,  iefqada  ont  tewjoara  demandé  de»  conceffiona 
to  terres  de  grande  étendoe,  dans  lefonelles  il^felbnt  étfbHs^  ont  donné  lieu  à 
Celte  (éparation  d*habitatioiia,'  qui  te  troavaot  fort  éloignées  lea  unes  des 
ÉMreaj'  non  feulement  lea  particuMeri  qnt  ont  obtenu  det  concefBoni  n'ont 
pas  été  en  état  d'en  faire  les  défrichemenu,  malt  même  adonnéorande  facilité 

Îux  Jroquois  à  couper  la  gorge,  ipaOacrer  et  rendre  défertes  prcfque  toutes  les 
Ktca  hàbitatlMf,  et  c'eft  ce  qui  a  obligé  le  Roi  de  rendre  l'Arrêt  dont  la  copie 
éft  mife  entre  lea  mains  du  dit  Sieur  Coudais,  enfemble  de  faire  écrire  au 
^^xtkrLyèqvLtde  Peirée,  de  remettre  entte  (es  «nains  l'original  du  dit  Arrêt| 
pour  lefiilé  pèblier  et  afficher  par  touianrffitftraprèa  ion  arriyée. 


Xt  eoome  fl  voit  dadmaent  par  loi  rattoaa  ô-deflua  «xpliqaéo,  anll  cil 
impofibkdefepovTOir  jeanis  aAmr  dé  ce  pays  et  d'y  faire  dÎN  hâhttationa 
confidérables,  que  l'on  oblige  tous  ceux  qui  ont  eu  ces  conceifions^té  les'abanh 
donner,  et  de  s'unir  6n  de»  Bourgades  et  ParoiflTea  les  plus  nombreufea  qu'il  fe 
pourra  pour  défricher  tooteji  lea  terre»  qui  fe  trouveront  aux  environs  de  proche 
•ftprodie,  kfliudlcs  eu  ce  caa  il  firadroit  de  nouveau  partager  et  en  donner 
*à  cbaottue  Bourgade  ou  Paroiffe,  félon  le  nombre  de  Familiea  dont  elle  feroît 
cottlporée,il  tfehcra  de  perfuider  cette  venté  par  toutea  fortes  de  nioyen» 
«nditSiéiir  Evêqùe,  au  Gouverneur  et  aux  principaux  du  Paya,  afii^  qu'il» 
coueourrent  unanimement  à  faire  réuffir  ce  deflein,  lequel  il  leur  fera  connoltre 
-  être  non  feulement  d'une  nécefiSté  abfolue  pour  leur  confervation,  mais  même 
que  fa  Majefté  le  fera  exécuter  par  une  révocation  générale  de  toutes  les 
conceffions. 


tt  cas  que  quelque»  uns  de  ceux  aux  quels  les  dites  conceffions  ont  été 
s,  fe  mettent  en  devoir  de  les  défricher  entièrement  et  qu'avant  l'e^pira- 


Att 

fiiitcs,  le  mettent  en  devoir  ae  les  démener  entièrement  et  qu  ^ ,^ 

tioh  des  fix  mois  portés  par  le  dit  Arrêt,  ils  ayent  commencé  den  défi icher  une 
bonne  partie,  llnuntion  de  la  Majefté,  eft  que  fur  leur.  Requête  le  Confeil 

Souverain 


Cmmijhfu  dès  Gômfemtim  H  înÊmdanti,  H6d»      §t 

g(jM^(Bii»i  lef'MiHré  pOttl^«tr  4^••  ndavMii  droit  dt  fis  moli  ftttItmM 
Mnd  ètnt  iii,  «Me  ¥eat  q««  toute*  loi  fofdiiM  ccbmIDom  folNit  docItréM 
tSatu 

■i 

11  gpportér»,  ill  fe  peut*  un   R6le  de  toui  Iw  htbitant,  tant  Hoaifli0f« 
r«mme«,  Garçon»,  Filiei,  que  petita  enfantai 


Il  s'inforaicra  fpigneufement  de  toute  l'étendue  du  Paya  qui  eft  occnpé  par 
Im  François»  de  chacune  habitation  particulière»  du  nombre  de  Famillea  et  d^ 

Kfofinea  dont  elle»  font  compofeea  et  de»  lieux  de  leur  fituation,  dont  il 
dra  dreffer  une  forme  de  carte  autant  exaâe  qu'il  fc  pourra. 


Il  fem  mention  du  nombre  d'arpen*  de  terre  qui  feront  labourés  et  enclavé» 
en  diàCune  habitation,  et  de  quelle  qualité  font  celle»  non  défeichéei,  qui  le 
trouvent  entre  le»  dites  habiution». 


Il  t'informeTà  atifl!  dè'U  ouahtitC  de  Med  àu'e  je  Fàyi  peut  produire,  antrtée 
comltitane,  »'il  eu  produit  pfàë  grande  quadiné  qu'il  en  faut  pour  la  fubûf- 
tkiifce  de»  hidMtanT;  et  s'il  ya  quelque  forte  d'efpcrance  que  cela  pourra  aUgmen* 
ter  ou  non,  éteint  d^lnefxtrême  cott{équ<énce  pour  les  Peuple»  du  dit  Paya 
de  cultiver  la  terre,  en  forte  qu'elle  fournifle  plu»  de  bled  qu'il  n'en  eft  nôcér- 
faire  pour  leur  nourriture,  afin  de  n'être  pas  cxpofés  à  l'avenir  à  la  même  peine 
où  il»  ont  été  julque»  à  préfent,  de  ne  pouvoir  nourrir  le»  perfonne»  qui  y 
•Iftaacluii^r  atto6e«  ft  eft  m^neten»  l'eu  n'y  porte  dca  farine&pouf  Uur 
ithiftanccM  >i  >  ' -^  i^xiu}..-.. 

Le  dit  Sieur  Coudais  obfervera  s'il  manque  au  dit  Pay»  de»  femmes  ou 
dea  f^illcB,  «fin  d^y  en  envc^er  le  nembtfe  nécefiaike  l'année  proohatneé 

Le  prindnal  pr^dice  que  les  habitans  du  Pays  reçoivent/  v^nt  deâ 
Iromtois^  lefquel»  à  tous  momen»  attaqu^lnt  les  Irançois  dépourvus,  et  les 
nallacrent  aouellement,  fans'  qu'il  y  ait  d'autres  moyens  de  remédier  à  leurs 
furprifesy  qu'en  les  allant  attaquer  dans  leurs  Foyers  et  les  exterminer  ç|)ez 
aux,  le  Roi  a  réfolu  en  cas  qu'on  l'eftime  n£cell«ire,  d'envoyer  l'année  prochaine 
des  troupea  réglées  au  dit  Pays,  pour  entreprendre  cette  guerre  et  mettre  fea 
fttjets  de  ces  quartier»  là  à  couvert  une  fois  pour'  tout  des  violences  et 
des  inhumanités  de  ce»  peuples  barbares,  c'eft  le  fujet  pour  lequel  il  faudra 

D  a  que 


ï'-  'M 


m.  > 
f 


■     ! 


9f      Çmmfshn^  des  Omvemeurs  et  JnteHdants,  16^6^ 

mé)fi4ii}Siei]L^,Gaudaii  «jiamin«  avec  griui4  To^n  et  «vecp  giai^de  pM^icitioa. 
If  |tpp)]^je,4'|;QipM^es  qu'il  fcrt  à  pro|)0»  jd'y.faire  fialIer,.lc94iHini^Qf  ^e^gnerr» 
et  de  bouche  qu'il  fera  befoin  d'avoir,  et  les  affiftémens  que  le  pays  pourra 
fournir  de  lui  même,  i  quoi  i  l'avenir  il  fera  bori  de  dilpoier,  afia  que  quand 
let  (roupea  de  fa  Majcfté  arriveront  fur  les  lieux  elles  trouvent  les  chofes 
prêtes  ficiur  agir,  avec  vigueur  et  neperflent  point  de;  tems  dans  l'attente  ide» 
préparatifs  néceflaires  pour  cette  guerre. 

^^£iant  conftant  que  la  difficulté  dà  défrichement  des  Wk^'l^ 
Çue  les  Iroquoïs  ont  de  venir  attaquer  les  habitations '/f^nfot/^i  provient  de  la- 
quantité  de  bois  qui  fe  trouve  audit  Pays,  il  feroit  boin  d'examiner  fi  Ton: 
ne  pourroit  pas  en  blocbeir  ntie  bdnite  partrepisndant  fhiVerr, eu  y  mettaiit  le 
,  feu  du  côté  du  vent,  ce  qui  fe  rencontre  bien  iouvent  trop  facile  à  faire  dans 
1^1  terre»  .du  Royaume,  et  pçat>4^  U  ce  moyen  eil  praticable  conune  il 
te  paroic,  il  fera  aiiè  en  découvrant  un  grand  Pays  de  défricherles  terres  et 
d'einpêcher  les  ravages  et  les  furprifes  ^es  Iroquùii<f 

^  3»,l^^çftl  aulfidéfire  qifeje  dit.  $i,pfr  Gtftt^(^(f  exammfretrvoye  l'eut  de  toutes 
Tes  déjp'epfè^,  aux  quelles  Je  Pays  ç1(l  oblieé,  cônime  appoinWnfcps  <^es  Qouver. 

neurs,  fôïde  'i^  officiers  et  foldats,  fiil>fiBançe  de  r£vj|que,  dés  PrtgtJres  et  des! 
Jéfuites  et  autres  dépenfes  communes,  et  4^'  quels  moyens  le  Pays  jouit  pour 
y  fatisfaire. 


s.esop 


ill  prendra  conhoiffaace  de  toiutes  les  dcttcf  du  dit  Pays,  de-qoellea  qualité» 
elles  font,  quand,  par  qui,  pour  quelles  caules  et  eo  vertu  de  quels  titzea. 
elles  ont  été  contraâées. 


'i;o 


Et  d'autant  que  le  principal  revenu  dont  la  Compagnie  jouiflbit,  coniiAott  en 
Tachât  et  traite  des  Pellereiies  qu'elle  avoit  feule  et  qu'elle  a  cédé  aux  habitan» 
par  un  traité  particulier,  à  la  réferve  d'un  millier  de  Caftors  par  clyicun  an,  et  que 
cette  ceffion  s'eft  trouvée  fort  dommageable  au  dit  Pays,  en  ce  que  les  habitants  ont 
appliqué  la  meilleure  partie  de  leurs  foins  au  trafic,  au  lieu  de  les  appliquer  en- 
tièrement, comme  ils  faiioient  autrefois,  au  défrithement  et  culture  des  terres,  et 
même  que  l'achat  des  Pelleteries,  étant  libre  à  tous  les  habitans,  et  ne  fe  fàifant 

Îiue  des  mains  des  Sauvages,  ils  les  ont  achetées  à  l'envie  les  uns  des  autres,  en 
orte  que  tout  l'avantage  eft  paffé  aux  Sauvages  et  toute  la  perte  aux  FrançoiSf  le 
Roi  veut  que  le  dh  Sieur  Gaudais  s'informe  particulièrement  des  moyens  de 
itetircr  ao  profit  defii  Majefiié  h  dite  traite,  en  faifant  connoitre  aux  habitans  que 

c'eft 


,  tmMnlffions  déi  G&uverruurs  et  htendanUf  1663.       ii 


d!eft  leur  Iticn»  et  qu'elle  n'entend  rirer  aocuiie  utilité  du  Pays,  et  au  conitraire, 
qu'elle  Veut  y  emptoyei',  une  fottime  coù&éitaMc  tout  les  ana  pour  lé  main^' 
teoù  çt  l'eatretenir,  et  pour  le  peupler»  '  '^ 


■/■> 


Le  dit  Sieur  Gott^au  obférvera  toutes  qoîfepeqt  et  doit  faire,  poiirrétfkbJir*- 
fement  des  droits  dé  louveraineté  et  de  Sèigpeurie  dire^  et  foncière  dànfi 
toute  riten.due  du  dit  Pay.",  (ans  toute  fois  fouler  les  diti  habitans,;  que  & 
Majefté  veut  foulager  en  toutes  chofes»  ' 


Le  ait  Stitar  Gaudais  s'informera  fi  l'on  poarroi't  avoir  en  ce'  Pays  îjk 
quelque  mine  de  Sel,  ainfi  qu'on  l'a  rapporté  ici,  et  quelle  utilité  ilen  reyiè^r^ 
droit,  foit  au  RoFenfaifant  entreprendre  ce  travail,  (oit  aux  particuUerti  aux- 
quels fa  Majefté- eh  donneroit  la  perthHTion,  mail  ce  qu'il  faut  vérifier  encore. 
plusdarrement,^(i. 8*11x11  vrai  qu'il  fe  trouVd  aU  dit  Pays  une  prpd.i^i<f|}&, 
quantité' d'arbre»  dHitne.'^auteuir  extraordintaire,  dohif  l'on  pOùn'oit  faire  ^ea; 
mats  pour  les  Navires  du  plus  grand  port  que  le  Roi  ait  à  la  mer,  et  qu'il  s'y' 
en  renccuitjre  d'autres  en  abondance  propiies  et  particuliers  pour  toutes  les  parties 
d'tfbtlaVi^e.en  forte  qu'il  fers  facile  d'en  ^onAruire  au  dit  Pays  à  peu  de  frais^ 
en  cas  que  l'oA  y  eut  dr.  bons  charpentiers  et  des  gens/ëntendus  au  choix  des. 
dits  arbres» 


Sur  ce  qu'il  a  été  remontré  au  Roi,  que  jufqu'à  préfenC  la  propriété  du  dit 
Pays  ayant  apjparte  no  à,la  Compagnie  de  jTes  Sujets,  îaqvellé'dkiuTs  neu  a  remis 
fes  droits  entrtfUs  lÀains  de  Ùl  Majt&êi  il  n'y  avtrit  point  de  jtiftice  réglée 
dans  cette  colonie,  enforte  que  l'autorité  n'en  étoit  pas  avouée  univerfellement 
et  que  )piir  le.  défaut  de  cai;tk£lère  d's.ceu'x  qui  étoieilt  m^épofé8{j|our>l|i  tendre^ 
letjugeihens  qui  intervenbient,  demeuroietit  le  plus  ibuvent  fans  exécution, 
fa  Majefté  réfolut  il  y  a  quelque  tems  d'avoir  un  Confetl  Souverain  au  dit 
Pays,  lequel  feroit  compofê  du  Gouverneur,  de  l'Ëvêque  et  de  anq  autres 
Perfonnes,  dont  les  expéditions  ont  été  ici  délivrées  au  die  Sieur  £vêque,  c'eft 
pourquoi  il  fera  bien  impôt  tant  que  le  dit  Sieur  Gaudais  pendant  le  féjour 
qu'il  fera  fur  les  lieux,  remarque  avec  foin  de  quelle  manière  rétabliflcment  du 
dit  Confeil  fe  fera,  le  choix  des  fujets  qui  fera  fait  pour  en  remplir  les  char- 

êes,  r&pprobation  qui  y  fera  donnée  par  les  habitant,  et  fi  les  plus  gens  de 
ien  d'entr'eux  eftimeront,  que  par  ce  mo^en  Ton  pourra  les  aflurer  con- 
tre les  entreprifes  des  méchants,  pùûir  ces  derniers  fuivant  la  févérité  des  loix  et. 
géoérallemem  établir  une  bonne  juftice  et  la  maintenir  parmi  eux. 

Pour 


'ii^h> 


f      4,1 
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ta>        Camm^fim  dis  Gâuv«mmr^  eilni^dam,  lû€^. 

Poiir  ce  ^ui  «il  de  la  fleligfoo,  JMonfieur  !'£?€%»«  d«  Peérée  étant  vedwici 
poçir  rendis  com^  an  R«i  d«  ce  <yii  («  f  ouiroie  pr«ti<j^er,  pow  étca^re  I*fot 
parmi  les  SanVattea  de  ce»  contréeii  là,  pour  bien  policer  cette  aouveUeE^ltfis 
et  pour  cultiver  les  bonnes  difpofitions  que  les  François  ont  de  fe, conformer 
entièrement  aux  maximes  du  chriftianifme,  il  feroit  fuperflu  ^ue  le  dit  Sieur 
^oiM^d»  s'appliqua  à  cette  matière^  par  ce  qu'elle  eft  particulièrement  du  ^ie 
<Nt^a{feM'Evl<^é;*lB<iiid{l  Mâjeftè  a  d6hfi6  et  donnera  c'y  après  toute» 
l«i  ittftiiàMidàs  dont  il  ttàra  befoin  pour  la  conduite  àt  (ah  troupeau  et  pour 
l^vâtt«t«iMi  dd  fou  pieux  dbfieili, 

Au  furplus,  comme  le  dit  Sieur  Gaudats  verra  plus  clairement  fur  les  lieux 
toutes  Ij^  chofes  qui  méritent  d'être  obTervées», tant  pour  l'avantage  du  fervice 
du  Ri»!  «^uè  pour  celui  des  Sujet»  de  fa  Majcfté  en  ce  Pays  là,  elle  remet  à 
Càt  kâivité  et  â  (a  vigilante  pour  s'en  écfciircir,  à  fa  prudence  et  à  fou  difcerue* 
âààî  {kJiir  né  point  faire  d'obiêrvationsi,  qu'elles  ne  lui  paroiflent  importantes^ 
et  H  fôhxèlë  et  à  fbn  exaâitude  pour  n'en  omettre  aucune  de  celleà  qu'il  croin 
iMiilVoiV  êtriB  utiles.  Fait  à  Paris  le  fep^eme  Jpur  de  May,  Mil  &9,^^qçA(n*ntt^ 
ei'irdii,     '  .       ^.-  -:  f-,. 


Ztplut  ba» 


(Sigtoë) 


(Signé) 


LÔUI^. 


Dl   LlONNI, 


:^  ah 


COMMISSION 

Ôé  Lieutenant  Général  de  PAmérique  Méri- 
dionale et  Septentrionale  pour  Mr.  Prouvilk 
de  Tracy^  ignie  Novembre,  1663. 


Commiflîon 
j^  Lieutenant 
Général  de  l'A. 
jnériqoe  Méri* 
Sep« 


jnenqae 
sionitlcet 


LOUIS,  pÉr  la  grâce  dé  Dlètt,  Roi  dé  France  et  de  Navarre;  A  tous  ceux 
qui  ces  préféttees  Lettf'es  véitont,  Salut-  Ayant  confidéré  que  pendant 
q%ra  le  Sieur  Conte  fEûrade^  Vice  Roi  et  liotre  Lieutenant  Général  en  1'^* 
mérique,  cUta  HûHande  en  qualité  de  notre  Ambaflâdéur,  occupé  pour  nos 

affaires 
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40wImp^  ce  Fa}ri  ]|>  pour  («tisfaire  •«défir  que  notu  arohs,  non  (enlcmen^  tentrionaiepow 
40Vfil)«r  jà  la  coafetvaition  «les  lieux  (|Hi  font  iJDus  notre  dlkêiflancé  datti  ^^^  frnviu» 
VAmMquft  i^*i»  ^'y  hiff  dt  nowwfUtt^à^covLiieTte»  et  de  nouvelles  Cdô- ^  j,  ^f^;  isc,. 
aie*»  il  f^néçeOaire  dV  4t«b)ir  qndqne  perlbnne  d'à  utoitté  qui  en  l'abrence  Inf.  Conf^  Sup. 
4»  dit  $iwr  Comte  d'Efirade  puifiTe  r€gtr»  augmenter  et  conferver  les  dits  lieux 
et  pntfle<f«ja>tfndant  notre  dominatiop  4aiis  le  pays,  fervir  à  raceroiflêment 
4u  Cbr^iaiHlme  «t  â  l'aniélioratipn  du  Commerce.  £t  fâchant  que  k  dit 
Sieur  de  PiTouville  Tr^çy^  ConfctUer  en  nos  Confeil»  d'Etat  et  Privé,  cL«devaot 
Commiflair^  Général  de  notre  armée  d'Allemagne  et  Lieutenant  GéBéral  eo 
lios  armées,  a  toutes  les  qualités  propres  pour  s'acquitter  dignement  de  cet 
emploi,  et  qu'après  les  preuves  qu'il  a  données  de  fa  valeur  dans  les  coxnman» 
déments  qu'il  a  eus  fur  nos  troupes  en  Allemagne  çt  ailleurs,  et  de  fa  pruobnce 
da«$  les  uégociations  qui  lui  ont  été  ajinmifes,  nous  avons  donc  (ilijec  de 
«roire  que  noius  ne  pouvioos  faire  un  meilleur  choix,  que  de  lui»  pour  con- 
mander  au  dit  pays.  A  ces  caufes  et  autres  confidératioos.à  ce  nous  mouvaut» 
nous  avoas  l«4it  Sieur  Prpuville  de  Trâc}' confiitué,  ordonné  et  établi,  C(mC> 
Uiuons,  o^donn^Ds  et  établilTons  par  ces  préfentes,  lignées  ide  notre  maÙDi, 
notre  Lieutenant  Général  dans  toute  l'étendue  des  terres  de  notre  obéiflance 
fituées  en  l'Aipérique  Méridionale  et  Septentrionale,  de  terre  ferme,  et  dts 
ifle*»  rivières,  ports,  havres  et  côtes  découvertes  et  à  découvrir  par  nos  fujeti, 
pour  en  l'abrence  du  dit  Sieur  Comte  d'Ejlrade^  Vice-Roi,  avoir  commande» 
ment  fur  tous  les  Gouverneurs  et  Lieuxenaais .  Généraux  par,  nous  établis 
^4i  «toutes  les  dites  ifles  de  terre  ferme  de  Canada^  Acadie^  Tcrreneuve,  Jfles 
•'\.  Antilhi^mmx9$,  Comme  awfli  fur  tous  les  Officiers  et  Coiilisiis  Sou- 
vviaips  établis  dans  touites  les  dites  iflcs,  et  furies  vaiflcaux  François  ^qipi 
navigueront  aux  dits  pays,,fpit  de  guerre  à  nous  appartenan»,  ioit  marchands; 
jCtire  prêter  nouveau  ferment  de  fidélité,  tant  aux  Goiu'errieurs  et  Confeillera 
Souverains  qu'aux  trois  ordres  des  dites  ifles;  enjoignons  aux  dits  Gouver- 
neurs, Officiers  et  Confeil  Souverain  et  autres^  de  reconnoitre  le  ait  Sieur 
Prouville  de  Tracy,  et  de  lui  obéir  en  tout  ce  qu'il  leur  ordonnera,  ailembler 
quand  befoin  fera  les  Communautés,  leur  faire  prendre  ics  armes,  prendre 
connoi9aiu:e-  cpmpofer  et  accommoder  tou»  diffiéients  qui  pourraient  eue 
nés  et  à  paître  d«^9a  les  dits  pays,  foit  entre  les  Seigneurs  et, les  piimcipaux 
d'iceux,  foit  entre  les  particuliers  habitans,  afliëger  et  prendre  des  places  et 
châteaux  félon  la  néceflité  qu'il  y  aura  de  ie  faire,  y  faire  conduise  des 
pièces  d'artillerie  et  les  faire  exploiter,  établir  des  garnilons  où  l'importance 
des  lieux  le  demandera,  faire  ielon  les  occaiioRS  paix  ou  trêve,  ioit  avec 
les  autres  nations  de  l'Europe  établies  dans  le  dit  pays,  foit  avec  les  bar- 
bares, faire  defcente  Toit  en  terre  ferme,  foit  d^ns  les  ifles  pour  s'emparer 
de  nouveaux  pays,  et  pour  établir  de  nouvelles  Colonies,  et  pour  cet-  eifet 
donner  combats,  et  de  fe  fervir  des  autres  moyens  qu'il  jugera  a  propos  pour 
telles  cntrepiifes,   conunander  tant  axx  peuples  du  dit  paya,  qu'à  tous  nos 

autres 
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«tttret'  fojfft»,  eccléffi»flj(}i»r,  noUeii  'gtnldeguéit«érai|«i^É;'^^d^iMr€^ 
dttion  i]uïla  fôièftt,  y  dôneutaiit,  tant  et   0  avant  <|ù'if  ^urr«  &ireéfèHdrè 
«loa  limites  et  notre  nom,  avec  plein  pouvoir  d'y  élabttr  noirie  àtttbrké,  «t 
d'afl)iîcttir,  foumettrtf  et  faire  obéir  tout  hs  peupktdes  dité(it«ft«.i^  le»  apw 
peliànt  par  toutes  les   voyei  les   plus  doactfs  qo'tl  fè  pourra  ITJii  ègUltl^if* 
fance  de  Dieu  et  lumières, d«, la  Foi  et  de  la  ReljgiOil  Cîatholi^e^  A^^ 
toliqiie  et  Romaine,  et  en  établir  Texereiee    à  l'èxclufion  d«  ttratni  âœits^ 
«t  ditfendre  les  dits  lieux  de  tout  fon  pouvoir,  maintenir  et  confer^er  les  dits 
peuples  étï  paix,  repos  et  tranquillité,  et  commander  tant  par  mer  que  par 
tevrei'ordonner  et  faire  exécuter,  tout  ce  que  lui  oQ  ceux  <{u'il  tônHiiiettra, 
juferofit  k  devoir,  et  pouvpir  faire,  pour  l'étendue  et  confervaiion  des  dits 
lieux,  fous  notre  authorité,  et  notre  obéi  (Tance,  «t  généralement  faire  et  or- 
donner par  lui  en  l'abfcnce  du  dit  Comte  4' Ejlrade  Vice-Roi,  tout  ee  qui  âip. 
partient  à  la  dite  charge  de  notre  Lieutenant  Général  au  dit  Pays,  la  tenir 
«t  exercer,  en  jouir  et  uJer  aux  honneurs,  pouvoirs,  authorités,  prérogatives, 
prê*éminences,  franchifes,  libertés,    droits,  fruits,    profits,  revenus  et  émo» 
iumentsy  «ppanenaiits,  et  aux  gages  et  appointements  qui  lui  ferdlf t'attribues. 
Si  donnons  en  mandement  à  tous  les  Gouverneurs  et  nos  Lieutenants  Généraux 
dans  toutes  les  dites  Ifles  et  terre  ferme  de  Canada^  Acudie,  Terreneuve,  IJles 
des  Antilles  tt  autres,  aux  officiers  des  Confeiis  Souverains  établis  dans  tou- 
-teS  ces  ifles,  et  i  tous  nos  autres  Jufticiers  et  Officiers,  chacun  eh  drdit   foi, 
ainfi<î|u<'il  appartiendra,  que  le  dit  Sieur  Prouvillt  itTracy^  duquel  nous  avons 
reçii  le  Serment  en.  tel  cas  requis  et  accoutumé,  ils  ayent  à  coiiinottre  et  lui 
obéir,  et  faire  foufirir,  et  laiiTer  jouir  et  ufer  du  dit  état  et  chargii^  voulons 
que  par  les^  tréforiers  de  notre  épargne,  ou  amres  officiers  compti^les  qu'il 
appartiendra^  il  foit  payé    comptant    àt»  dits  gages  et  appointemems  par 
chacun  an,  aux   termes  et  à  la  manière  accoutumée,  fuivant  le»  ordres  et 
état»  qui  en  feront  par  nous  expédies  et  fignés,    rapportant  lefqùcls  avec  ces 
ptéièntes,  pu  copies  d'icelles  duement  coliationnces,  pour  une  fois  feulement, 
et  Quittances  fur  ce  fuffifanles.  Nous   voulons  que  tout  ce  qui  lui  aura  été 
payé,  ik  ^ette  occaiion,  (bit  palTê  et  alloué,  aux  comptes  de  ceux  qui  en  au> 
ront  fait  le  payement  par   no»    amés  et    féaux  les  gens-  ^  nos   comptes 
à  Partit  auxquels  nous  enjoignons  ainfi  le   faire  fans   difficulté,  ceffant  et 
faifant  cefler  tous  troubles  et  cmpêcheinens  au  contraire  ;  Mandons  et  ordon- 
nons à  notre  très  cher  et  bien  amé  oncle   le  Duc   de   VanàâmCj  Pair,  Grand 
Maître,  Chef  et  Surintendant  Général  de  la  navigation  et  commerce  de  France^ 
fes  Lieutenants  et  autres  qu'il  appartiendra,  qu'ils  ayent  à  donner  au  dit  5te-ir 
Prouville  de  Tracy,  ou  à  tous  ceux  qui  feront  par  eux  commis  ou  envoyés  en 
l'Amérique,  tous  congés  et  pafleporif,  que  les  navires  et  vailfeaux  font  obli- 
gés de  prendie  allant  en  mer,  pour  aller  et  venir  es  dites  terres,  côtes  et  ifles, 
avec  les  marchandifes  dont  ils  feront  chargés,  et  les  hommes  ui  femmes  qu'on 
y  voudra  tranfporter,  fans  qu'il  leur  foit  fait,  mis  ou  donné -aucun  trouble 
ni.  empêchement.     Mandons  en  outre,  et  enjoignons  à  tous  nos  autres  offi- 
ciers 
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d«fi  •!  fiiietft  qti'il  appanietidra,  étant  au  dit  pb^s  de  l'Amérique^  4e  — ^ 
coiiitoitr*  le  dit  Sieur  RouviÙe  Tracy  en  la  ditrqutlitê  di  iltitre  lieukéttéiit 
GéBéral  èl  diti  payi,  et  de  lui  obéir  et  entendre  èi  chofek  concernant  la  dite 
charge  )  |«hie  ae  dëfobéiflance  ;  car  tel  eft  notre  plaifir.  Prions  et  reqùëronâ 
tout  Koié,  Potentats,  Princes,  États  et  autres  nos  bons  amis,  Alliés  et  Con- 
fédérés, letirs  Minifires  et  Officiers,  et  tous  Autres  à  notts,  non  Aijets,  dé  lui 
doritter  lit  à  c«nx  qui  feront  par  lui  commis  et  délégués,  toute  aidé,  fairèuir.et 
affifiaAÇe  dotit  ils  feront  requis  pourirexêciition  de  ce  qcte  defliis,  offrant  en 
cas  panr^l  faire  le  femblable,  pour  ceux  qui  nous  feront  ainfi  recommandé» 
de  It^r  parti  Eè  témùin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  le  Scel  à  ces  dîtes  pré* 
fentes*  Oonâé  ft  Paris  lé  dtxneuvieme  joiir  de  Novembre,  l'an  <Ée  grâce,  mil 
fis  cent  foixiAïe  trois,  et  de  notre  règne  le  vingthuitieme. 


•  (Signé) 

£fc  plus  bu  for  le  repli  par  le  Roi, 

(Signé) 
£t  Scellé  du  Gràad  Sceau  de  cire  jeaune. 


LOUIS. 


D«  LioiîhAé 


ATTACHE 

I)e  Mr.  le  Duc  de  Vendôme,  pour  la  Commiffion 
de  Mr.  de  Trâcy,  lo^  Décembre^   1663. 

CESAR,  DUC  DE  VENDOME,  dé  MERCCÉUX,  db  BÈAÙFÔRf , 
dePENTHIEVRE  et  D*ÊSTAM?ES,  Prince  d'Âmes  et  d:e  Martigncs, 
Pair,  Grand  Maître,  Chef  et  Surintendant  Général  de  la  Navigatipii  et.  Coin- 
meree  de /Irtfnc;.  A  tous  ceux  qui  ces  préfentes  Lettres  verront,  Salut. 
Sçavoirfaifonsque  vu  par  Nous  les  Lettres  Patentes  du  ^ol  données  à  Paris 
k  fixième  de  Novembre  derhier,  fignées  LOUIS,  et  fuir  le  repli,  par  te  Roi  de 
LiOM  N  i,  et  fçellées  du  Grand  Sçeatl  de  cire  jeàlirié,  par  téfquelles  pour  les  caufes 
y  contenues  la  Majedé,  conftitue,  ordonne  et  établit  fe  Siéur  Prouville  de  Tracy 
wii  Lieutenant  Général  dans  totttes  les  terrés  de  fotî  ot)êï£[arpce,  fituée's  en  l'^me. 
n'fue  Méridionale  et  Scptéûtriciliale^  de  terre  ferme,  et  des  Illes,  itivieres^  Ports,^ 
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et  à  découvrir  par  lea  Sujets  de  (a  dite  M»j«ftéi  pour 
t  d'Eflrades^  Vice  Roi  de  VAmériqut,  Mvmn^m" 


Hnyxtê^  et  côtei  découvertes 

e»  Wbfence du  Sieur  Cow<«     -^  .  ^,  - 

4andement    (ur  tous    !«•  Gouverneur»  et  Lieutenanu  Généraux  par  elle 
établis  dans  toute!  les  lOes  de  terre  ferme  de  Canada,  Acadie,  Tem-Newo^, 
Iflti  des  AniilUs  et  autres,  comme  auffifur  tous  le»  Officier»  et  Confeil  3ouve. 
raiii  établis  dans  toutes  les  dites  lues,  fur  les  Vaiffcaux  François  qui  navigue- 
ront au  dit  Pays,  foit  de  guerre  appartenants  à  fa  Majefté,  foit  roarcibandi, 
faire  prêUr  ferment  de  EdeUté,  tant  aux  Gouverneurs  et  Confoil  Souverain 
qii'auxtîoif  ordres  des  dite»  Ifles  ;  enjoignant  fa  dite  MajeHé  aux  dits  Gouyer* 
rieurs  Ôficiers  et  Cbnfeil»  Souverain»  et  autre»  de  rcçonnoître  le  dit  Çieur 
ProÛvîtUde  fracy,  et  de  lui  obéir,  en  tout  ce  qu'il  leur  ordonner»,   affcmbler 
quatad  befoin  fera  les  Communautés,  leur  faire  prendre  Ica  armç»,  preiidre 
connoiflance,  compofer  et  accommoder  tous  différcns  qui  pouroient  être  né» 
et  &  naîtra  dan»  le  Hit  Pays,  foit  entre  le»  Seigneur»  et  principaux  d'iceux, 
foit  entre  le»  particuliers  habitatts,  afliêger  et  prendre  des   Places  et   Châteaux 
félon  la  néceflité  qu'il  y  aura  de  le  faire,  y  faire  conduire  des  pièces  d'artillerie  et 
les  faire  exploiter,  établir    de»  Gariiifona  où  l'importance  des   lieux  le  de- 
mandera, faire  félon  le»  occurrence»    Paix   entr'eux,  loit    avec    le»    autres 
nation»  d'Jfttroj»*  éublie»  dan»  le»  dits  Pays,  (oit  avec  les  Barbare»,  faire  défcente, 
foit  en  terre  ferme,  foit  dans  les    Ifle»  pour  s'emparer  de  nouveaux  Pays, 
pour  établir  de  Nouvelles  Colonies,  et  pour  cet  effet  donner  combat  et  fe 
fervir  de»  autre»  moyens  qu'il  jugera  à  propos^  pour  telles  entrepnfes,  com- 
mander tant  aux  peuples  du  dit  Pays  qu'à  tous  nos  autres  fujets,  Eccléfiafti- 
que»,  Noble»,  gens  de  guerre  et  autres,  de  quelque  condition  qu'ils  foient  y  de- 
meurants, tant  et  fi  avant  qu'il  pourra  foire  étendre  nos  limités  et  notre  Nom,  avec 
plein  pouvoir  d'y  établir  notre  autorité  et  d'affujettir,  foumetcre,  et  faire  obéir 
tous  les  Peuples  de»  dites  terre»,  les  appellent  par  toute»  les  voye»  les  plu» 
donce»  qu'il  fe  pourra  à  la  connoiflTance  de  Dieu  et  lumière  de  la  Foy, 
et  de  la  Religion  Catholique,  Apoftolique  et  Romaine  et  en  établir  l'exercice 
à  l'exclufion  de  toute  autre,  deffendre  les  dits  lieux  de  tout  Ton  pouvoir, 
maintenii   et  conferver  les  dits    Peuples  en  Paix,  repos  et  tranquillité,  et 
commander  unt  par  Mer  que  par  Terre  j  ordonner  et  faire  exécuter  tout  ce  que 
lui  ou  ceux  qu'il  commettra  jugeront  le  devoir  pouvoir  faire  pour  l'étendue  et 
confervatioa  des  dit»  lieux,  fou»  l'autorité  de  fa  dite  Majefté  et  fon  obéiiFance, 
et  eénérallement  faire  et  ordonner  par  le  dit  Sieur  Prouville  de  Tracy  en  l'ab» 
fence  dttdit  Sieur  Co«<<  d'Ejlradei  Vice  Roi  tout  ce  qui  appartient  à  la 
dite  charge  de  Lieutenant   Général  au  dit  Pay»,  la  tenir  et  exercer,  en  jouir 
et  u!er  aux  honneurs,  pouvoirs,  autorités,  prérogatives,  pré-éminences,  ftran- 
chifes,  libertés,  droit»,  fruits,  profits,  revenus  et  émoluments  y  appartenants 
et  aux  gages  et  appointements,  qui  lui  feront  attribué»,  et  ,      i  qu'il  eft 
plus  au  long  contenu  è»  dite»  Lettres.    Nou»  en  vertu  du  pouvoà.  et  autorité 
attribué»  à  notre  dite  charge  de  grand  Maître  CA^et  Sur-Intendant  Général 
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.  delà  NAvigation  «t  Commerce  de  .«e  Rayanme,  «vom  conrentiél  aoeordé, 
conicntoni  et  accordons  par  ces  préfentet  que  kt  ditea  Lettres  fortent  leur 
plein  et  entier  eflPet,  et  Toicnt  exécutées  fclon'  leur,  forme  et  teneur,  à  la  charge 
de  piendre  par  tous  Taiffeaux  qui  iront  an  dit  Pays  pour  chacun  voyage  qo'its 
yierontttos  congés  et  psfleporti  en  la  manière  accoutumée,  de  garder  par 
le  dit  Sieur  <le  Tracy,  et  faire  garder  par  ceux  qu'il  pourra  commettre,  les 
ordonnances  de  la  Marine,  et  que  le  pouvoir  qui  lui  eft  attribué  par  les 
dites  Lettres  de  commander  par  Mer  es  dits  Pays,  ne  pourra  être  exercé  par 
lui  que  fous  l'autorité  de  notre  dite  charge  ;  mandons  et  ordonnons  i  toufe 
Lientenans  Généraux  des  Armées  Navalles  de  fa  Majefté,  chefs. d'Efcadres, 
Capitaines  de  fes  Vaiffeaux,  Commiflaires  dé  la  Marine,  Lieutenants  Généraux, 
les  particuliers  des  fiéges  de  l'Amirauté,  et  tous  autres  fur  lefquels  notre 
pouvoir  s'étend,  prions  et  requérons  to>-  :  eux  qu'il  appartiendra  de  ne  ^ir6 
n'y  fouflPrir  qu'il  foit  fait  ou  donné  i  -  an  tiouble  n'y  empêchement  air<<iit 
Sieur  de  Tracy,  n'y  à  ceux  qui  leront  commis  et  députés  par  lui,  pour 
rétablilTement,  fonâionet  exercice  de  ladite  charge  de  Lieutenant  Général  dé 
VApiérique,  mais  leur  donner  toute  aide,  et  affillance  dont  ils  auront  beloin. 
£n  témoin  de  quoi  nous  avons  figné  ces  préfentes,  icelles  fkit  contrcfigner 
■  et  fceller  par  le  Secrétaire  Général  de  la  Marine.  A  Paris  le  dixième  jour 
de  Décembre  Mil  fix  cent  foixanie  trois. 


(Signé) 


CisARde  Vandoimi. 


£t  fur  le  repli,  par  Monièigneur  Jlf«/Atfv«/ avec  Paraphe,  et  fçellées  d'un 
.  Grand  Sceau  en  cire  rouge. 

COMMISSION 

De  Gouverneur  et  Lieutenant  Général  en  Ca- 
nada, Acadie,  et  Ifle  de  Terre-Neuve,  et  au- 
tres Pays  de  la  France  Septentrionale  pour 
lAr,  de  Cour  celles.  * 

Louis  par  la  gr&ce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Navarre:  A  tous  ceux 
qui  ce»  préfentes  Lettres  verront,  Salut  Ayant  rêfolu  de  retirer  le  Sieur 
de  Mézy  de  l'emploi  de  Gouverneur  et  notre  Lieutenant  Général  du  Canada, 
et  d'établir  en  fà  place  une  pcrfonne  en  la  fuHifance  et  fidélité  de  laqudle 
nous  nous  puiffions  rèpoler  de  la  conduite  de  nos  peuples  du  dit  Pajs  et  du 
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Commîffîon 
de  Gouvernei  r 
&  Lieutenant 
GéniTal  en  Ca- 
nada pour  Mr. 
de  CounelleSt  13 
Mars,  1665  lui. 
Conf.  fup  Ileg. 
A.   fol.  la.  R 
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lotfi  iif  «oerolire  le  Cliriftiaairme,  d'y  améliora»  le  oomnerco  «t  4fy  aog«icn» 
lrr,l«»>5^olDoiei,.a6u«  avons  pour  remniii;  oeuecliarg*  fut  choix  d«  notra 
^è»  ch(iT  <t,liien  amé  le  Sieur  de  Courcdles^  notre  Licoiienani  a»  Gouvcmeanent 
a^  Thionvilkt  qui  a  donn^  plufieurs  preuves  d^fon  expérience  et  de  fa  valeurv 
etqqe.ncMips  faycuit  avoir  toutes  les  (jualitte  néceflajrcs  pou*  fe  dignement 
•fiq^iUer.dei.  devoir*. de  la  diie.diarge,  A  cet,  cauCts  et.  autres  bonnes- oonfi- 
dérationaivCenouamouirans,  nous  avons  le  di|  SMutdtCowrcelles  fait,  con4iilu6| 
Oidoon^vt  établi,  falions,  conflituons,  ordonnons  et  éubiiflbns  par  ces  pré- 
fentes,  fignées.  de  notre  main»  Çouverneur  et  notre  Lieutenant  Général  en 
C0nmiàf  Acaàie  tt,  I/le  de  Terreneuxu,  et  autres- pays  de  W  France  Septentriom 
nulct  pottr  au.  lieu,  comme  dit.  efr,  du  dit  Sieur  (2«  Jtfezy,  que  nousrctirons 
d«  cet.tmflni.)  avoir  commandement  fur  tous  les  Gouverneurt  et  nos  Lieute* 
oasis  qui  font  établis  dans  les  dits  Pays,  comme  auffi  fur  les  Officiers  dit 
Conftii  Souverain  qui  y  eft  établi  et  furies  vaifleaux  François  qni  y  navieue- 
rpnt  fçit  dcguerre  à  nous  appartenants,  foit  marchands,  faire  prêter  nouveau 
ferment  dç  fidélité  tant  aux  dits  Gouverneurs  et  Officiers  dit  dit  Coufeil» 
qiu'aax  trois,  ordres,  des  dits  pavs.  Enjoignons  aux-  dits  Gouverneursi  Offi* 
ciers  du.dit  Confeil  et  autres  de  reconnoitre  le  dit  Sieur  de  Courcellest  et  de 
lui  ob^  en  tout  ce  qu'il  leur  ordonnera,  aflembler  quand  befoin  fera  les 
communautés,  leur  faire  prendre  les  armes,  prendre  connoiifance,  compefer 
et  accommoder  tous  di£Férens  qui  pourroient  être  nés  et. à  naître  dans  les  dits 
paya»  foit.  entre  les  Seigneurs  et  principaux  d'iceux,  foit  entre  les  particuliers 
habitans,  affiéger  et  prendre  des  places  et  châteaux,  félon  la, néceffité  qu*i!  y 
aark  de  lé  fiiireî  y  faire  conduire  des  pièces  d'artillerie  et  les  faire  expipiter, 
établir  des.  garnirons  où  l'importance  ,des  lieux  le  demandera^  commander 
tant  aux  peujple^s  def .  dits  pay^  qjti'i  tous  nos  autres  fujets  eccléGaftiques» 
nobles  et  gentf  de  g^ijierreel  autres  de  qu^elque  qualité  et  con^itioiv^qu'ils  foienc 
y  demeumns;  appeller  les  peuples  non  convertis  par  toutes  les  voies  les  plus 
donnes  qu'il  fç  pourra. àja  connoiflançe  de  Diau  et  lumière  de  la  foi,et  ûc,l^ 
Religioii  Catholique,  A^ioûolique  et  Ronkaine,  et- en- établir  l'exercice  à 
l'exclufion  de  toute  autre,  défendre  les  dits  lieux  de  tou«t  fon  pouvoir,  main- 
tenir et, confcrver  les  dits  peuples  en  paix,  repos  et  tranquillité,  et  comman- 
der tant  par  mer  que  par  terre,  ordonner  et  faire  exécuter  tout  ce  que  lui 
ou  ceu;^  qu'il  commettra  jugeront  le  devoir  et  pouvoir  faire  pour  l'étendue 
et  confcrvation  des  dits  lieux  fous  notre  autorité  et  notre  obéiflance,  et  géné- 
ralement faire  et  ordonner  par  lui  tout  ce  qui  appartient  à  la  dite  charge  de 
Gouverneur  et  notre  Lieutenant  Général  es  dits  pays,  et  la  tenir  et  exercer,^ 
en  JQuir  et  ufer  aux  honneurs,  pouvoirs,  autorités,  prérogatives,.  pré>émi* 
nenccs,  franc^ufcs  et  libertés,  droits,  fruits,  profits,  revenus  et  émolumens  y 
appartenans  et  aux  apjpointemens  et  gages  qui  lui  feront  attribués,  le  tout 
néanmoins  fous  l'autorité  du  Sieur  de  Tracyt  notre  Lieutenant  Général  en 
l'Amérique^  lorfqu'il  fera  préfent  au  dit  pays  de  Canada,     Si  donnons  en  man- 

.  '  dément 
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ènmnit  i  tout- Km  G^Wl^cMieliràèe  liés  LicMeiMÉiitf  «u  dit  payi,  anx  officieri  du 
G4»ii4^t  Sbiivtoi^ftl  «t'a  t«ti#iidi«Uil|;>c(i  JUflkitfAi  tfi  Officiers  chacun  endroit 
foi»  ainfi  c|ttr*tl' ffpptniraArd  qMi*  éil  îyi^ur'  de  CtntrcelUs,  duquel  nous  avons 
i<s*çv  to  ScfinemeM  l«l  oas'fetfliis-  eti  actOuliMffét  Us  ayent  i  reconnoitre  et  lui 
oBéit*,  à^  fairél  (baftir  et  Ikiflftr  jdûiret'iilstf  dW^di«  état  et  charge.  Voulons  que 
pa««le>^rde'd«tn6tr(f  Ti*é(b(»rcfyat0ii>tftfffi»  «ttkitfrs^coniptables  qu'il  appartien- 
dra, il  foit  payé  coniptant  des  dits  gtfMfr  el'tf{^(titileniens  par  chacun  an  aux 
ternies  et  e»  la  manière  accoutumée,  fuiyant  les  ordres  et  états  qui  en  feront 

Sar  ,nous>e»pédiés  et  fignés^  rapportant  lefàuels  avec  ces  préfentes  ou  copie 
'icelles  dûôncnt  collationnées,  pour  une  fois  feulement,  et  quittances  fur 
ce  fuffiramssr.nou^  voulons  q^e- tout  ce  q^ii  lui  aura  été  payé  i  cette  occaflon 
fait  paffê  et- alloué  au  compte  de  ceiix  qui'en  auront  fait  le  payement  par  nos 
améi  ejtféauv  Icsgens'de  nos  Compté»  à  ^arÏ5,  auxquels  nous  enjoigrtona 
rinii  le  faire  fans  difficulté,  celfai^t  et  faifant  cefler  tous  troubles  et  empè* 
chements  au  contraire.  Mandons  et  ordonnons  à  notre  très  cher  et  bien 
amé  oncle  le  Duc  de  Vandofme,  Pair,  Grand»maitre,  Chef  et  Surintendant 
Général  de  la  navigation  et  commerce  de  Prafice,  fes  Lieutenants  et  autres 
qu'il  appartiendra  qu'ils  ayent  à  donner  au  dit  Sieur  de  CourcelleSt  ou  à  ceux, 
qui  feront  par  lui  commis  pu  envoyés  au  dit  pays  de  Canada,  tous  congés 
et  paifeports  qnf  1er  dits  havltes  c»  vàtAei^x^onB^oKlig/il"  de  prendre  allant 
en  mer  pour  àlUr  et.rtni^J^ès  diter  terres,  aveé-Ies  M^chàicidifes  dbnt-ils  (eront 
chargés,  et  les  hommes  et  femmes  qu'on  y  voudia  tranfporteri  fans  qu'il  leur 
(bit  nitf.mis  ou  donné  aucun  trouble  ni  empêchement.  Mandons  en  outre  et 
enjâignèas  i^tou^vnoi  autres offiéiers'eCfiijéCa  quil  apfûMiiïnëra,  étant*  aUyditf 
pays  de  Canada,  de  reconnoitre  le  dit  Sieur  de  Courcelles  en  la  dite  qualité  de 
Gouveraeuor  et  notre  Lieutéùant  Gênârai'èl^  dits-pays  erde  Ibi  obéir  et  enten- 
dre èsS  chofes  concernant  là  dite  charge»  Car  tel  ell  notte  plàilh*.  Pridrts  et 
requérons  tou«  Rois,  Potentats,  Princes,  Etats  et  autres  nos  bons  amis,  alliés 
«t  confédérés,'  leon  mittiftrds  et'offiîîèfseV  toué^ulrCé  à^3^ui^noit<ujét»,delui 
donner  eti  ceux  qui  feront  par  lui.  commis  et  délégués,  toutes  aides,  faveurs 
et  afliftance  dont  ils  feront  requis  pour  l'exécution  de  ce  que^  deiiuVj^  offrant 
en  ce  cas  pareil  faire  le  femblable,.  pour  ceux  qui  nous  feront  ainli  recohiman'- 
dés  de  leur  part*  En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  Scel  à  ces 
dites  préfentes.  Donné  à  Paris,  le  vingt 'troifieme  jour  du  mois  de  Marf,. 
Van  de  grâce,  mil  fix  cent  foîxantecinq  et  dé  notre  lègoeisVingV  deuxième. 


(3ignê), 


Et  fur  le  repli,  par  le  Roi, 


(Sikne) 


LOUIS. 


Db  Lionm  t; 


'î     >'^ 


^ 


Et  fcellé  fur  double  queue  du  Grand  Sééeatt'  dé  tire  jaune^^; 


Lu 
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mil  fix  Oint  feRju^ie  «t 4«^  r-«i  -f i«|«rà^      |U^ 

Coii(<^  8<Mini«<«  pow  fewir  à  (^l'as^^EM^ 
dm  dopt  ââê. 

■■* 

l^'eniégiRmiieiit  ftifclit  n^eft  fiit  in  fon  ordre, 
êyvSi  Dû  être  porté  au  fcptieine  feuillet  (ttivaot 
7«ge  Reâo,  et  ne  fe  rencontre  en  cette  place 
que  par  inadvertance,  s'étant  rencontré'  un 
Uahc  dont  les  eniégifirementi  faivanu  nau- 
Toient  été  TUS. 


<Sigtté) 


FitfVRBt,  Orefieu 


COMMISSION 

iPïWr  Mr.  Talon,  du  23me.  Mars,  1665,  tflnten- 
dant  d€  taju/lice.  Police  à  Tinahcés  énCmada, 
Acadici  Terreneuve^  et  autres  Pays  delà  'France 
Sejftentrionale^ 

tM^Aiw   Y  ouïs  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  dé  France^  de  Navarre,  A  notre  amë  et 

.«J".^'iK,';    L  féal  Cohfeiller  en  no?  Confèll  le  3ieur  Talon,SAtvr.  €onfidérant  que  pour 

»**•'  le  bien  Ae  nos  peuples  et  le  règlement  delà  juftice,  police  et  finances  en  no« 

ïlÎTrA    Pays  de  Ca«a<io,  Il  eft  néceffairè  d'étàWir  en  la  charge  d'Intendant  fur  les  lieux 

*  •  iroe  perfonne  capàWe  de  nous  y  fcrvir  dignement.  Nous  avons  à  cette  fin  jette 

les  ycuK  (ur  voUs  pour  la  particulière  confiance  que  nous  avons  en  votre 

expérience,  bonne  conduite  et  intégriié,  qui  font  des  Qualités  dont  vous  ave» 

^nné  des  prouves  <n  toutes  les  occafions  que  vous  ave»  eues  de  fai»  paroitre 

.votre  affcaion  pour  Jiotre  (ervice  :  A  ces  caufes  et  autres  à  ce  nous  mouv.ans. 

^  *  Nous 


t!onBilffieii4*Ia> 
ttaéêM 


Nottt  tout  woM  «omrnUi  ordonné  tt  député,  comm«tyiii*jr«wiiMM«| 

Pûlli»  et  Fininwi  en  nos  Ptjri  de  Canada,  Acadie,  et  Me  it  Terrtneuve^  pt 
rSS#iW  de  U  France  àepienirimaU,  pour  en  cette  fonaion  troot  irottter 
.nJ^cS^U  de  guerre  qui  feront  teilui  par  notre  lieutenant  Général  tn 
rAméHoue  et  par  le  Gouverneur  «  notre  LieuteMlit  Général  aujt  d«l  paya 
Ât  Canada!  oi^^U»  plaimei  qui  von.  feront  f.iie.  par  no»  peuple*  des  dita 
n>v#  ëir  le&  total  de  guerre  et  de  touvnutre*.  tuf  tOo»  encèt.  tort»  et  violenees, 
nr'rcndre  bonne  ct%riéve  jullice.  informer  de  toute»  enlre|»rif«,  pratiquée 
et  merée»  faite,  coiitte  notire  fcnrtfee,  proceéerNCOfctre,  »*ii*ùup*Wea  de  U»u» 
«îme.deaudflué  qualité  et  condition  qu'il»  foient,  leur  faire  et  parfaire  le 
m^«  iufaulMcï»e««^«finit'f  ««  e^éctttftiii  d?icel«îlnclufiveniene,  appaller 
îvS  ni.  le  nOiré  de  juge»  et  gradué»  p*t^^^  jiaTle.  Oidonnance».  rt  gé- 
néraWfnîent  controîtrc  4*  tdtî.  crîtiie.  h  délit»,  atîu»  et  malverfation.  qui 
"'     ^  ■  "     ^^-'^  iiar  q[uelàii0  perfonne  que  ce  pulffo 

Sieur»  <fe  TVtfçy,.  notre 
Lieutenant  ocncr..  -.  .»«.*■.,«-.  .-  --  --y  ;  -  •  Gouverneur  et  notre 
Lieutehant  Général  en  nos  dit.  pay»  et  Canada,  luger  fouverainement  feul 
S  maiitre»  civile.,  et  de  tout  oi4îipner  iinfi  que  voua  verrca  être  lufte  et  à 
nrono»  validant  de»  à  préfent  coiaime  pour  lors,  le»  jugemen»  qui  feront  ainfi 
mr  voû»  rendu»,  tout  ainfi  ^^e  .'il.  étoient  émanés  de  no»  Cour.  Souverainea 
Sônobftant  toute,  récufation»,  Prife.  à  partie,  Edita.  Ordonfiancc.  et  autres  cho- 
r.^  i  ce  contraifM.  Voulou»  aafli  qû*  vous  ajre»  rœ»  à-la  dil«aion»  mamcment 
i,diftXtof";no»déÀer^^^^^^^^^^  fel^ni  ci-aprè»  pour  Tentre- 

nln  de»  eerts  de  guerre,  comme  auffi  de»  vivre»,  munitions,  réparation», 
frtrtîlcation»  tiatli»  Wpinés,  einpfunt»  e|  contribution»  qui  pourroient 
Î7oi7é  é  "êtHaitti  ÎSTr  le»  déïenl'é»  dWle»  et  aut«.  frai,  qui  y  feront 
rfaLpour  notre  fcrvicei  vérifier  et  arr^er  le»  Eut»  çt  Ordonnances  qui  en. 
feSirpédîée».paxjiQtrclieiitenant.Oénéral  en  Chefi  et  eu  Ton  abfence 
IJr  no.  autre»  Ccutenants  Généraux  aux  pays  qu'il  appartiendra,  you» 
fJ^r«  Moréfenter  le»  Extraits  de»  montre»  et  revue»,  le»  Contrôler  et  régiftrer 
î.,.B?ôut  ceque  deffu»  circonftance.  et  dépendance»,  faire  et  ordonner  ç« 
que  voui  verrea  néceffaire  et  à  propos  pour  le  bien  et  avantage  *;  «otre  fer- 
?rce  e^  qui  dépendra  de  la  fonaion  et  exercice  de  la  dite  charge  d  Intendant, 
îl  la  luttice.  Police  et  Finance,  en  aoa  dits  pays,  de  laquelle  nous  emen- 
don.  oue  vou.  iouiffiez  aux  honneûà,  pouvoir»,  autorité»,  prérogative», 
î  *™in*nc«  oui  y  appartiennent  et  aUX  appointemen.  qui  vo\ii  feront  par 
'''.S«né.D?«  faire  vou.  dtonon»  pouvoir,  autorité,  commiffion'^et 
«wdemeni  fpédal.  Mandon»  aux  dit.  Sieur,  de  Tracytt  de  Ccurcellesdc  vcm. 
Ske  S"  d^eff^»^  «'  *=«»««»»  "  ce»  préfente..  ^Ordonno.^  aux  officier,  du 
rWeil  Souverain,  et  à  ton.  no.  autre,  officier.,  juft;ciers  "  fujets 
S*;S  reSitre.  entendre  et  obéir  en  la  dite  qualité,  de  vous  affifter  et 
Jîêt^rSorteetpfifon».  fi  befoin  cft,  pour  l'exécution  4e.  àtetpréfengu 


10     Ofmifimdatkitii^^ 

L»  ^1  mi1)li«  M  CpnWl  SonrcnAi  teMnl  âti  ChÉteii 


CommifliMi 
f«irll.teBjroii, 
«l'Agent  Glnénf 
de  la  C«mp«gni« 
^ladMOcdUcn. 
telei. 

«Avril,  1 66b 
XnCConf.  Sup. 
tLeg.  A.    fol. 


COMMI&SIQ 

'■-  ».*]■  "   -•  ■  -  •       ..... 

Pourlâx.  le  BarraU,  <fc  8mç.  A^fU^  166 gy  d'A^ 
gent  Général  de  la  Compagnie  des  Indes  OccL 
d^takh 

»  ■ 

X  A  Çomp«|nip  49s  Ipdet  Occi^fint^les  «u  Sieur  U  Bàrroys,  SAivvî  LeRïri 
494  »]^*P»WrW  E*l  d«i  «»P<^W  4»  Mgt4i?|m|er  concède  et  accord»'!  la  dît» 
ÇpnMpie  ^,m%^mn^miS0^é^^^^^^^  le»  P*y.  de  la  terrCferme  de 

^ep  AnMle$^  ^C^^rf^f,  *'^c«<(w,  Z/Z^  Jf  23f rré.n«»w  et  autr«  M 
ffïmesdepMi*  If  ^prddu  4lt  Pay»  4e  Canada  juiqaea  à  la  Wryi«i«:^  *t  Ji;{«.. 
rU^,  enfemlOf;  I^  «6te  4e  YA/ri^t^e  djepuis  le  Ca^  nf«  jufque»  «u  €û*  dt  mmnt 
|/^<r«««,ww»rl»bUerlciditt  Payae^iireleCbinÀerce  en  toute^réteadue 
4ice4u^.    Po4Mr  |  qupi  panrçAÎr,  ^tunt  n^c^re  de  commettre  et  d^éwbHr 

t 


C$mndffioniiê$  Gowermurs  et  IntendaniSt  U6S0      4t 

•0  dit  Pays  de  Canada,  ane  fMrfoaue  d'Intégrité,  CajiMité  «t  Cxpérinct 
pour  |érer  et  négocier  Ici  •fftirea  de  ladite  Compagnie,  avoir  infpeâionfur 
les  Onders  et  Comtois  qu'elle  y  envoyé,  et  y  établir  fon  Coaiineice  avce 
l'ordre  et  la  fidélité  requife,  à  cf  s  Cauies,  nous,  Direâeur»  Généraux  de  la 
dite  Compagnie,  étant  pleinement  informés  â^i  votre  probité,  fuffifanee  dana 
les  aflRiiires,  et  expérience  aa  fait  de  la  Jullice,  Police  et  Commerce,    Voua 
avons,  en  vertu  du  pouvoir  I  nous  donné  par  le  dit  Edit,  commis  et  établi, 
coonfttoiia  et  établiflooa  par  ces  préfentes   Agent<yéoéral  de  la  dite  C«ln^ 
pagnie  ep  toute  l'étendue  du  dit  Pays  de  Canada,  pour  en  la  dite  Qualité  gérer 
et  négocier  les  affaires  d'ioelle  Compagnie,  avoir  inlpeâion  fur  tous  lesOÉciers, 
Commis  et  tous  autres  qu^le  y  entretiendra  pour  fon  fervice,  afin  qu'ils  s*ac« 
quittettt  dignement  et  fidèlement  de  leurs   eroploii,    pour  cet  effet    voua 
tfan%ëHcrde  tema  en  ttms  aux  lieux  où  la  dite  Compagnie  aura  des  Maga- 
fias,  jÉBvr  examiner  et  connoitre  ce  qui    s'y  paffera,  faire  la  diftributtosi 
aux  9m  Magafins  des  Marchandifes  qui  v'>«a  feront  envoyéea,  en  charger 
les  Commis  des  dits  Magafins,  et  retirer  d'e»  x  le  provenu  (^e  la  vente  dea 
dites. ,  Marchandifes  que  vous  envoyeren  e»   France  dar.a   les  vaiffeaux  de 
la  diteCon^gnie,  aux  lieux  qui  vous  feront  ordonaéa-   faire  oumpter  lea 
dits  GcoMaiis  de  ce  qu'ils  auront  vendu  et  diftribué,  itn  deilituer  s'ils  fe  trou- 
vent en  faute  et  en  mettre  d'autres  en  leurs  place,,  jufqt!    ce  que  *   Compagnie 
y  ait  pourvu,    expédier  lea  OrdounafiCM  pour  le  paymient    's  appointe* 
ments  des  dits  Oflfciers  et  Commis,  tenir  livrée  de  tource  q      fera  par  vous 
géré  et  négocié,  dïAribuer  ou  faire  diitribuer  aux  pi>ftinili&rs  lea  terr  ;  aux 
coiaetrentea  qui  feront  trouvés  à  propos,    avoir     «cv  à  ce  que  >%  Jom* 
pagnie  foit  payée  des  Aroits  feigneuriaux  et  autres  n  ievk;.ce8  qui  fe  pavent 
ou  fe  payeront  ci-après  par  les  habitans  du  dit  Pays  :    £t  généralement  raire, 
ordonner  et  di%ofer  tout   ce  que  vous  venes  êtie  néoeuaire  et  à  propos 
pour  le  bien  et  l'avantage  de  la  dite  Compamie,    fuivasit  l-niivii^âioa  qui 
vous  fera  par  nous  donnée,  et  qui  dépendra  de  la  fonAion  de  la  dite  comtqif- 
fion  d'Agent  Général,  de  laquelle  nous    entendona    jv  e  vous  jouiffies  aux 
bonnewrs  qui  y  peuvent  appartenir,  et  aux  appointeaaente  qui  voua  fiwoBt 
<Mrdonnés  par  nos  états.    De  ce  faire  vous  avons  donné  pouvoir  «t  mande* 
ment  ipécial  ;  Prions  Meffienrs  de  Tracy  lieutenant  Génwal  des  afanéea  de 
faMajeftéjiie  CourcelUs  Gouverneur  pour  k  Roi  au  dit  Pays,  et  Takn,  Umn. 
dant,  de   faire  iooir  pleinement  et  paifiblemem    le  dit  ^aur  Marreys  de 
l'effet  de  la  prétente  commiffion,  et  le  '  ti  prêter  tout  feooura  et  «ÉfilUmce* 
£n  foi  de  quoi  nous  avons  figné  ces  ^;  «  '  ntes,  icellca  fait  contrefigner  pu 
le  Secrétaire  Général  de  la  dke  Compagnie,  et  fçeller  des  aivaes  d'icellc. 
A  Faris  ce  huitième  jour  d'Avril  Mil  fix  cent  (oixante  cinq. 


(Signé) 


7iti,.}hameil, 
Pocauelin, 
D'Alibat, 
F 


Jacquier, 
Bibmtit 
Houel  de  Saint  Marc, 


4S      Omnùffùms  4es  Gouverneurs  et  Intendants^  1^§65« 

£t  plus  bas  p»r  mes  dits  Sieurs  les  Direâeors» 

(Signé)  Da^vliiR)  avec  |>araplic» 

Et  Scellé  en  placard. 


Préfentation  du  Sieur  Le  Barrois,  pour  avoir  Séan- 

ce  au  ConfeiL  m 

LES  Direôeurs  Géoéraux  de  la  Compagnie  des  Indes  OccidentaleiT  ayant 
jugé  i  propos  d'enyoyer  au  pays  de  Canada  ou  Nouvelle  FranA  pour 
Agent  Général  le  Sieur  Le  Barrois^  Confeiller  du  Roi,  Secrétaire,  Icnrpréte 
en  langue  Portugaife,  pour  travailler  à  l'augmentation  des  Colonies  qui  font 
établies  au  dît  pays,  et  y  gérer  et  négocier  les  affaires  de  la  dite  Compagnie, 
et  étant  pour  ce  néceflàire  que  le  dit  Agent  Général  aye  une  connoiffance 
entière  des  chofes  qui  fe  feront  au  dit  pays,  par  les  officiers'  que  fa  Mstjefté  y 
envoyé,  et  par  le  Confeil  Souverain  qui  y  eft  établi,  dans  lequel  il  eft  nécel* 
iaire  que  le  dit  Agent  Général  ait  féance  et  voix  délibérative,  tant  pour  don- 
ner fon  avis  fur  les  affaires  générales  et  particulières  qui  y  feront  traitées,  que 
pour  y  conferver  les  intérêts  de  la  Compagnie.  Nous  dits  Direâeurs  Gêné* 
raux  d'icelle»  fuivant  le  pouvoir  à  nous  donné»  par  le  trente  troifieme  article 
de  l'Edit  d'EtabliSonent  de  la  dite  Compagnie  de  nommer  et  préienter  i  fa 
Majefté  les  Officiers  d\^dit  Confeil  Souverain,  étant  informés  de  la  probité 
et  capacité  du  dit  Sieur  i^Jarrois,  de  là  fidélité  et  bonne  conduite,  nommons 
et  préfentont  au  Roi  notre^uverain  Seigneur  le  dit  Sieur  Le  Barrois^  pour 
en  la  dite  qualité  d'Agent  Géoétal  de  la  dite  Compagnie  avoir  entré<:,  voix 
délibérative  au  dit  Confeil  Souverain,  et  (çéance  en  icelui  au  deffus  du  premier 
Confeiller,  ety  cminoitre  de  toutes  matières  civilles  et  criminelles,  police  et 
autres,  ainfi  que  les  autres  officien  du  dit  Confeil,  fuppliant  très  hunîbiement 
fa  Majefté  d'en  faii«:  expédier  au  dit  Sieur  Barrons  toutes  Lettres  et  pouvoir* 
à  ce  nécefiaires.  £u  témoin  de  quoi,  nous  avons  fîgné  ces  préfentes,  icelles 
fait  contreGener  par  le  Secrétaire  Général  de  la  d'^e  Compagnie,  et  fçeller  des 
Armes  d'iceUe.    A  Parist  le  fèptieme  jour  d'Avril,.  1665 . 

(Signéy  Bochameilt  Dalibert,. 

Biiaud,  Bertheloty 

Pocquelin,  et  Hoel  de  St,  Marc* 

Et  plus  bat,  par  mesditi  Sieurs  les  Direâeurs, 

(Signé)  D'AuLua. 

Avec  paraplic  et  fçellé  en  placardU 

Agrément 
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Agrément  du  Roi,  fur  la  préfentation  du   Sieur 
le  Barroys^  pour  avoir  féance  au  Confeil. 


LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  Roi  de  France  et  de  Navarre,  À  Notre  amé 
et  féal  le  Sieur /e  Barrou,  notre  Confeiller  et  Secrétaire,  interprête  en 
langue  Portugaife,  Salut.  La  Compagnie  des  Indes  Occidentales  nous 
ayant  repréfenté  que  vous  envoyant  au  Pays  de  Canada  ou  Nouvelle  France 
«n  qualité  de<fon  Agent  Général,  il  feroit  néceffaire  que  pour  vous  donner 
une  plus  grande  connoiOance  dçs  dbofe*  qui  fe  feront  au  dit  Pays  par  les 
Officiers  que  nous  y  envoyons,  et  par  le  Confeil  Souverain  qui  yeft  main- 
tenant établi,  ou  qui  fera  changé  ou  renouvelle,  vous  euffiez  entrée,  féance 
et  voix  délibérative  dans  le  dit  Confeil  de  la  dite  Compagnie,  fuivant  le 
pouvoir  que  nous  lui  sfvons  donné  par  le  trente  troifieme  article  de  TEdit 
de  fon  établiflement,  de  nous  préfenter  les  Officiers  du  dit  Confeil,  vous 
ayant  nommé  à  nous  pour  en  la  dite  qualité  d'Agent  Général,  y  avoir  entrée  et 
féance.  Et  alTuré  .4ç  vos  loins,  fuffifance,  loyauté,  prud'hommie, 
capacité  et  expérience  au  fait  dé  lajudicatufe,  nous  pouf  ces  caufes,  eten 
agréant  et  con6rmant  la  dite  nomination  ci  attachée  fous  le  contre-fcel  de 
notre  Chancellerie,  vous  avons  commisi  ordonné  et  .  député,  commettons, 
ordonnons  et  députons  par  ces  préfentes  lignées  de  notre  main,  pour  en  la 
dite  qualité  d'Agent  Général  de  la  dite  Compagnie  au  dit  Pays  de  Canada 
wx  Nouvelle  France,  et  tant  que  vous  Texerceres  avoir  entrée,  voix  délibéra- 
tive aù^t  Confeil  Souverain,  maintenant  établi,  ou  qui  le  fera  ci  après, 
et  féance  au  deflu s  du  premier  Confeiller,  et  y  cpnnoitre  de  toutes  matières 
Civiles  et  Criminelles,  Police  et  autres,  tout  ainfi  que  les  Confeillers  du  dit 
Confeil.  De  ce  faire  vous  donnons  pouvoir,  autorité  et  commiflion  fpéciale  ; 
fi  donnons  en  mandement  à  notre  amé  et  féal  le  Sieur  Seguir^  Chevalier,  Chan- 
celier de  France  de  prendre'et  de  recevoir  de  vous  le  Serment  en  tel  cas  requis  et 
accoutumé,  et  ordonner  au  Sieur  de  Tracy  notre  Lieutenant  Générai  en 
l'Amérique  et  de  Courcelles,  notre  Lieutenant  Général  en  Canada^  et  à 
tous  auties  Officiers  qu'il  appartiendra,  de  vous  faire  jouir  de  VcSet  et  con- 
tenu en  ces  préfentes.  Car  tel  eft  notre  plaifîr.  Donné  k  Paris  le  dixième 
Avril,  l'an  de  grâce  Mil  fix  cent  foixante  cinq,  et  de  notre  règne  le  vingt 
deuxième. 


(Signé) 


F  1 


LOUIS. 


Et 


i-m 


êé       Comm^ffim  des :0àmmmm4  MJnUndémst  H65. 

Et  plni  bu,  par  U  RoijL 

(Signé),  DlLtONNl. 

£t  à  côté  eft  écrit. 


Aiijotirâliài  qoàtorkieiDe  Avril  Mil  fis  c6nt  (oixante  cinq,  le  Siea> 
h  Èarràis  dénommé  aU  Uanc  des  préfestei  à  fait  et  prêté  le  Sefment  aeeou* 
tnmê  pouir  M  ijualité  d'Ageht  Général  de  la  Cottipagliite  dei  Indes  Oâcidea- 
iallès  avoiir  entrée  et  voU  délibérative  au  Conrétl  Sôàterain  de  Canada  entre 
les  mains  de  Moitreisneur  Stguir,  Chevalier^  Chatitidier  de  France^  moi  C<m* 
feilleretS^rétairë  du  Roi,  Maifon  et  Couronne  de  Franie  etdefei  finances 
préfent* 


(Signé) 


Paf Aas,  arec  paraphe. 


Et  S^li  cil  fimple  qaeùe  do  Graùd  Sceau  de  dtc  jéftune. 


LU  etpuUtéleConicil  SeuTerain  tenant  au  Châ« 
tean  Saint  Louis  à  Québec,  le  vingt  treiiieme 
jour  de  Septembre,  Mil  fix  cent  foinante  cinq,  et 
enregiftré  es  reg^ftics  dn  Greffe  d'icelui  au  défir 
dn  l'ordonnance  du  dit  jour  par  lu  Greffier  et 
Secrétaire  au  dit  Confetl  Souffigné. 


(Signé) 


Pivvii&T,  GwS, 


COMMISSION 


■s. 
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C  O  M  MISSION 

Pour  M.  deBauterouc,  du   8ç.  Avril,  1668»  d'Intendant    comniai» 

-4'Ioiendnit  pour 

de  la  Tuftice,  Police  et  Finances  en  Canada.  Acadie  et  jÀvrtuèî^""* 

J  *  ,        '        .  In*.  Conf.   Sup> 

Ifle  de  Terreneuve^  et  autres  pays  de  la   France  Septen-  ^* 
trionale. 


CETTE  'Commiffion  eft  aux  mêmes  termes  et  coatient  les  mâmes  pouvoir» 
que  celle  accordée  à  Mr.  Talon» 

(Verrez  ci'dejffùs,/ 


i^'a^ 


PROVISIONS 


De  Gouverneur  et  Lieutenant  Général  en  Canada^  Aca* 


Commiffion  d* 
Gouverneur  et 


Reg>  A,  Fol,  4*. 
Ro. 


êÀe^  et  Ille  de  Terreneuve,  et  autres  pays  de  la  France  ï'^fîi'^*^*: 

te  de  FronccMCi 

Septentrionale,  pour   le  Comte   de  Frovtenac^  du   7e  V^tcoJ^l^, 
Avril,  1672. 


lES  Provifions  font  aux  mêmes  termes  et  contiennent  les  mêmes  pouvoir» 
que  celles  accordées  à  Mr.  de  Courcelles,  • 

(Voyez  ci  dej/ûs,) 


Commiffion 


Tl 


vivn; 


'r     ^  f 


fiih 
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.COMMISSIO'N 

Pour  Mr.  Jacques  Duckefneau,  du  5c  Juiftj  1675,  d'Inten. 
dant  de  la  Juftice,  Police  et  Finances  en  Canada,  Acadk 
et  Ifle  de  Terrenev;ve,  et  autres  pays  de  la  France  Sep- 
tentrionale. 


Commiflion 
JMmrnpini  pour 
Mr.  Duchrfrcau, 
ge  Juin,  i67S' 
Inf.   C«nr.   ^up. 
Bf&  A.  Fol.   53^ 
Ko. 


LOUIS  par  la  grlce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Navarre,  A  notre  amé 
et  féal  Conleiller  en  nos  Confeils,  le  Sieur  Jacques  Duchefneau,  Etant 
nêceflaire  pour  le  bien  de  notre  ferviçe  de  pourvoir  et  d'envoyer  en  Canada 
ou  Nouvelle  France,  une  perfonne  fidèle  et  capable  d'exercer  la  charge  d'In- 
tendant de  la  Juflice,  Police  et  Finances  au  dit  pays,  qui  n'a  point  été  remplie 
depuis  que  nous  avons  rappelle  près  de  nous  le  Sieur  Talon,  qui  en  a  fait 
Jes  fonâions  pendant  quelques  années,  nous  avons  crû  que  nous  ne  pouvions 
faire  un  plus  digne  choix  que  de  vous  pour  bien  exercer  cet  emploi  pour  le 
bien  denotie  fervice,  celui  de  nos  peuples  étant  au  dit  pays,  et  leiegtement 
de  la  Juflice  qui  y  doit  être  adminiitrée,  tant  par  la  fage  conduite  que  vousavez 
tenue  dans  la  charge  de  Tréforier  de  Francewx  Bureau  de  nos  Finances  à  Tours^ 
et  dans  les  dlfférencescommiffions  que  nous  vous  avons  données,  dont  vous 
vous  êtes  acquité  à  notre  entière  iatisfaâion,  i)ue  pour  le  cèle  et  la  fidélité 
que  vous  avez  toujours  témoigné  pour  le  bien  de  notre  fervice.  A  ces  caufes 
«t  autres  à  ce  nous  mouvans,  nous  vous  avons  commis,  ordonné  et  dëpuiéj 
commettons,  ordonnons  et  députons  par  ces  préfentes,  fignées  de  notre  main. 
Intendant  de  la  Juflice,  Police  et  Finances  en  nos  pays  de  Canada,  Acadie 
et  Jffe  de  Terreneuve,  et  autres  pays  de  la  France  Septentrionale^  pour  en  cette 
.fon£:ion  vous  trouver  aux  Confeilt  de  guerre  qui  leront  tenus  par  le  Sieur 
Comte  de  Frontenac,  Gouverneur  et  notre  Lieutenant  Général  au  dit  pays, 
ouir  les  plaintes  qui  vous  feront  faites  par  nos  peuples  des  dits  pays,  par  les 

fens  de  guerre  et  tous  autres,  fur  tous  excès,  torts  et  violences,  leur  rendre 
onne  et  brieve  Jufiice«  informer  de  toutes  entrepiifes,  pratiques  et  menées 
Faites  contre  notre  fervice,  procéder  contre  les  coupables  de  tous  crimes  de 
quelque  qualité  et  condition  qu'ils  foient,  leur  faire  et  parfaire  le  procès 
jufques  à  jugement  définitif  et  exécution  d'icelui  inclufivement,  appellant 
avec  vous  le  nombre  déjuges  et  Gradués  porté  par  nos  Ordonnances,  et 
généralcmc*^  •  ■  -^nnoitre  de  tous  crimes  et  délits,  abus  et  malverfations  qui 
pourroient   être  commis  en  nos  dits  pays   par  quelques  perfonnes  que  ce 

puifle 
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puifle  être,  préfider  au  Cbnreil  Souverain  en  rabfcnce  dii  dit  Sieur  de  Fron- 
ttnac,  tenir  ia  main  à  ce  que  cous  Ie«  Juges  inférieurs  de  notre  dit  pays,  et 
tout  autres  Officiers  de  Jiiftice  foient  maintenus  en  leurs  fondions,  fans  ]r  être' 
troublés,  que  le  Confeii  Souverain  auquel  vous  préfiderez  ainfi  que  dit  e(l, 
juge  toutes  matières  civiles  et  criminelles,  conformément  à  nos  Edits  et  Or- 
donnances et  à  la  coutume  de  notre  bonne  Ville,  Prévôté  et  Vicomte  de  Paris ^ 
foire  avec  le  dit  Confeil  Souverain  tous  les  rég<emens  que  vous  eftimerez  né- 
ceflaires  pour  la  Police  générale  du  dit  payi,  enfemble  pour  les  Foires  et 
Marchés,  Ventes,  Achats  et  Débits  de  toutes  denrées  et  marchandires,  Ief« 
quels  réglemens   généraux,  vous  fierez  exécuter  par  les  Juges  fubalterner, 
qui  connoiflent  de  la  Police  particulière  dans  l'étendue  de  leur  jurifdiâion^ 
et  en  cas  que  vous  eftimiez  plus  à  propos  et  néceflaire  pour  le  bien  dé  notre 
fervice,  foit  par  la  difficulté  ou  le  retardenient  de  faire  les  dits  réglemen» 
avec  le  dit  Confeil,     Nous  vous  donnons  le  pouvoir  et  faculté  par  ces  mêmes 
préfentes  de  les  faire  feul,  même  de  juger  fouverainement  feul  en    matières 
civiles,  et  de  tout  ordonner  ainft  que  vous  verrez  être  juftu  et  à  propos,  va* 
lidantdèsà  préfent  comme  pour  lors,  les  Jugemens,  Réglemens  et  Ordon* 
nancés  qui  feront  ainfi   par  vou^  rendus,  tout  ainfi  que  s'ils  étoient  émr  -es 
de  nos  Cours  Souveraines,   nonobftant   toutes  récufations,  prifés  à  pauie, 
Edits,  Ordonnances  et  autres  chofei  à  ce  contraires  ;  Voulons  auffi  que  vous 
ayez  ladireâiondu  maniement  et  diftribution  de  nos  deniers  deftinés  et  qui 
le  feront  ci*après  pour  l'entretien  des  gens  de  guerre,  comme  auffi.  des  vivres, 
munitions,  réparations,  fortifications,  parties  inopinées,    emprunts  et  contri- . 
butions  qui  pourroient  avoir  été  et  être  faits  pour  les  dépences  d'icelles,-  et 
autres  frais  qui  y  feront  à  faire  pour  notre  fervice,  voir,  vérifier  et  arrêter 
les  Etats  et  Ordonnances  qui  en  feront  expédiées  par  notre  Lieutenant  Gé« 
néfal  en  chef,  et  en  fon  abfence  par  nos  autres  Lieutenants  Généraux  aux. 
payeurs  qu'il  appartiendra  ;  Vous  faire  repréfenteic  les  extraits  des  montres  et 
révues,    les    contrôler   et  'régiftrer,     et  en  tout,  ce    que    defibs,    circonl- 
tanccs  et  dépendances,  comme  auffi  nous  voulons  que  vous  ayez  feUl  la  con- 
noiffance  et  jurifdiâion  fouveraine  de  tout  ce  qui  concerne  la  levée  et  perce  p. 
tion  de  nos  droits  dans  l'étendue  du  dit  pays,  fçavoir:  des  droits  appelles 
dix  pour  cent,  quart  dci  Callprs  et  traite  de  Tadoujfact  circonftances  et  dé- 
pendances, tant  en  matières  civiles  de  quelque  nature  qu'elles  puilTent  être, 
qu'en  matières  criminelles,  fur  lefquelles  toutefois,  en  cas  de  peines  affliâives 
vous  prendrez  le  nombre  de  gradués  porté  par  nos  Ordonnances,  vouions 
que  vos  jugements  foient  exécutés  comme   Arrêts   de  Cours  iSouveraines, 
nonobftant  toutes  oppofitions^  appellations,    prifes  à  partie,  récufations  et 
autres  empêchements  quelconques,  voulant  de  plus  que  vous  connoiffiez  de 
la  diftribution  des  deniers  provenant  de  la  levée  des  dits  droits,  fuivant  et 
conformément  à  nos  Etatsque  nous  vous  envoyerons  par  c'.acun  an,  et  au  fur- 
plus  faire  et  ordonner  ce  que  vous  verrez  êirc  nécelfaire  et  à  propos  pour 

le 
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le  bim  «t  avantag*  d«  notre  fimricf.  et  qui  4épendri  de  la  fonéion  et  exer- 
dce  de  Ia>  dite  charge  d'Intendant  de  la  JuOice,  Police  et  Btnancesea  net  dtii 
payf ,  de  laquelle  nova  cntendon»  qée  vous  jouiffies  aux  honneun,  pouvoir! 
autorités,  prérogative,  pr6téminenoeaq^i y  appartiennent,  et  aux  appointcl 
mens  qui  von»  leront  par  nous  ordonnéi.  De  ce  faite,  vous  donnons  pouvoir, 
aotoiité,  comniffion  et  mandement  jjpédal  j  Mandons  au  dit  Sieur  Comte 
de  Frontenac  de  voue  faire  jouir  de  l'effet  et  contenu  en  ces  pirfentes.  Ordon. 
nant  aux  officiers  du  Confeil  Souverain  et  à  tous  nos  autres  Jufticiên. 
officiers .  et  fujets  de  voua  rcconuoitre,  entendre  et  obéir  en  la  drte  qualité 
de  vous  affiaer  et  prêter  main  forte,  fi  befoin  ett,  pour  l'exécution  des  dites 
piéfentes  :  car  tel  cil  notre  plaifir.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  &it  mettra 
notre  Sçel  à  ces  dues  préfentes.  Donné  au  camp  de  Luting,  le  cinquième 
Juin,  l'an  de  grâce,  miVfixcent  foixant&.quinze,  et  de  notre  règne  le  trente 
troifieme. 


rSigné) 


LOUIS. 


£t  pins  bas,  par  le  Roi, 


(Signé) 


COLBIXT. 


Et  Scellé  en  queue  du  Grand  Sçeaa  et  cire  Jeanne. 


Hégifirées  pour  être  exécutées  foivant  l'Arrêt  de  ce 
jour,  à  Québec,  k  170  Scptembïe^  mil  fix  centfoix- 
ante^qoinze.  • 


(Signé) 


Pmuvaax, 


PROVISIONS 
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P^  O  V  I  s  I  ON  s 

De,  Gouverneur  et  iteutenamt  Général  en  Ca- 
nadai  Acadie,-et  IQe  de  Tei^€f4Néuvé,  et  au- 


'  FrofilfioiM  4« 
Gou««nieur    eè 
I,i«atrinB(  Géii4« 
M  pour  le  Si«iir 
de  la  Barre. 


très  Pays  de  là   Frairèe  Sqitèntrionàle   pour  i;^cif''£w 


le  Sieur  de  la  Barre ^  du  ler  ftîfai,'  1^82; 


\T 


i£S  Provinont  font  aux  mêmes  tetmet  «t  cdatiennent  les  mânut  pouroifs 
que  celles  a<icordées  au  Comte  de  Frontenac, 

'  * 

(Voyez  ci  dejffus.) 


tàu  MIS  s  10  N    • 

ftaiii-W sieur  "îiénàk^^^'^^^  dnkëàf&k 

de  la  juftice^''ifâice''ef  Fînahcé^^n  €jtfw(^  ^éklie, 'itefe. 
lllé  die  Teneneuve,  et  autres  payi  de  lai  France  Scéten-  M  c&  'sî" 
.trîonale.  '  P' 


■il  ^. 


que  celle  accordée  à  Mr.  DtMrA^fttt. 


{Voyez  ci  àtj^i*) 
G 


PROVISIONS 


h  îj 


■^ 


i 


1%    '  >'L 


|#      ,  ^niii^li^ 


Ml  p9|ir  kMaf 
qui*  im 


Ko.    ' 


:^'>f» 


15c  AyiiL   leai^ 


^  .^^^a.  tA  ^V^  •],  î/i- 


/^£S  Provifions  font  aux  roâmes  termes  et  condennenC  les  mêmes  pouvoir» 


qqe  celle»  accdidies  A  M.  de  la  Barre» 

(Vpe^  ci'dtjfui,) 


C  O  M  MISS  I O  N 


Pour  Mr.  de,  Chambigm,  du  24c.Avril,^I686i  dlntenu 

JSStZ^      à^t  dç  la  Jumce,    Police  et  EbF??^v^  9«^^^ 
^A^si^      Açadic,  lûç  de  Terrc»wuvc,  et  autres  ^ 

'  ÏSi;  «ont  Mto.  ^  ■:   V         '.^..  .'^      çJ-.cy.j-^.     Ji      .    :,    -uX 

**  '    "^       Septentrionale. 


C£TF£  Cmm^ffioe  eft  a«s  «i£ae»  termes  e(aopl|fiaC  lesjiKfmesrfi0tt?oàr» 
que  celle  accordée  à  Mr,  i>«m«<//«s* 


f-FîîJV«  chdefuî,) 


PROVISIONS 


pkiovisïôi^ia  o         / 

D^Gouy«?i:ncur  i^t^^utcnant  Général  ^^ç^  £SSS^i 

lijc  de  Tcrrcncuvç  et  autres  pay#  de  la  Frwice  ^^X^-  \B^i 
trionalc  ppur  Mr.  le  Çoji^ç Jf  .fV-i^ntenac*  4u  l§e  *^ai>  ^^ï'**  •► 

1689. 

ifiS  ProvHions  ,|bnt  W>^  môpw  tennet  et  contiennent  la  même*  pouvoin 
I  qiie  celles  accordèeé  au  Mar<^nU  <{<  P<n<mv(7/<.  ^ 

fFoy«z  ci-âejfui*) 


V'^'-- 


PROVISION  S 

De  Gouvemior  4t  Lleiiteduan^  Ûenfefcir  en  Canada,  Aca-  ^l^^J» 

Lieutemat     GU 

#ç,  4flede,Tf^çnç^  pays  delà  Fr^pceS^  |lli"'»*° 


,;:;l 


c 


ES  FnyviGont  font  aux  mêmei  termes  et  contiennent  les  mêma  pouvoirs 

(Tiya  cùdejfusj 


0  * 


COMMISSION 


■*  .» 


4': 


l'M^ 


);..Ug'^« 


■r 


f.  t .  ,'g 


1 


;| 


'  ïi 


C  O  MjM'JiS  S ;I;OrN 


CAMnlfllait 


i.i««a.»tp^r  Pour  M,  deBMhatàms,  dà  ¥if 'A'VrîîJ  Ï7(ysK  eTltitcndant 
SrîÏÏîî'Ki:  delajufticc.  Police  ëfc  Frnandrt  èa  Canada^  Aeadie» 
^  ,  Iflc  de  Tcrrcncuvc;  et  àutrt^' pays  de  la  Francfe  Septen- 

trionale. 


CETTE  Commiffion  eft  aux  mêmes  tennei  et  eontlent  lei  mêmes  pouvoirt. 
^uc  celle  accordée  à  Mr.  ^«  CAam/r^ny.  * 


(Voyez  ciédejûs,} 


r-. 


:  or?  t"^^o 


>i  "i 


P  RO  V  I  S  I  ON  S 


y^BiMr  «•  De    Gouvemetir  et    Lieutenant   Cénétâl   en    Canada,» 

0«n««ne«i'     et 

'SJ^^dSïiî      Acadie,  Ifle de Terreneuve,  et  aotrcsFayy de  la^ France 
Î^StLI^      Septentrionale,  pour  le  Marquit  dt  Vauà/rèuil^  dit  Icr^ 
Août,    1703é 

CES  Provifions  font  aux  mêmes  téraies  et  contiennenC  tes  nkâMs  poulroîn> 
que  ccllet  accordéea  au  Chevalier  d«  Callitrès^ 


(Voyez  ci'iejfw*} 
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COMMISSION 


OommlAmi 


Four  M.  Raudoty  du  1er  Janvier,  170.5,  d'Intendant  dé  la  i*!|"iïi^.»*~ 

ter.  Jwivitr  ifOf 

Jufticc,  Police  et  Finances  en  Canada,  Acadîe^  Me  de  R^Xfou^fc, 
Terreneuve  et  autres  pays  de  la  France  Septentrionale» 


CETTE  Comniiflioneft  aux  mâmestermei  et  contient  le»  mÂmes  pouvoin< 
qvLC  celle  accordée  i.M,. de  Beauharnois,.  .  , 

(^oyez  ei'deffui,) 

COMMISSION 

Pour  le  Sieur  Begvn^  du  31e.  Mars,  1710,  d'In- 
tendant de  la  Juflice,  Police  et  Finances  en 
Canada,  Aeadie,  Ifle  de  Terreneuve  et  autresi 
Pays  de  la  France  Septentrionale.. 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu,  Rbi  de  France  et  de  Nàvarrev.  à  notre  amé  et*     comniOtoi 

féal  Confeiller  en  nos  Gonreils,.  le  Sieur  J3(^/>n,  Infpeâeur  Général  de  d|iateiidMt  ponr^ 

la  Marine,,  et  Ordonnateur  au  Oépartement  de  Rothe/orti.Shuvt,.    Eiant  3i?Mwfr?7to. 

néceflaire  pour  le  bien  de  notre  fervice  de;  pourvoir  et  d'envoyer  en  Canada  1°'^' cf"LfiiR'*" 
«n  \2l.  Nouvelle  France  une  pcrfonne  fidèle  et  capable  d'exercer  la  charge  d'In-      ^  ^ 

tendant  dç  Juftice,.  Bolice.  et  Finances  au.  dit  paya,  à. la  place  du  Sieur  Raum 

dot,. 


W^\ 


:î 


f.i 


r 
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dot.  Père,  Noui  avoni  crû  que  noua  ne  pouvioni  Ciire  un  'r*«'  'Cui  choix  qvut 
de  voui,  pour  biea  exercer  «eue  cbetge  fioor  k  biea  dé  ioM  <  ia  -<  c,  n  celui 
de  noifujeti  étaiit  au  dit  payi,  et  le  règlement  de  la  Jufticu  «^ ai  y  doit  être 
admini^réet  tant  par  ki  (âge  conduite  que  voua  aves  tenue  dana  lei  dtlérenit 
emploi!  que  nous  votti  avons  dbnnéi,  dohi  Voui  voui  êtes  acquitté  à  notre 
entière  fatiifaÛion,  que  nour  le  aile  et  la  fidélité  que  voua  aves  toujours 
ténioigiké*  ponv  le  bien  m  notre  fervice  j  A  cet  eaulei,  et  autres  à  oa  nous 
monvana,  nous  vous  avons  commis,  ordonné  et  député,  commettons,  ordon- 
noni  H  dtnatoM  par  cea  ptéfentes,  lignées  de  notre  main,  Intendant  de  la 
Juftice,  Polies  et  Finances,  dans  nos  pays  de  Canada,  Acadie,  Ifle  de  Terre» 
neuve  ci  antres  pays  de  la  France  Septentrionale,  pour  vous  trouver  en  cette 
fonàion  ans  Confeils  de  guerre  qui  feront  tenns  par  le  Sieur  Marquis  de  Vaum 
értml,  Gottvernenr  et  notre  Lientetwnt  Général  au  dit  pays,  ouir  les  plaintes 
qui  vous  feront  faites  par  nos  peuples  des  dits  pays,  par  les  gens  de  gueirei  et  tout 
autres,  fur  tous  «xcès,  torts  et  violences)  leur  rendre  bonne  et  brieve  juftice  i  in- 
former de  toutes  les  entreprifes,  pratiques  et  menées  faites  contre  notre  fervicei 
procéder  contre  les  coupables  de  tona  cxines,  de  quelque  qualité  et  condition 
qu'ils  fuient,  leur  faire  et  parfaire  leur  procès,  jufqu'an  jugement  définitif  et  exé- 
cution d'icelui,  inclnfivement,  appeller  le  nombre  de  Juges,  et  Gradués,  poité 
par  nos  Ordonnances,  et  généralement  connoitre  de  tous  crimes  et  délits,  abus 
et  malverfatiipnïi  qill  ^ourroient  étte  commis  en  noire  dit  pays,  par  quelque 
perfonne  que  ce  puiflè  être  j  préfider  an  Confeil  Sepérieut,  deiMttider  les  avis, 
recueillir  les  voix  et  prononcer  les  Anêts,  tenir  la  main  à  ce  ({ue  tous  les.  Juges 

Înf^ilèjifs  dtt^set  louaidtres  ik>s  ofteiers  de  Jjaticc  foiebl  ma&itenus  eb 
eors  fonâions,  (ans  y  être  tronSles  par  le  Conuil  'Supérieur,  auquel  vous 
préfidereX)  ainfi  que  dit  cft,  j|ag1^  en  toutes  lea  matières,  tant  civiles  que 
crimlncllel  conformément  à  noa  Edita  et  Ordonnances,  et!  à  In  coutume  de 
notre  boqne  ville.  Prévôté  et  Vicomte  de  Paris,  taire  avec  le  Confeil  Supé- 
tienr  tffni  lies  réglemens  qoe  vous  eftimercx  nécefiÈûres  pour  la  Policé  géné- 
rale dn  dit  pays,  enfcmole  pour  les  Foires  et  Marchés,  Ventes,  Achats,  et 
Débits  de  toutes  denrées  et  niarchandifes,,  lefquels  régltn^nts  généraux,  vous 
ferez  exécuter  par  lea  Jugea  fbl^Uernea  qui  connoitront  de4a  FoHca  particu. 
litre  dans  l'étendue  de  leurs  jurifdiâioni,  et  en  cas  que  vous  eftimiex  plus  à 

1»ropos  et  nécefTaire,  pour  le  bien  de  notre  fervice,  foit  pour  les  diHicuités  oa 
ft  retardement  de  faire  les  dits  réglementa  avec  le.  dit  Confeil  Supérieur,  nous 
vOuadeonons  1«  pouvoir  et  facuki  piircesmêmea  préfeniet,  de  les  faire  feol, 
même  de  ju^r  fouverainement  fcul  en  matierr  civile }  et  de  tout  ordonner, 
ainfi  oue  voua  verrez  être  jafte  et  à  propos  ;  validant  dèi  à  préfent  oomnu 
pour  lora  les  Jogeinents,  Règlements  et  Ordonnances  qui  fieront  ainfi  par  voua 
rendus,  toncatiw  que  s^la  Ploient  émanés  de  nos  Goiurs  Supérieures,  .nonob- 
ftant  toutes  récufations,  Prifes  à  partie,  £dits.  Ordonnances  et  autres  chofes 
â  ce   contraires;  voulant  aufli   que  voua  ayez  la  direâion  du  maniement 

et 
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et  diftiibutioa  df  nof  dcnitri  Minéi,  tt  gui  le  ftront  ci-aprèi  [pour  l'en- 
tretien des  gtni  de  guerre  ;  coisnie  «ttfli  des  vivjrei,  munition»  réparaHow, 
fbrtiiicâtiomj  parties  ioajpinéei,  eiÀpniou  et  contribution!  qui  pouc- 
roient   avoir  été  et  être  uitea  pour  les  dépenfes  d'ieeUes,  et   autre*  frais 

2  va  y  ferotent  à  faire  jpour  notre  ÏMvicei  voir,?ériSer  et  arrêter  les  Etats  et 
Moonances  qni  en  (eront  espérées  par  notre  Lieutenant  Général  en  chef, 
et  en  fon  abfence  par  nos  autres  Lieutenaiits  Généraux»  aux  payeurs  qu'il 
apMrtiendcat  vous  faire  repréfenteifles  extraits  des  montres  et  revues,  les  con- 
trôles et  régiftres  en  tout  ce  que  dcflus,  circonftances  et  dépendances,  comme 
auffi  nous  voulons  que  vous  ayes  feul  la  connoiflanoe  et  juiifdiâion  fouve» 
raine  de  tout  ce  qui  cotacerne  la  levée  et  pcnpeptioa  de  nos  Droits  dans  l'éten- 
due du  dit  pays,  fçavoir,  d«s  Droits  appelles  dix  pour  cent,  quart  des  caftors^ 
ferme  de  Tafbuffac,  circonftances  et  dépendances  tant  en  matière  «ivile  do 
quelque  nature  qu'elle  puiifii  être«  qu'en  matière  criminelle,  lur  laquelle  toute- 
fois en  cas  de  peine  affli^ive,  vous  prendrex  le  nombre  de  Gradués  porté 
par  nos  Ordonnances,  voulant  que  vps  Jugements  ioient  exécutés  comme 
Arrêts  de  Cours  Supérieures,  nonobftant  toutes  oppofitiooi,  appellations, 
Priies  à  partie,  ré'iufations  et  antres  empêchemeoM  qndoonques  ;  voulant  de 
plus  que  vous  connoiffiex  de  la  diftribution  des  deniers  provenus  de  la  levée 
des  dits  Droits,  fuivant  et  conformément  i  nos  Etats,  que  nous  yous  enverrons 
par  chacun  an  j  et  au  furpli^s  faire  et  ordonner  ce  que  vous  rerrex  être  néceC- 
fidre  et  à  propos  pour  le  bien  et  avantage  de  notre  Urviçn,  et  qui  dépendra  de 
la  fonâion  et  exercice  de  la  dite  charge  d'Intendant  de  la  Juftice,  Police  et 
Finances  en  nos  dits  pays,  de  laquelle  nous  entendons  que  vous  jouiflîez  aux 
honneurs,  pouvoirs,  autorités,  prérogatives  qui  y  appartiennent,  et  aux  ap- 
pointements qui  vous  feront  par  nous  ordonnés.  De  ce  faire,  vous  donnons 
pouvoir,  autorité,  commiffion  et  mandement  (jpécial.  Mandons  au  dit  Sieur 
Marquis  de  Vaudreuil  de  vous  faire  jouir  de  l'effet  et  contenu  en  ces  prëfentes^ 
Ordonnons  aux  Officiers  du  ^^otrféif  Supérieur  et  à  tous  autres  jufticters,  OflBÎ- 
ciers  et  fi»jeu,  qu'il  appartiendra,  de  vous  recopnoitre,  entendre  et  obéir  en 
b  dite  qnalité,  de  vons  âlfifter  et  prêter  main  forte,  fi  befoin  eft,  peur  l'exé- 
cution dîes  dites  préfentes  2  Car  tel  eft  notre  plaifir.  Donné  à  Ver/ailles,  le 
trente  unième  Jour  dtt  moii  de  Mari,:  l'jtti  de  giàcc,  mil  fept  cent  dix,  et  de 
notre  règne  le  loixante  leptieme» 


'('Il 


k  ■  ■  it 
1!  ' 


(Signé) 
£t  ûir  le  repli,   par  le  Roi, 

(Signé) 
Et  fçellées  du  Grand  Sceau  en  cire  jeaunci 


LOUiS. 
PuiLirPtAirx. 


■n 


;l 
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La  Cûnnniâion  ci-clevam  tranrcrite  k  été  ré^'ftrée  à(i 
préfenl  Régillfe,  en  conféquenc*  d'Atrèt^o  tGbii- 
féil  de  ce  pays  en  date  de  Ce  jour,  Jiàr  ïnoi  Confeillçï 
'Secrétaire  du  Roi,  Ûrefier  en  clief  da  r^nreil  Su- 
périeur, Souffigné,  1  Québec^  U  ^Uato.xiemé  Oc* 
tobre,  ixAl  fept  ccfii  douzew 

{Signé)  Bi  MoN>«i'«NA«v 


COMMIS  S  I  ON 

CommifliAa  ••  / 

ïîX'u";?^'  Pour  M.  Dupuy,ûu2U.  Novembre,  1725,  d^Intendànt 

■3  Nov.  »7t5t 

£5,r!"foi/«u       de  la  Juftice,  Police  et  Finances  en  Canada^  Acadk  et 


Ifle  de  Terrencuve^  et  autres  pays  de  la    France  Septen* 
trionale. 

G£TT£  Commiffion  eft  aux  mêmes  termes  et  cofttient  les  m<$mes  pouvoirs 
que  celle  accordée  i  Mr,  Bégon, 

(Voyez  ci'àejfui,) 


PROVISIONS 

De  bouverneur  et  Lieutenant  Général  en  Cawodfo,  Aca» 
Kt^wïcfaé.      -die,  et  Ille  de  Ttrreneuve,  et  autres  pays  de  la  France 

rai  pour  le  Mwt%»  *      ' 

»,j.nvier,i7t6.       Scptentrionale,  pour  M,  le  Marquis  de  Beauharnois^  du 
lie.  Janvier,   1726,  ^ 

CES  Provifions  font  aux  mêmes  termes  et  contiennent  les  même»  pouvoirs 
que  celles  accordées  au  Marquis  de  VaudrexàU 

(Voyez  ci'iejfus*) 

Commiffion 


Commi'flion  de 
Gafeverneiir  et 

nitenant  Gén 
pour  le  M ar^. 
de    -Beauharaota 

Ini.   Cmif.  SiiiH 
Réf.  F»  Fait  À* 


COMMI  S  SI  ON 

Pour  Mr.    Hpcauart  du    21  me  Février,  1731,   d'Inten-    com«.iffi«. 

^' ;\    ,,,  *  ,  ,,  d'Intendant  pour 

dant  delà  Tuftice,  Police  et  Finances  enCanaday  Acadie  aime.F&. 
et  Ifle  de  Terreneuve,  et  autres  pays  de  la  France  Sep-  Rejo-foi... 
tentrîonale. 


CETTE  CotnnufËon  eft  aux  m ême»  termes  et  contient  Ut  mêmes  pouvoirs 
que  celle?  accordée  à  Mr.  Du^uj/, 


(Voyez  ci» deffiis.) 


P  R  O  V  I  S  IONS 


Provifions    de 

De  Gouverneur  et  Lieutenant  Général  en  Canada,  Aca-  tremenaMCén". 

I  rai      pour     Mr, 

,  .  ,  j  /  j  de  la  Jonquicre. 

die,    la    Lomuanne  et  autres    Pays    en    dépendants,  js^^îî^^v/^^J; 
pour  Mr.  ûfe  la  Jonquiere,  du  15me.  Mars,  1746,        ^»' 


1-1 


<ES  Provifions  font  aux  mêmes  termes  et  contiennent   les  mêmes  pouvoir» 
que  celles  accordées  au  Marquis  de  Beauharnois, 


,} 


{Voyez  ci'dejfui,) 
H 


LETTRES 


5  Si        Cûmm^oks  des  Gmverneurs  et  Mendwmti,  1647, 

LETTRES    PATENTES 

pour  dofiner  au  ôieùr  Comte  de  la  Galijbnniere^ 
le  Commandement  Général  de  la  Nouvelle 
France,    du  i ce.  Juin,  1747. 


Lettre*  Paten. 
tn  pour  donner 
au  Comte  de  U 
Galifloniere  1  e 
Commindement 
G.-néral  de  U 
Nouvelle  rrince. 
lo  Juin,  ijij. 
Im.  Conr.  Sup. 
Reg.  I,  fol,  43 
Rob 


LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  ti  de  Navarre,  A  tous  ceux 
qui  cea  préfentes  Lettres  verront,  Salut.  Le  Sieur  Marquis  de  la 
Jonquaire^  chef  d'Ëfcadre  de  nos  Armées  Navales,  que  nous  avions  pourvu  du 
Gouvernement  Général  de  la  Nouvelle  France^  ayant  été  fait  prifonnier  dans 
un  combat  qu'il  a  foutenu  contre  une  £fcadre  Angloife,  en  faifant  route  pour 
s'y  rendre,  et  eftimant  néceflaire  de  corinmettre  au  Commandement  Général 
de  la  dite  Colonie,  un  Officier  capable  d'en  remplir  tous  les  objets  avec  le  zèlp, 
la  capacité,  l'expérience,  la  valeur  et  la  prudence  qu'ils  exigent,  nous  avons 
choifi  le  Sieur  Comte  de  la  Gallifonniere,  l'un  de  nos  plus  anciens  Capitaines 
de  vaifTcau,  et  Commiflaire  général  d'Artillerie,  en  oui  nous  avons  eu  occafion 
de  reconnoître  toutes  ces  qucdités,  pair  les  preuves  qu'il  en  a  données,  et 
par  les  fervices  importans  qu'il  nous  a  rendus  en  divMes  occa&ons.  A 
ces  caufes  et  autres  bonnes  confidératicns  à  ce  nous  mouvans,  nous  avons 
commis,  conllitué,  ordonné  et  établi,  et  par  ces  préfentes  fignces  de  notre 
main,  commettons,  conftituons,  ordonnons  et  établirons  le  dit  Sieur  Comte 
de  la  Gallifonniere  pour  en  l'abfence  du  Gouverneur,  notre  Lieutenant  Gé- 
néral de  la  Nouvelle  France,  avoir  commandement  fur  tous  nos  Gouverneurs, 
et  Lieutenants,  établis  dans  tous  les  pays  dépendants  du  dit  Gouvernement, 
comme  aufiî  fur  les  Officiers  du  Conreil  Supérieur,  et  fur  les  vaiiTeaux 
François  qui  y  navigueront,  foit  de  guerre  à  nous  appartenants,  foit  de  Mar- 
chands,, aflembler  quand  befoin  fera,  les  Communautés,  leur  faire  prendre 
les  armes,  compofer  et  accommoder  tous  différents  nés  et  à  naître  dans  les 
dits  Pays,  foit  entre  les  Seigneurs  et  principaux  d'iceux,  foit  entre  les  par- 
ticuliers habitans,  afliéger,  et  prendre  des  places  et  châteaux,  félon  la  né- 
ceifitc  qu'il  y  aura  de  le  faire,  faire  conduire,  et  exploiter,  des  pièces  d'Ar- 
tillerie, établir  des  garnifons  où  l'importance  des  lieux  le  demandera,  com- 
mander tant  aux  peuples  des  dits  Pays,  qu'à  tous  nos  autres  fujets  Ecclc- 
fiaftiques,  nobles  et  gens   de  Guerre,   et  autres  de  quelque  qualité   et  con. 
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dition  qu'ils  foienf,    y  demeurtints,  appeUer  les  peuples  non  convertit  par 
toutes  les  voies   les  plus  douces  qu'il  fe  pourra,  à  la  connoiflance  de  Dieu 
et  aux  lumières  de  la  foi  et  de  la   Religion   Catholique,  Apoftolique  et  Ro- 
maine, et  en  établir  l'exercice  à  l'exclufion  de  toute  autre,  défendre  les  dits 
lieux  de  tout  fnn  pouvoir,  maintenir  et  conferver  les  dits  peuples  en  paix, 
repos  et  tranquillité,  et  commander  tant  par  mer  que  par  terre,  ordonner 
et  faire  exécuter,   tout  ce  que  lui  ou  ceux|qu'il  commettra  jugeront  devoir 
et  pouvoir  faire  pour  l'étendue  et  confervation  des  dits  lieux   fous  notre  auto- 
rité et  notre   obéiflance,   et  généralement  faire  et  ordonner  par  lui,   tout  ce 
que  pburroit  faire  le  dit  Sieur    Gouverneur,    notre  Lieutenant  Général,   à 
l'efiFet  de  quoi,  nous  lui  avons  attribué,  et  attribuons   les  mêmes  honneurs, 
pouvoirs,  autorités,  prérogatives,  prééminences,  franchifes,  libertés  et  droits, 
pour  les  tenir  et  exercer,  en  jouir  et  ufer  en  la  dite  qualité  de  Commandant 
Général  pour  nous,    ainfi  et  de  la  même  manière  que  pourroit  faire  le  dit 
Sieur  Gouverneur  notre  Lieutenant  Général,    et  ce  tant  qu'il  nous  plaira. 
Si   donnons   en  mandement  à  tous  les   Gouverneurs,   et  nos  Lieutenants  es 
dits  pays,  aux  Officiers  de  notre  Conieil  Supérieur,  fêant  à  j^u^'^ec,  et  à  tous 
nos  autres  officiers  et  jufticiers  chacun  en   droit  foi,  qu'il  appartiendra,   que 
le   dit    Sieur  Comte  de   la  Gallifonniere,   lequel  nous  avons  difpenfé   pour  le 
préfent  du   ferment  en  tel  Cas  requis,  attendu  qu'il  n'ell  pas   à  portée  de  le 
prêter  en  nos  mains,  ils  ayent  à  reconnoitre,  lui  obéir,    et  le  iaifler  jouir  et 
ufer  du  dit  commandement,  ordonnons  pareillement,  et    enjoignons  à   tous 
nos  autres  fujets  de  quelque   qualité  et  condition   qu'ils  foieat  de  le  recon- 
noitre,   lui  obéir,    et  entendre  es  chofes  concernant  le  dit  commandement; 
voulons  que  par  les   gardes  de  notre  TréTor   Royal,   ou  autres  comptables 
qu'il   appartiendra,  il  foit  payé  comptant  des  gages,   appointements  et  gratifi- 
cations  qui  lui  feront  ordonnés,  par  les  ordonnances  et  états   qui  en  fetont 
par  nous  expédiés  et  (ignés,  raportant  lefjguels  avec  les  préfentes,  ou  copies 
d'icelies,  duement  collaiionnées  pour   une  fois  feulement,  et  quittances,  fur 
ce  fuffilantes,  nous  voulons  que  tout  ce   qui  lui  aura  été   payé  à  cette  occa- 
fion  loit  paffé  et   alloué  aux   comptes  de  ceux  qui  en  auront  fait  le  paye- 
ment,  par  nos  amé s  et  féaux  les    gens    de    nos  compte»,   à   Paris,   auxquels 
mandons  ainti  le  faire   fans  difficulté,  ceflant  et  faifant       "^ 
et  empêchemens  à  ce  contraires  ;  car  tel  eft  notre  plaifir. 
nous   avons  fait  mettre  notre  icel   à  ces  dites  pré  fentes, 
le  dixième  jour  du  mois  de  Juin,  Tan  de  grâce  mil  fept  cent  qtaarante  feptj 
et  de  notre  rè^ne  le  trente-deuxième. 


ceffer  tous  troubles 
£n  témoin  de  quoi. 
Donné  à  Bruxelles^ 


£t  fnr  le  replia  par  le  Roi, 


(Signé) 


(Signé) 
Ha 


LOUIS. 


Phelippeaux. 


£t 


^A'. 


cm 
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Etaudos  desditeiprovifions  c(l  écrit,- régiftré   au  Contrôle  de  la   Marine 
à  Roche/ort,  le  vingt  Juin,  mil  fept  cent  «]uaranie-rept. 


(Signé) 


RlMEMBIT. 


Régiftré,  oui,  et  ce  requérant  le  Procureur  Géné- 
ral du  Roi,  fuivant  l*arrêt  de  ce  jour,  pa^  nous 
GrcflStr  en  Chef  du  Corifeil  Supérieur,  fouffi-Tné 
à  J2"«*<^fi  Je  vingt-cinq  Septembre,  mil  fept  cent 
quarante-fept. 


(Signé) 


Boisseau; 


co 
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K^B                           Coramifllon 
^j^K                         d'iatradant  poar 
■■                         Mr.  Bigot. 
Uy                           jer.  Jaov.    1748. 
JMt            •             Inf.    Cod(.  Sup. 

Kar                   Reg.  I.  fol.  63. 

If' 

m 

Pour  Mr.  Bigot^  du  1er.  Janvier,  1748,  d'Inten- 
dant de  la  Juftice,  Police  et  Finance,  en  Ca- 
nada, la  Louifianne,  et  dans  toutes  les  terres 
et  Ifles  dépendantes   de  la   Nouvelle  France. 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Navarre  ;  ii  notre  amé 
et  féal  Confeiller  le  Sieur  Bigote  Salut.  Etant  néceifaire  pour  le  bien 
de  notre  fervice  de  pourvoir  et  d'envoyer  en  Canada  dans  la  Nouvelle  France, 
une  perfonne  fidèle  et  capable  d'exercer  la  charge  d'Intendant  de  Jufiice,  Pc* 
lice,  Finances  et  Marine  au  dit  Pays,  à  la  place  du  Sieur  Hocquart,  qui  en  a 
fait  les  fonâions  jufqu'à  préfent,  Nous  avon^  crû  que  nous  ne  pouvions  faire 
un  plus  digne  choix  que  de  vous,  pour  exercer  cet  emploi  pour  le  bien  do 
notre  fervice  et  celui  de  nos  fujets  étant  au  dit  pays,  et  la  règlement  de  la  Juf- 
tice  qui  y  doit  être  adminiftrée,  tant  par  la  fage  conduite  que  vous  avez  tenue 
dans  les  dilBFérents  emplois  que  nous  vous  avons  donnés,  dont  vous  vous  êtes  ac- 
quitté i  notre  entière  fatisfadion,  que  pour  ie  zèle  et  la  fidélité  que  v  m  '  avez 

toujours 
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toujours  témoigRé'^our  le  bien  de  notre  fervice;  A  ces  caufes  et  autres  à  ce 
nous  mouvans,  nous  vous  avons  commis,  ordonné  et  député,  et  par  ces  pré* 
fentes  fignées  de  notre  main,  commettons,  ordonnons  et  députons  Intendant 
de  Juftice,  Police,  Finances  et  Marine  en  nos  pays  de  Canada,  la  Louijiannc 
et  dans  toutes  les  terres  et  ifles  dépendantes  de  ia  Nouvelle  France,  pour  vous 
trouver  en  cette  fonâion  aux  Confeiis  de  guerre  qui  y  feront  tenus,  ouir  lea 
plaintes  qui  vous  feront  faites  par  nos  peaples  des  dits  pays,  par  les  gens  de 
guerre  et  tous  autres,  fur  tous  excès,  tons,  et  violences,  leur  rendre  bonne 
et  briéve  juftice,  informer  de  tontes  entrcprifes,  pratiques  et  menées  faites 
contre  notre.  ferviCe,  procéder  contre  les  coupables  de  tous  crimes  de  quelque 
qualité  et  condition  qu'ils  foient,  leur  faire  et  parfaire  le  procès  jufqu'à  juge- 
ment définitif  et  exécution  d'icelui  inclufivement,appe)ler  avec  vous  le  nombre 
de  Juges  et  Gradués  porté  par  nos  Ordonnances,  et  généralement  connoitre  de 
tous  crimes  et  délits,  abus  et  inalverfatioiis  qui  pourroicnt  être  commis  dans 
nos  dits  pays  par  quelque  peribnne  que  ce  puiiTc  êtr-,  préfider  au  Confeil 
Supérieur,  demander  les  avis,  recueillir  les  voix,  prononcer  et  figner  les 
Atiêis,  tenir  la  main  à  ce  que  tous  les  Juges  inférieurs  de  nos  dits  pays,  et 
tous  nos  Officiers  foient  maintenus  en  leurs  fondions,  fans  y  être  troublés 
par  le  Confeil  Supérieur,  auquel  vous  préfiderez,  ainfi  que  d>t  eft.  Juger 
toutes  matières  tant  civiles  que  ciiminelle.:,  conformément  à  nos  Edits  ec  Or- 
donnarices,  et  à  la  Coutume  de  notie  bonne  Vilic,  Prévoie  et  Vicomte  de  Pa- 
ru, faire  avec  le  Confeil  Supérieur,  tous  règlements  que  vous  ellimerez  né- 
celfaires  pour  la  Police  générale  des  dits  pays,  enfemble  pour  les  Foires  et 
Marchés,  ventes,  achats  et  débits  de  toutes  denrées  et  marchandifes,  lefquels 
règlements  généraux  vous  ferez  exécuter  par  les  Juges  fubalternes  qui  con- 
noitront  de  Ta  "'^olice  particulière  dans  l'étendue  de  leurs  junfdièiions,  et  en 
cas  que  vous  eftimiez  plus  à  propos  et  néceilairo  pour  le  bien  de  notre  fervice, 
foit  pour  les  ditiicultés  ou  les  retardements  de  faire  les  dits  réglemens  fans  le 
dit  Confeil  Supérieur,  Nous  vou  ;  donnons  pouvoir  et  faculté  par  ces  pré- 
fentes de  le  faire  feul  en  matières  civiles,  et  de  tout  ordonner  ainTx  que 
vous  verrez  être  jultc  et  à  propos,  validant  dès  à  préfent  comm;;  pour  lors  les 
Jugements,  Règlements  et  Ordonnances  qui  feront  ainfi  par  vous  rendus, 
tout  aiwû  que  s'ils  étoieni  émanés  de  nos  Cours  Supéncursà,  nonobitant  tou- 
tes Réculatioiis,  Prifcs  à  parut,  Edus,  Ordonnantes  et  autru.  choies  à  ce 
iitraires,  Voulons  auHi  ^ue  •vous  ayez  la  direction  rlu  maniement  et  dillri- 
bation  de  nos  deniers  deftinè.^,  et  qui  le  feront  ci-après  pour  l'eniretien  des 
gens  de  guerre,  comme  auifi  des  vivres  et  munitions,  reparutions,  fortifications, 
parties  iopinécs,  emprunts  <rt  contributions  qui  pourrount  avoir  été  et  être 
faites  pour  les  dépenfes  d'icclks  et  imtres  frais  qui  y  feront  à  taire  pour  notre 
f(,rvict;  Vous  faire  repréfcnter  les  cxtiaits  des  montres  et  revue  ,  Its  contrôler  et 
.j^nillrer,et  en  tout  ce  que  deiJus,  circonllancesct  dépendances,  coninie  aulii  nous 
vouions  que  vous  ayez  feul  ia  connoili'ance  et  jutiiuiôtion  fouveramc  de  tout  ce 
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qui  eoncerae  la  levée  et  perception  des  droitt  de  notre  Oomàine  d'Occidsht  en 
Canada,  et  de  tom  antres  droits  qui  fe  lèvent  i  notre  profit  dans  tous  les  ditspajs 
circonftances  et  dépendances,  t;nt  en  matière  civile  de  quelque  nature  qu'elle 
ptfifle  être*  qu'en  matière  criminelle,  fur  laquelle  toutefois,  en  cas  de  peine 
aflSiâ've,  vous  prendres  le  nombre  de  gradués  porté  par  nos  Ordonnan- 
ces ;  voulons  que  vos  jugements  foient  exécutés  comme  Arrêts  de  nos  Cours 
Souveraines,  nonobftant  toutea  oppofitions,  appellations,  prifes  à  parties, 
récufations  et  autres  empêcfaemens  quelconques  ;  voulant  déplus  que  vous 
connoiffiez  de  la  diftribution  des  deniers  provenant  de  la  levée  des  dits  droits 
fuivant  et  conformément  aux  é:ats  que  nous  vous  enverrons  par  chacun  an, 
et  au  furplus  que  vous  puiffiez  faire  et  ordonner  ce  que  vous  verrez  être 
néceflaire  et  à  propos  pour  le;  bien  et  avantage  de  notre  fervice,  et  qui  dé- 
pendra de  la  fonâion  et  exercice  de  la  dite  charge  d'Intendant  de  juftfce, 
police,  finances  et  marine  en  nos  dits  Pays,  de  laquelle  nous  entendons  que 
voti^  jouiifiez  aux  honneurs,  pouvoirs,  autorités,  prérogatives,  prééminen- 
ces qui  y  appartiennent,  et  aux  appointements  qui  vous  feront  par  nous 
-lï^donnés.  De  ce  faire  vous  donnons  pouvoir,  autorité,  commiflîon  etman- 
ciement  fpécial,  mandons  à  notre  très  cher  et  très  amé  Coulin  Louis  Jean 
Msrie  de  Bourbon  Duc  de  Penthievre,  Amiral  de  France,  au  Gouverneur, 
V  itre  Lieutenant  Général,  ou  Commandant  Générai  de  la  l/ouvelle  France, 
«te  vous  faire  jouir  de. l'effet  contenu  en  ces  préfentes,  ordonnons  aux  Offi- 
<??r<:  du  ConJeil  Supérieur  de  Québec,  et  tous  autres  nos  juiliciers,  officiers 
r^  iujets  qu'il  appartiendra  de  vonc;  reconnoitre,  entendre  et  obéir  en  la  dite 
qualité,  de  vous  affilier  et  prêter  ruainforte,»  fi  befoin  eft,  pour  l'exécution  des 
dites  pré  fentes  :  cartel  eft  notre  plaifir.  Donné  k  Ver/ailles,  le  premier  jour 
du  mois  de  Janvier,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quarante  huit,  et  de  nôtre 
règne  le  irente-troifième. 


Et  plus  bas,  par  le  Roi, 


(Signé) 


(Signé) 


LOUIS. 


PKiLrppBAux,  avec  paraphe* 


Et  fcellé  du  grand  fceau  en  cire  jaune. — Au  dos  eft  écrit  : 

LE  Dv)C  de  Penthievre,  Amiral  de  France,  Vu  la  Commiffion  du  Roi  de 
l'antre  r>art  à  nous  adrefifée,  mandons  et  ordonnons  à  tous  ceux  fur  qui 
notre  ;^uvoir  s'étend  de  reconnoitre  et  faire  reconnoitre  le  Sieur  Bigct  en 
qualité  d'Intendant  de  1:^  N'->:oelle  Frantt,  Fait  à  Verfaillest  le  vingt-neuf 
Février,  mil  fept  cent  (ju^rante-huir. 


(Signé) 


L.   J*    M.    Dl    BOURBOH, 

Et 


C(Xttmiffiûm  des  Gouverneurs  et  htendants,  1 7 ,5  2.       63 

Et  pkit  Inii  par  ion  altefle  SérénifiKme. 

(Signé)  '^^^^m'-         RoMiBir. 

Rédftré,  oui  et  ce  requérant  le  Procureur  Général 

'  ou  Roi,  fuivant  1  Arrêt  de  ce  Jour,   par  noua 

Confeiller  Secrétaire  du  Roi,  Greffier  en  Chef 

du  Confeil  Supérieur;  fouffigné}   i   Québec,  le 

deuxième  Septembre,  1748. 


(Signé) 


BOISSIAU» 


PROVISIONS 

De  Gouverneur   et  Lieutenant  Général  en  Canada,    Ifle  o™XS?  « 

I  LicntcMitt  Géni'a 

Royale,  Ifle  St.  Jean  et  autres  en  dépendantes,  la  Loui-  ?ui.TQuîf^; 

'  »*  *  '  1er.  Mm,  t74«, 

iDb  Conf.  Supw 

fianne  et  autres  pays   de  la  Nouvelle  France,  pour  le  £•«•*•'*'•«»• 
Marquis   du   Quejrie  du   1er.  Mars,  1752. 

CES  ProviGons  font  aux  mêmes  termes  et  contiennent  les  mêmes  pouvoirs 
que  celles  accordées  à  Mr.  de  la  jfonquiere^ 

(Voyez  ci'dejfui,.) 

PROVISIONS 

De   Gouverneur  et   Lieutenant  Général  en  Canada,   la  o»"S,'  a 

Lieutenant  Gêné- 

Louifianne,    Ifle  Royale,   Ifle  St.    Jean,  et  autres  Ifles,  vâuGaecï 

'  -'  vagnal. 

terres  et  pays  de  l' Amérique  Septentrionale,  pour  M.  de  R"/v^°"foîfX 


VaudreuU  de  Cavanna! j  du    1er.  Janvier,    17  55. 
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CES  Provifîons  font  aux  inêin;a  termes  et  contiennent  les  mêmei  pouvoirs 
que  celles  accordées  au  Marquis  du  Que/ne,         >« 

(Voyez  ci.de£ui,) 


CHAP, 


-.      .  ( 


'  -rA        ,yA       -''-r-tr'''  'if) 


ÉrieaÉte^filfeaÉiÉHtÉMhÉBÉlÉHÉÉMÉMMMÉ 


CMAPIfUÈ 


Urî 


UXIEME. 


Ordonnances  des   Intendants. 


•MMaMata*kM>a>m«Ai_ateaiMén*iirta*Mk«'*M«lfe^ 


O  R  D  Ô  ï«  ïiî  A  N  C  E 

jgttt  de/end  aux  ^àkifarUS  de  faire  des  Attrapes  fur  leurs 

Terres^  "i^;;!r'-  - 


M 


JAClU^S   R  AU  DOT,  &c. 


>;.I  ?.t  l 


AYANT  écéinforHÉÊ  diéstiittsteltel «)tii  farvleàlùfenc  et  ^ui pduveiit  fiirvenlr 

rottt  la  jotifi  ati  fujét  aéi  AtUrajpté*  que  Tclh  'hàbitins  viett«ct  le»  uns  Air  s4f«Bret  ■<» 

Us  terres  des  ^t^«i,  iRtit  ^Mïtir  les  tnattei,  'toit  ]^t  ks  ttiite«ok,  j^iMirétti-  ^^•^  ^ 

pêcheries  qoerelles  qiirialrVitekiAent &  (Ce  fuj«^  tn^tfârin» 

Nûkis  fiâirom  défenfes  ^  tdUs  les  hiabitàns  de  ^ee  pâift 'de  tnettre des  Att^a|«s  i'«"«*> 

"fiird*iiunesteMÉ  que  (btr  les  leurs,  piéfttiéttbtfs  i  teox  àtiiieii  ttonfiéHtnt  fur  ^dcTN^t 

Idiï terrt'de les  etlettr  ^tdju^jttoiis  I«s  tftiiAiaux^i'lRb â^VéM»^.  '<'<9«>R*>* 

|>Hs,  etibrsthi  prëfàite  OràatiAatace,  lu«,  "tMkbllCb  dihs  hNyatés  hés  Airéi(tes 
de  <ie  ^gya,  4  te  c|tte  pettùittit  h'ëù  igEhttt.  Màndoiis  Sltc,    Tait'  à  Qik^iic,  4e 


(Slg«6) 


RAUDOT. 


ihl 


>n.?S 


ORDONNANCE 


>  m 


s  ' 


5,'» 


J**'!5?3 


ordonnances   dis    htendants,  1709. 

O  R  D  O  N  N  A  N  C  JL 

Qui  ordonne  aux  habitans  de  faire  des  clôtures 
le  long  de  leurs  habitation^.. 


^i   ord'Mine 
•ux  habitant 
de    fa're    de* 
,  Clotuie»   le 
lonç    de  leur* 
iiabUkt.ont. 

Ordon.  NO3, 


JACQUES  R  AU  DOT,  Se. 

AYANT  été  informé  d'un  «bai  qui  fe  tolère  dam  ce  pays,  et  qui  va  i 
la  deftniQton  des  femencei ,  et  par  conféquent  à  la  diminutton  des  ré^ 
coites,  qni  provient  de  ce  qu'on  n'a  pas  tenu  la  main  à  faire  faire  à  tous  les- 
habitans  des  clôtures  bonnes  et  valables  dans  le  froot  de  leurs  habitations  qui 
partagent  ordinairement  les  communes  des  terres  labourées,  et  auflfi  dé  ce 
qu'on  n'a  pa»  obligé  les  habitans  qui  ont  des  bâtes  vicieufes  à  les  retirer  la 
nuit  cheseux,  ou  bien  de  ce  qu'on  n'a  pas  ordonné  que  les  dites  bêtes  vicieu* 
fes  feront  enfermées,  et  n'iront  point  fur  la  commune,  et  comme  il  efb  d'une  ex* 
trême  conféquence  pour  leurs  réédites  de  pourvoir  à  ce  défordre  ^  Koua 
ordonnons  que  chaque  habitant  de  toutes  les  c6tes  de  ce  pays  fera  une  clô- 
ture bonne  et  valable  le  long  du  front  de  fon  habitation,  et  ne  laiOera  pas 
aller  les  bètes  vicieu fes,  telles  que  font  celjei  iqiù  la^tent  \e^  clôtures  pour 
aller  dans  les  grains,  celles  qui  courent  fur  lespaflahs  qui  vont  à  pied  oui 
cheval  fur  la  commune,  mais  les  tiendra  enfergées  fur  fa  terre;  ordonnona 
que  ceux  qui  n'ont.  pJik  fait  les  clôtures,  même  les  Seigneurs  qui  ne  les  ont 
pas  fait  le  long  de  leurs  Domaines  ou  des  terres  i»on  concédées^  les.  feront 
inceflamment,  linon  permis  aux  habitans  qui  auront  fait  les  leurs,  de  faire  les 
clôtures  des  autres  à  leurs  dépens,  dont  ils  feront  payés  fuivant  la  taxe  qui 
en  fera  faite  parles  Capitaines  de  côtes,  et  à  l'égard  de  ceux  qui  laifferont 
aller  dans  la  Commune  les  bêtes  vicieufes  de  la  qualité  ci-deuus»  lescon- 
damnoiM  chacun  à  trois  livres  d'amende  pour  chaque  bête,  applicable  à  ceux 
daiis  les  terres  defquels  ils  auront  fait  du  dommage^  et  fera  la  préfente  Or- 
donnanae.  Ipc  et  publiée  à  la  porte  de  chaque  Paroiffe  des  dites  côtes,  au 
premier  jour  de  Fête  ra  de  Dimanche  ilTue  de  Mefle  paroiflSafe,  à  ce  que 
perftMine  n'en  ignore,  et  ce  à  la  diligence  des  Capitaia<rà  des  côtes,  auxquels 
BOUS  enjoignons  de  tenir  la  mam  à  l'exécution  delapréfeme*  Mandons,  (&c. 
fait  i  QuéleCf  ce  it.  Mars,  1709. 


(Signé) 


RAUDOT. 
ORDONNANCE 


^^ii 


Vrdonnanea   d$s    Intendants,    1709. 
ORDONNANCE 


et 


Rendue  au  fujet  des  Nègres  et  des  Sauvages 

appelles  Panis, 

JACQUES    R  AU  DQT^    &c. 

AYANT  une  connoiflance  parfaite  de  l'tovantage  que  cette  Colonie  retire- 
rait fi  bn  pou  voit  fûrcment  y  mettre  par  des  achats  que  les  habitans  en 
feioientfdes  Sauvages  qu'on  nomme  Panit,  oont  la  nation  ett  très  éloignée  H« 
ce  Pays,  et  qu'on  ne  peut  avoir  que  par  les  Sauvages  qui  les  vont  prendre 
cbez  eux  et  les  traffiquent  le  p1u$  /eut  avec  les  Anglors  de  la  Caroline, 
et  qui  en  ont  quelques  fois  vena  ax  gens  de  ce  PaySf  lefqueis  fe  trouvent 
fouvent  fruftrés  dcs-fompnesvonfidénbles  q^i'ils  cq  donnent  par  uiïe  idée 
^e  liberté  que  leur  infpirent  eeux  qui  ne  les  otit  pas  achetés,  ce  qui  fait  qu'ils 
quittent  quali  toujours  leurs  Maitres,  et  ce  fous  prétexte  qu'en  France  il  n'y 
1  point  d'efclaveis,  ce  qui  ne  fe  trouve  pas  toujours  vrai,  par  rapport  aux  Co- 
lonies qui  en  dépendent,  puifque  dans  les  Ifles  de  ce  continent  tous  les  Nègres 
que  les  habitans  achètent  font  toujours  regardés  comme  tels;  et  comme  toutes 
les  Colonies  doivent  être  regardées  fur  le  même  pied,  et  que  les  peuples  de 
la  nation  "^^nis  fontauOi  néceflaires  aux  habitans  de  ce  pays  pour  la  culture 
des  terrqs  wt  autres  ouvrages  qu'on  pourroit  entreprendre,  comme  les  Nègres 
le  font  aux  Ifles,  et  que  même  ces  fortes  d'engagements  font  très  utiles  i 
cette  Colonie,  étant  néceffaire  d'en  aflurer  la  propriété  à  ceux  qui  en  ont 
achetés  et  qui  en  achèteront  à  l'avenir  :  Nqus,  fous  le  bon  plaifir  defaMa- 
jeflé,  ordonnons  que  tous  les  Pants  et  Nègres  qui  ont  été  achetés  et  qui 
le  feront  dans  la  ^uite  appartiendront  en  pleine  propriété  à  ceux  qui  les  ont 
achetés,  comme  étant  leurs  efclaves  ;  faifons  défenfes  aux  dits  Panis  et  Nègres 
de  quitter  leurs  Maitres,  et  à  qui  que  ce  foit  de  les  débaucher  fous  peine  de 
cinquante  livres  d'amende,  ordonnons  que  la  préfente  Ordonnance  fera  lue 
et  publiée  aux  endroits  accoutumés,  es  Villes  de  Québec^  Trois- Rivières  et 
Montréal,  et  qu'elle  fera  enrégtftrée  aux  Greffes  des  Prévôtés  d'icellcn  à  la 
diligence  de  nos  fub«délégués,  fait  et  donné  en  notte  Hôtel  à  Québec,  le  13e. 
Avril,  1709. 


OrdoMHaM 
rm^M  r>u  fajct 
et»  Nagra  « 
Mt    StUViSM 

■•nette  PmU« 
iS<  Avril  iT*ti 
Ordo.1.  N*.  s» 
fol  8t.V«. 


(Signé) 


I  a 


RAUDOT. 
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Paroiffialle  dé  celte  Ville  ^  Qiïébae,  iflli«  étt 
Graiiée  Mtfl'e,  ee  •  te.; Avril,   i70o«'iiir  me 


f  ténétutf  Wam  St,  Pi 


CONGN£T. 


.L:: 


ORpÔNN ANC  E 
Rctfdi^  an  fujet  des  Baox  jodiciàires  dtfsiji^ 


M 


,',;<!:;'/ '.t-àp^   s,ïi  ■< 


J  A  Ç  Q ^; ilf    iR  il  n  D W      ^^ 


.■)) 


Srito  *B^   %f  ^  flHiaMBni.à  1«n  f«in«ttr*  Ii  ttim  appanèMntv  ao»  ^inom  iMicrr 

Mieii^  4e»  wnt  it  ti»  •  épfMféumtt  itr  le  mojre»  qK'M  Kop»«ttiftK  qiiftiioft  al  «ariai^o 

•il^i**i£;  i^Pipciit  «Mil^  tewigi»  fti«iKi  JUrcffe  aom  ajtamfe  «M^  ço^ajtaat  nkheui  fait 

<TM^'  «  Joftitt  «»épiitMt|Kni  cftdBftioê  fxwvpafièr  les  Créandérs  du  ctU  £raf>«^ 

S^'jLo^   V^^  ^  ptntpM  (i  faf«ir  de  Jn^  aiaflùiae  «vaocée  par  le  éit  €hor^te,  et  que 

twn  io  iphtf  aile  »t  pwificit  waloit  ye  ymr  U  iiaieaM  jiatlie  4e  I»  ««» 

hatihacio»  appaiienaiittt  àiadite)fc»niereteeè  1»  ckaff|e  ^  payer  la  ftxioM 

partie  éeCan  bail  aux  Criascjeirt  du  dit  X««u>«*  et  ^Im  cependant  fiiv  ad» 

si  t'en  rapport*  àniMic,  eikicdit  ChotietUt^AM  fepUqu6  ^e  oottieakipsitt 

il  eonfrjM  d»  payer  ta  fixierae  partie  du  dit  bail,  awaife  paaMmCe»  ttiaiiinêtim 

Cx  jo»ir  de  la  pàrtion  quilui  felMrra,  de  pajrereo  éaiiev  h  put  ^oot  J» 
âne  eft  leoue  det  dCHet  de  défunt  fini  père,  à*  l'«ffici  de  q«oi  il  aooi  d«^ 
aafide  qucpartaM  &h  fait  delà  dite  babitation  entre  lu»  cl  im  CQ»liâritteri« 
de  I»  innaie.  Ptcrr»  i^msni  dit  \&<^rifiin^  Tutcuf  de»  dilftv  Mineur?  ^ 
«HBt  imct^enu,  et^neu*  ayant  dit  qne  k  dit  <7Aof<ctfe  «fiant  4e  payariaetfr 
fammCAt  k  pan  des deue»  qui^eft^  daeip»ria  femiiM,  ilae  peut^paa  s'cm» 
pêcher  dec<Hirentir  à  redemande,  et  le  dit  Jean  Larcht  ayant  dapî«»dé  con^ 
tie  ledit  JeeMi^an^  qu'une  petite  fille  JLoiùfs  Lemire  qui n'eft  asée  que de- 
■euf  an%  «t  quil  a  prife  à  l'âge  de  deux  ant^  HÙ  demeure  jufqa'a  Page  de 
dJBknitani»  attendu  qu'il  n'en  a  tiré  encore  aucun  fervioe  jufqu'à  préfent  et 

qp!it 


m ^WW  S|W Ç*«l« ^M*f  powr  *f«»P  H»<|IM»  «ue neaàtnoiqif  fil  i^évfiqpr* 
épll  nouf,  cl  tçf^ftin  il  n^  priç  Ottfctt  dl  qtt*«Mnt  èe  ten»  là  èii 
ëp9i|^  1  il  ipiuicf  avM^pfèiiiettt^  ^  Irait  I^rch*  ^f  tenu  a«  lai  iiotmf 
^r^^t^^^xmh  m  <»!«]•  ék  U^  V^Bflk  ^l<i  a«?aar<fef,  fài^  É^oiC 
far  If  toavvftiéMii|9«|^%|re  hkwm  Lai^chfi  h  ge.  Août,  1708. 

IPI^r  ^^4i  l«i  r 

fo|t««  1*  pâftet  portioi»  ^ijie  fa  «tine  féqinie  cfplt  è^  jïétteide  ^t  Père  et  Mère« 
CI  91^$  ««pl*^^'^  ltt|-9i|nie  UJart  et  tH^tio^  ^i  êdierrs  >  f«  dite;  femme 
^n)  ^'ilen  poi£Eb  faife  bailà  dfiuitres,  etft  faute  de  ce  Mtt  âue  le  dît  £«WAf 
exploitera  (iân  iit  bail  en  entier  jufqu^àla  Éa  d'icelui,  dont  en  ce  cas  fçr^  cKmf 
Bu6f.l4  ^ifi?)e  partie  du  prix  da  di|  ^ail|j  ordonnons  que  Louifi  Jd^irt  é^ 
meurera  chei  le  dit  Larche  jufqu*à  Fàlgb  de  dixhuit  ans,  à  la  charge  par 
lui  de  la  nourir,  loger  et  entretenir  pendant  le  dit  tems,  et  de  l'habiller  fui- 
▼ant  fa'  con^^on  lorlgu'elle  fortifa  de  chez  loi,  j^rnùi  néanmoins  au  dit 
Be<mregard  tn%ii<i4^  V^\iyH  *  If  iôAilP»' pH»t%,  coqulnf  pourra  cepea- 
*dant  faire  que  d»  confeiitement  du  dit  Larehe,  dé  ta  retirer  *vant  l'âge  de 
dixhuit  ans»    Mandons»  Ac  Fait  à  Québec,  le  g^.  Mars,,  1710. 


(Signé) 


1IAUB0T» 


ORDONN  Aff  GE 

par  les  Rues^ 
ANTOINE  DENIS  RAUDOT,  ^, 


vtdOWBtWlttt 


HonI 


'I. 


M. 


7t 


Ordmàmes  ies  JnUndàfiis^  1710. 


IIQlJS^êfeliioiNlIenceipeffooiiet  d«  quelque  qaiJitê  et  eonâtte  qu'elfep 
Hl^,  de  laifl^  vaqUi^  leurs  Cochon»  à$m  Ici  Rocs. de  cette  Ville,  léu» 
«Bjoigooutde  ieiteok  eoMB^ic^^nxdun»  deseiiaroito  qui  ne  puiffenl 
ModOire  aucune  infeaieii,  ee  qu'ili  (inont  lenui  de  faiie  dani  quatre  jours, 
do  jour  de  la  pubU^MJon  do  M  H^^^nt«  Ordonnance,  fiiion  et  1  liiite  dë„^ 
^redani  le  dit  tena  et  t«eli«l  |iafll«  en  vertu  de  la  préfeote  Ordonnance,  «i 
faps  quli  en  Toit  befom  d*autre,  NOUS  peiinittona  de  tneir  Ie$diu  Cochons 
qui  fe  tfouvetont  vaquer  datit  ^t  ditèi  Ruei,  et  en  accordons  la  confircatioh 
aux  Pauvies  de  r^o'^e/Dim  de  cette  Ville,  Mandons  aux  Sieurs  Dtfchamhâutt 
'et  lRam^a«<  Lieutenant  Cénéral  et  Procureur  du  Roi  de  tenir  la  main  à 
l'exécution  de  la  prérente  Ordonnance,  laquelle  fera  lue,  publiée  et  aflSchée 
es  lieux  et  endroito  accouiumés,  à  ce  qiie  perlonne  n'en  ignore.  Fait  à 
Jfontr^,  ce  tope.  Juin,  1710, 

*^  •*  (Signé)  RAUDOti 

ORDONNANCE 

Toudumt  les  honneurs  à  rendre  dans  l'Eglife. 
ANTOINE  DENIS  RAUDOT,  &c 

:» 

LES  Sle^TS  Bouai  et  ioumande,  Margnilliett  de  la  Paroiflê  de  cette  ville^ 
'étant  Vttins  pardevant  nous,  et  ayant  rapporté  la  requête  qu'ils  nous 
ont  piérectée  le  ege  de  ce  mois,  laquelle  en  ce  teros  n'étott  fignêe  que  d'eux, 
«»«-..-      et  l'ont  depuis  ftiit  figner  par  les  Sieurs  fiiurnier,  Charles  Gervais,  B»  Neveu, 
ÏTSÏÏÎîSSl  Chaumier^  Défaunier,  Louis  Charly  et  Gadois,  anciens  Marguillicrs  de  la  dite 
u.  Paroiffe,  enfnite  de  laquelle  .Requête»  il  y  a  une  Péclaiation  par  .écrie  du 

R£tMV*î  tSe.  du  dit  mois,  fignée  de  MdfieursXa  Co/o«*»>«t  Vicaire  Général,  Belmont, 
iu..i>i.  yo.  |^„0Î  Vicaire  Génériid,  tt  Priai,  Vicaire,  porUnt  qu'ils  confentent  et  fouhaitent 
de  tout  leur  cœur  que  les  dits  Marguillicrs  fafiènt  juger  l'affaire,  qu'ils  OQt 
contre  les  Officiers  delà  juftice  de  cette  ville,  pour  les  honneurs  de  l'Eglife, 
MT  qui  il  appartiendrai  et  nous  ayant  dit  qu'au  défir  de  notre  Ordon» 
aance  dtt  «56  do  dit  rorns  de  Juin,  portant  que  les  titres  et  pièces  feroient 
rédproquem^t  communiquées  de  la  main  à  la  main,  et  que  dapis  Samedi  lors 
prochain,  les  dits  Marguilliers  lèroient  tenus  de  faire  leur  déclaration,  s'ils 
«ntendeot  pourfoivre  l'affaire  dont  eft  qucEion,  ou  l'abandonner,  ayant  pris 

leâuie 


tMidMWt  iM 


fU.iei.  V4 


Ordomumm  des  JnUnimiH  Mi^ 


n 


léaiira  cki  piccet  q«i  leur  ont  été  donnée»  fii  comtattiMmcto»  jparlM$i«iif|^ 
nWf AM^tfii/l  et  RamimtUt  UentienMC  Oénétal  et  Pi<|çafc«r  da  Ki^  Hit 
«dtte  Vm«,  noosfonfptéfcntmea^kurdéeUi^alkm^a1||f«ttleni  posi^^^ 
1«  dite  kAtie,  à  quoi  ftyaat  égaid»  No«i«  at«Mdo  qnll  y  a  déjà  en  «o  Af- 
rtt  de  règleanent  eu  Sujet  des  kmneon  de  r£gli(e,  rendit  «a  Confei)  Siif 
périenc  de  Qu^^*^  *''*  P^  deféjoar  qui  .noua  pelN  àlMiei  en.  cette  vlUf« 
ordonnooique  les  parties  fe  pourvoiiront  an  ditConfeil  pour  être  règjé  fiaf 
raffatrê  dont  eft  qneftion.    Mandons,  fte*  fait  à  Montréal,  le  30c.  Juin» 


(Signé) 


RÂUbOT» 


ORDONNANCE 

Qui  défend  aux  habitants  de  faire  galoper  leurs 
Chevaux  et  leurs  Carioles  à  la  fortie  de 


V 


MÏC  HEL    BEGO  N,  &c^ 


'à^ 


SUR  ce  qninons  a  été  repréfentê  que  dam  les  giandi  GHeAinf  et  parti* 
culieiement  à  la  fortie  de  l'Èglire  quelque»  Itabitants  ponflètit  le»  Clié. 
yaox  attelés  à  leur»  Carioles»  oo  ceux  Air  tefqùél»  ils  fotitmotité»  avec  tant 
de  Titeflè  qu'il  arrive  fonvent  que  n'en  étant;  plà»  les  lÉat^»  il»  re|iyerfeiit 
les  Carioles  qui  fe  trouvent  fur  le  Cbetniu,  et  niênie  dé»  |;en»  auxquels 
ils  ne  donnent  pas  k  teins  de  fe  ranger,  d'où  il-eft  arrivé  déjà  plu^eurs  ac- 
tidens  fâcheux,  à  quoi  étant  nécéffairà  de  pôurroir.  Nous  faifon»  défenJTé»  i 
tontes  perfonnes,  tant  ceux  qui  conduiront  des  Carioles  que  eéirx  qui  inon- 
«éront  leurs  Chevaux,  de  les  faire  trotter  ou  galOjf»erquandi}»fortirontde 
î*Ë#re»  avant  d'en  être  éloignés  de  dix  a^ntsy  «fifuite  pourront  dontier 
à  leurs  (Chevaux  le  train  qu'ils  voudroàt»  lor^ll  ny  aura  perfonne  devant 
eux,  ni  charois  ni  traîne,  leur  ordonnota»  lo^l^ll»  tronveront  de»  geh»  de 
pied  dans  leur  Chemin,  de  s'arrêter  et  même  de  'Te  détourne^  kfiiï^  leur 
Suinex  le  tcn»  de  fe  retiier»  le  tout  à  peiao  du  viingi  livies  dfamendQ  eonito 

chacttik 


o<fiiiftwr 

hahituife  <« 
râiée  'ifHnfà» 
Itmn  tmtma» 
et  ieuJk  cario» 
Im  k  U  tetto 
dcl'Edife. 
tge.fév.  tfte 
Ordoo.  N".  s* 
fou  a|a.R**^ 


7» 


QÊÊmèmm  hmÊlàm  tfÊt^ 


ORDONNANCE 


Qui  autorife  les  Miffionaires   de  recevoir  les 
1^ 


>o 


MICHEL     B  E  G  O  N,    &c 


«i> 


SUR  ce  qui  Bons  a  été  repréfeoté  que  dans  cette  Colonie,  plufiéan  Cnitt 
font  déterv^i  pirvoifde^MiffiM,  paMet.PisÊtiret.féraUera,  OttReligi. 
JÏ53f£**  m  qni  a V<iit^  <|i^l^  litre  de^kiteonnMk«iw  ibnt  ^  plStie»  capables 
teftaiMM  4c»  de  veoevmr  des  Teftancnts  comme  les  Curés  fixes  on  lenrs  Vicaires  leur 
^  ^pIlilMiil  ^m  mrê»r«tà4»»9»  dftlaÇwtwne^ Paris, etone  la  cfilici^. 
t.  il  de^  liûjra  «eair  dca  K<^^     fiwt^ai^  dans  les  Faroiffes,  mn  â^fim^^ 
"  pivc  Ibotint  letjnotttans  dç^  cQ«i>^tr<m  qu'ils  d^reraiBiit  avoir  de  faTre 
^qil»  dtfjP^tiliQatelMnipKkaire,  à  qy«îi  étanfc  nècefiaire  de  pourvoir  en  àfc. 
mi4m  q««i^o«|«*  liaCttfes  da  cfite  Ç^iloi^  ayant  été  renduek  fii^ès,  fuj. 
▼ant  lliiiiMlIbi  d»'Ri)i.    l!l^  antqriié  et  autorifona  jpprinrovilRonlès 

ftim»  féèvriffi  m»  fé^tie»  %|fintll^  éonâioi^s  cnnales,  en  qualité  de  M- 
Mimam»év^9k» ^•mOm 4a ^te  l^oaàe,  pour  leceVoir  les seRanchtsdés 
èfMMws  :4e  Ifura  Paroifiepi  «n  y  appeUant  tioia  témoins  mileat  îij|^  de  itfi^ 
aQtLaflcmnp^  qui  ne  poiinont  ^  llgiitaires,  nooJdusqwleMtfl^oiMmS. 
et  mtmmmmmàwif  |al«IM^llent  ^*û  Aéé  diâé,  nbniné  paf  lé  tbàà- 
jeqfjti  Mlil«iilR#ré«nÉwt#ii^  dtt,4it  MifoinMK  des  témouis,  et 
ltfai(aw  i|;iir,|wliT«ftiii«rj|les  di^^  Uâùmi  mentioii  âèla 

«wife  P9iif  |iiqp4lftib  wlmtfiêatk^K  fsvaifmèmm  aa  dit  article  alo,  de 

•    ■'  •  •  la 


OiaiMipMil  dtoAlnJwrfrwM.»  .If iA.; 


n 


■4ê  dëtmk  la  maiii  chaotta**  dt^U  foi  à  fti»  e«^CDti«fi»  faitl  Qtt^M)^  #• 
9«è.  Avnl,  a/M. 


(Signé) 


B^QON. 


ORDONNANCE 

Pour  les   Clôtures  et  F^lfés  de  ligne. 
M IC  H  E aL     B  E  QQ N,    &c 


SUR  ce  gni  Mttt  tt)âérep«€fciitê  tgnernbaifipailweiTon  donne  aux  Bef-     o»d 
tiàox,  tant  aux  environs  de  cette  ville  que  dans  la  campagne,  eft  très   pour  ^'^^^ 
préjudiciable,  icanfe  des  dégâts  qu'ils  y  font,  qui  caufent  dtfs^cuffionset  »^^ 
-«k,  Prooiii,  ftqJBe;iioiir  obwerâ  feaifc^nirinieps  it  ffrfit  néofflaife  qa'il   ^l^J^**^ 
fut  ordonné  que  ceux  qui  voudront  clore  ït$  terres  ilboiiralner,  prafirietet   fou*^  r»^ 
paccagef,  pourront  contraindre  les  propriétaires  des  terres  qui  les  joignent  de 
faire  et  entrenir  lea  dites  clôtures  mitoyennes,  et  les  foffés  de  lij^ne  à  frais 
cinnfffQiis,  â  quoiàyant  égard.  Nous  ordbnnonaqtie  les  propriétaipetd^ 
lÉbourïftlef,  prairies  et  paccaget,  tant  ée  cette  VîHe,  que  ^dt  M  Gouverne* 
mental  ïéroûC  tenus  dans  le  dix  de  Juin  de  I^née  proélraine,  mil ifiipr  cent 
vingr.diirq,  db  f^re  et  entretenir  leora  parts  ^sclâturesmttoyenaeirorCque 
11'tin  deux  voudra  dore^  et  défaire  pareiflement  lesdtts  fé^^ 
'«nmintû^  à  rëÀtdé  quoi  ceux^espropriétatita  qui -vootlrenitftore  leurs 
terres,  ou  faire  lés.  dits  follÉs  de  Kgne,  feront  tenus  l'antonai*  pre^iivde 
faîre  venir  leur  yôffin  dievant  ie  jfuge  de  cettrvtHe,  ou  notre  fuèdêlégué  pfiur 
fe  vbilr  condainner  i  faire»  après  les  femencés  de  Pannée  fui  vante, -leS'  dites 
4^tures  et  fbffês  dé  ligne,  ce  qui  s'bbfiervera  chaque  année,  afin  q«e  «eux 
iquf  fètont' tenui  de  dore,  puiflènt  prûfiter  de  ffitver  pour 'ftrtre-  river  les 
]^s  qjii  leur  feront  néc^flaire»  pour  fbire  ks  tRtes  àtkàné  après  lettvrfe- 
«leo^s  dé  l'annéeTuivante,  etTaute  par ceux-qtli'féront  tenus  de  faire-les 
ditei  «ilptures  et  fôfiésde  ligne  dans  le  dit  tems,  etletRidélai  paflë^,  nous 
|NètM£ttbns  1  ceux  qui  auront  requis  4^s  ditesdioture»  Qufoflëa-de-^és'fMre 

K  faire 


■fS-  * 

l 'S 

U  il 


:_^sirW 


¥4 


CMimmim<^^-  ibuMtmé'iêim 


'MTm  B9È  m»  et  tflj^cnf  <r«t  rtfbûnf,  M«««li'fidtei,'coitllaàiMiii?wûnriii: 
bouiftinf n^  dit  «?iitici6t>4tt'itt  aùtont  lÉlill'|>oifr  Itt  «iihm  «locinéiad^)^ 
net  ei  fbfléa  de  ligne,  fiToir  ks  joarnéts  ^«ri  MifOfit  'étèetiiplojrérs!  iur  kipifd 
de  trente  foM  |»r  jdiil',  «i'Ié»>ieux  àui  -^rofacf  <}m  auirnie  étélMratt  fiîi- 
vant  l'cftination  qui  en  fera  fuite  par  lé  Capitaine  de  la«&tf  oudaiureQ^- 
cier  de  Milice,  mandon*  aux  Officier»- de  Milice  de  cette  jurirdiâion  défaire 
Tégiflret,  lire^  publier  et  afficher  iapréfenlt'Otdcnnance  par  tout  où  befoia 
iera,  et  de  tenir  la  main  à  fon  cx|6cotioa  ;  fait  à  Montréal  le  dixième  Juin, 
«il  Icpt  cent  vingt  quatre. 


(S*6) 


BE^ON. 


ordonnance: 


Portant  Règlement  poS  la  Bàttfie  >-  dés  ^  MaifonSy 
dans  ks  Villes  de  la  CaUnU^    > 

C  L  A  U  D  E  T  H  O  M  A  s  D  U  P  U  Y,  &c. 


Ortemnan 
fOrtMtt  régie* 


bâtiiTtdMaMi- 
fon*  dau  l«r 
vilIndelaCo.; 
lonjfc 

Orioa.  No.  itr 


CÏEST  avec  (aM«faaioa  ^ue  nooa  voyom  le  parti  qn>nt^  prf»  Wttc  anolé» 
la  plupart  dca  pcrfonnes  qui  .b&tiffent  dana  la  Villé  de  Qui^ea^âB 
conftruirelenrtMaifons  en  pierre*  tant  par  «;e  qu'à  l'occafio»  de  l'incendié  de 
la  Ville  de  Montréal  et  4et  fréùue^a  încèiiaies  qui  arrivent  ;l  celle  de 
Québe€,  l'attention  de  no«  Prédécefleurs  avoit  (té,  de  défendre  de  bfttirlei 
Maifont  daaa  l'enceinte  des  VUlea,  autrement  qu'en  pierre»  et  I  dis^^  étagei, 
qne  par  ce  que  cet  particulier»  ont  compria  que  la  dépenfe  n  ètint  pa»  pttia 
grande  de  bfttir  en  pierre,  que  de  Utir  en  bois»  len  un  Pay»  où  la  pierre  eft 
Suffi  communique  le  boi»f  et  que  cette  manière  de  bltir,  leur  donneroit  des 
MaiioBs  fQlides,  plus  durables,  moins  pénétrables  au  froid  et  au  cb^àd, 
moiaa  exMfé^aux  accident»  de  leur  propre  féu,  «le  éetut  du2  peut  ycnir 
d'une  mai^p  yoifinc»  ou  d'un  incendie  pbu  g^n^ri^UJi  lé  malheiir  en  arriva. 


nous  ne  devons  rien  oublier  de  notre  part  ppur  favpiifer  uii  deffaa  aùffi 
louable,  et  contribuer  à  tout  ce  qui  peut  embellir  cette  Ville  et  l><i(r(^tïe  d'un 
nomlire  de  Maifona.  capables  de  lo&er  uae  quantité  con6dâra|>lç  d'mbitàns,. 


Ch/^nanm  As   kikndmlfi  t1$'^* 


T^^ 


Mkew  qu'il  conwndroit  y  joindra  «n  cm  d^laip^e»  qa'tmi  h»|)||4nl  o^J^^ 
Gcmp^wi  q»i  chwpchoioit  fa  p»reil  m  à  •>  réfogi«r,  ce  qui  d'a^lleofs  ell 
le  vrai  moyen  d'attirer  dam  la  Ville  cette  abondance  de  vivrei  el  de  4«»eea 
que  produifent  le»  Campagnes,  et  dont  on  n'apporte  cependant  à  la  Ville, 
qu'une  très  petite  quantité,  faute  d'y  avoir  quanti  préfent  un  peuple  aflcs 
fliombieaft^|^«t-«B  aflufff  4e  débit  et  la  99ilfop|«<^<>n*^ 


Dmalf  deflein  et  dani  T'obUgatton  où  noua  fomme»  de  procurer  tout  cet 
avilit^».  »o«»*von«  penfé  qu'il  n'y  avoit  pa$  de  meilleur  moyen  pour  y 
ptréenwquede  favoiiferen  tout  ce  quç  doui  pourrop*  imaziner,  l'avance* 
wtntdèi  Mtimens,  et  pour  cet  effet,  de  iaire  diminuer  au  jpMitôt  la  valent 
étia  piefire  qu'un  grand  nombre  d'entreprife»  avoit  déjà,  fait  montera  ui^ 
prix  beaucoup  trop  fort,  et  comme  il  n'y  9  prelquà  paa  de  ,fues  et  de  plaçei 
publiques  dan*  Quibee,  où  les  eaux  du  Cap  auk  Diamenti,  à  l'épanchemeni: 
defquellea,  nous  nous  fomnies  propofés  de  remédier  incèfliimment,  n'ayent 
découvert  par  leurs  ravines  des  roches  fi  dures,  et  fi  aiguës,  qu'il  n'ell  prefque 
plus'poffible  d'y  faire  pafler  les  chevaux  et  leijiarflois^,  etr  que  la  place  même 
5»1la<  Cathédrale»  laquelle  place  eft  grande,  fpaciç^fe,b|çj^4irporée,  pouf 
y  tenir  tin  Marché  public;  pour  y  pratiqqçr  uqe  fontaine  fn  Badin,  qui; 
fettderérervoir  aux  eaux  delà  Haute-Ville,  etyfairç  une  promenade  pro. 
pi«  au  délaifement  du  public»  n'eft  encqre  pour  Içpyéfent  qu'un  cahos,  et  un 
îmas^confusdepiei^reâ^tderochers,.  cela  nous  a  paru  d'autant  plus  facile 
à«i^écut(r,  qu'en  permettant  aux  carriers  et  maçqns  et.  n^ênoe  à  quiconque 
voddra  le»  enlever  avec  (es  chevaux  et  harnois,  die^  enfler  ^e^mêmes  roches, 
etda  les  faiie  débiter  au  milieu^  de»  tue»  et  de»  nlâcçs,  oh  parviendrai  tout  à 
la 'foi»  à  débaraffer  la  voie  publique,  à  drefi^er  la ^nte  .^t  le  niveau  des' 
rues  et  de»  place»,  et  à  faire  trou vçr  Mous  ceux  qui  voudront  bâ^tir,  tôuç 
auiam  de  pierre,  ;  qu'il  leur  en ,  faudra,  avec  d'autant  jtioin»  de  frai»,  qu'ils 
n'aurez  point  à  compter  dan»  leur  déppnf<^  cçjUjjf  de  ^'achat,^  eide  l'arrivage 
deJa^piene,  qui  fait  la  principale  matière  du  bâitimcnt,  Ç'tîft  daqs  cette  vue 
«t  pour  cet  efiPet  que  nou»  avons  ren<?t^vellé  le»  déf^nfejf,  déjà  faites  etqua 
nous  défendons  de  nouveau  : 


L  De  bâtir  aucune  maifon  dan»  le»  ville»  et  gros  bourgs,  où  il  fe  trouvera 
de  la  pierre;  commodément,  autrement  qii'en  pierres,  défendons  de  les  bâtjr 
•n  bois,  4e  pièces  fur  pièces  et  de  colombage,  quand  m^n^c  ce  feroit  |)our 
les  lecouvrir  et  enduùe  de  chaux  et  fable. 


K  a 


II. 


•o  moiiu  de  lear  «xaufiemeMy  taqaeNe  fouille  donnera  partie  de  pierre  né« 
«tffbire  fwn'r  bkir  U  nmifbn,  que  les  dites  ceres  et  céliers  feront  voutCi  le 

du^^'i«è«MWè,  i^iWth  (XI %ta  'defleiiniiiM  ftMMfte»4  ctuK  «ui  ImMimi 
b  iâiÂib,  1É  ^ qblMia  lirifottm«  ët^ftalHtmeiit 'éisdlMs oivn  et^oéUcre. 
i^mnVpitl^MtfailJKfl,  66  Ml  M»  keiOi^liftr^ro^  i^emrée  4es  Mai^bns'd» 
é  Atà  i^c^  (tMi  mkttHia  lH'«lbm6Ve  dtt  «ilMrs  dam  le^edam  4esttai» 
ii,  «de  fticdik  ^ifll  aV  |dt  ilMbhit  dilMM«M»  >b>iu«  «wviwt 
le^lklMtëdri^tUMHie! 


at"; 


'  W*  t^èhàéxSiSkW  ràlÊiét  Ait»  1b  MMlIl'iMMi  ^  ionéi  de  fttt  et  4» 
élfà^s  é^^éîffetnrs  dViiiiilrîiblis^eMtiliÉlièUiipj^rails,  OMhtmne  pttitttil»  Ii». 
KMi  llè^B^s»  tti^ttitiic  aiittflKHe»  ttu1>iHii«es  yndwes  4e  bl>is  offenUés» 
ij^fjl  àii1^1ël^!id^ièt|bWaifteUkit'eft'ddièit  qf»^lndedaM•k  tpow/fcieetcMst 
lyfeéMèriii^i».  IM  )B»iâs  drMlk,  M  keHrileM»  4l»^Mi»<«4Étrien£tMi. 
Htfi  éeiiite  %  bîj^rlIbSi»  littièt  dlHMmlefMit  cImm  fnuie^  «t^oMifke  «in£ 
iA^im^^f%\At'f^  iq«i  !«•  lUtcei^mlIni»* 

WJblL  dëii&i1à^jÀMi)HMMn  ^<hifi^élbiiM;  Offdb^^  itteada  qw  eetboie 
^éii  m't^«l(l|)âMBi'^âéâti»r  lefeti,  iét  'deklmflMiiiiier  aifémeot  idmu  ki  a»ii». 
ti^  ihciàÀ^^  é  d«i:^fihiili^o«r  le  Céi  (mik  «unes  pMrtieÉ!d»ltt.matfaa4  ont 
lâîébrfe  |b  cÉOmàt^  ift  i^|l^  |>his<d*St«ie«B  appui,  et' de  luH9|èr  «iwalerleB 
;)^^tles  dii  ni^jr  bdm  IbiiiiiuMieiit,  fitêtH^Hls  dflt  «tétâiicintiida  feu»  et  aie 
im  clîvboàià  lét^i^ee  ar^,  iÉàfi^^  qu'dtt'f  eut  )le  «BHtt^pier  <à;  fikifietfre 
lÉuifôiis  vtilfî'iits  Ob  Miiitfèhl'^iri^nttlti'ilicifMitfe,  jeiMàtfle'qiieWendMi;^. 
%ëaitt»  Wh6ll»'îéii&Mtbithf»%^9tktm^  qtt«>ne  faifiiatjto 

nais  liaifoiL  avec  les  murs,  ils  le  défêcbent,  ilft  fe  veritmi,  «t  inttralnifeat jJq 
vent  dam  les  lieux  qu'on  voudroit  le  mieux  fermer,  ordonnons  qu'en  place 
de  ces  hoti,  les  ubleaaz,  jambages  et  naiflances  des  portes  et  des  oroifées, 
¥«rbttt^fidés 'dfelbtÎBMe  j^eht  d'èffiTc  ^ttiietiehoifies, .qui lav Ment,  point  4é]i^ 
*lées,  ialnfi  uUe'bfont  mal  à  jphlpos  1*  pMk(MM  de»  pk#i«s  q«e  Itai  spofesd. 
^Mh  i^iii  fiNëai  ttâfe»  lUlMHiiie  tiùfôni  avec  d'àntiee  qfui  iàflbÉC  pur^paîa, 
Ms  trtvera  du  mort  ou  Uen  encore  de  pierfis  iNmnohes  «ée  Bearapwt^  «u  Je 
la  Bointe  aiuLtvemUes,  ou  antres  qui  fb  taillent  aifément  en  clefs  et  en  da* 


<Mhlmmm  Àr  MMdbHi^  tfin 


n 


V*  Nont  mMUircIloM  l«t  défienfM  fi  fouvn»  réitéréei,  ec  défeadoiM  es- 
wEf fféfntnt  de  MavHf  en  biideau  aucune  des  Meifonà  qui  fe  conftraifent 
ISâeRëfiie^t  dÈflirlÀi  tM  itdMt^'lM  faviboMrgi  dei  vttlei^  >fbua  pfine 
rttte  ïÔ8èouvel|éè'ftak'«e^pMiMle  ^)Mlx  i  qtti^lci  «ppMitieaomt,.  et  déétOf 
ttàlâtê  ^m'diinÉMiHMiiir*  >ltfi  «««Vreiirt  q^  ItttvnmMil  couvents  ta 
irëiiki^'%  ni^  fifbltfe^r  Itdiii  r6flrvttnt>de^ivé  deq^tt^rir  «Ul^ft  à  ^opon^ 
ëibras  %Mttey  ^iû'càit  'éte^M^ufteilei  4e4iÉi<dto«<Hi  >4àraéi  >leè  ééTenfeif^piMt 

dântaéllt  1«Stts,>'«^^**i^i  ^  «e«w  *¥»»  •«  T*T  ft.r'?"'*"*  J*"*  1^ 
ici^ii  dV  ^uf!ril'i*^teM(bas,  4ll««ht  lenttt  l|e^«^^^  icn.fiMrei|r<4fr 

ceux'ttui  i^MMt^i^likieatti^^  «Uii^ielfe  leuknÉBitt  n«MM  ^penMif ont  db 
couvrir  cii't»ar4eau,  -fv^gii^^e  qiill  ah  él6  ^!t  dMla'ttilllB,  J^mt  la  Colmiie, 
fbflifimdi^t  ^tir  abbHr  et  tejéMcr  mu»  i  <alt  hvb  ^ÉiViete  auffi  pemicMb 


(',  '' 


"uii 


.'.•■! 


r  'VI.  iWfbf Aotfé  ^litf^lleitielit  dç  faire  ^s  f  it>Vitoiii,  €et  anM  -Cl  émpiraÉia 
ië  t^4èaa  daak  la^Hlé;  um  «à^tof>"*S"****^^°'*^™*^°'*  «'«(•des 
^66ità  'ëéWà-  mhutaBt^,  att  dc^iti  m  4i.yUlé»  «wf  vrÇlekte  ^e  tedtti. 
Bii^»  à}ttéiiîtf 'ft'^ej^és  i  l'caUé  ait  en  cft^ifbuve  d^itl  les  ouiiibns  •deifo; 
î^;'  diîiniC  jiMtn  a^j^  tatnubliètiii^de  notle^f^te^Ordonnance  ;  ,pel(» 
iliéfipiît)^t*l<Biifjifit  aiili,pmâ^es'9tii«n.fbnt  lë^cônnnerceaux  «fies  et  asUeiunî». 
'êà  tel  tèiUr'  >«|É  de>;|ttii&iÀ  hors  de  la  vitle,  et  iionàtttr<^nient.  '^^n  '^^ 

VII.  Et  attendu-  que  les  toits  brifés»  dit  à  la  manfarde,  ne  font  à  propre^ 
9i6ikt  pariteiV^qUe'ddiiylAiibns  de  boik  pdREes^t  «atéet  Cur4ea  «aaiiOBè  de 

-totcnei,  è«  ^««iM-quatitité^e^cifefrmer,  f«aies,  iBfiirtfii,jâaibe«>dê^orae,. 
Sntêticrs^  pMitNi  "die  brtfis,  ^foiteçou,  4altB|è«.  tt  àutréi  *qtii  n'an'^foint  qae 

^ lea  jyHneSpÉiés  "paifiei.i étqui tmkifent  éliCoif«> bten- d'attViés  pt«(es,  qînJfont. 

^IdfUes'  '%liiine.ilis  traie  AMrât  >dk  ^Doi«t  '  ^]<M|t  I^JÉjÉëritiiice  ii*a  que  trop  hk  oMi» 
1^0^  l^ï^écngé^'  ctfce  pttfs,  W  VÛ-^tÉt  Ja^dépe^^^^  «t^dei^vurs. 

^ijlb^l^igè»,  '^a^bien "ffliis  loin  ^«e trifoii^  le  fàrexài/flement  'qu'on  jjMni^^Mnt: 
'MtC^^  =^îilriîi^de  li  iniifoilV  ^wrnd  on  ]|r  veat  airoif  «n  étàge^qiiari€>  am- 

iSâfat'tt«ît*rcÉhier;  nottrdSRndonsde  "foire^e  ces  Mils  %ri(év,  fatarnotre^ex- 
jiidfc  peimiffion^  et  «ideimnoa  'qti^H  me  "^ib»  '  fiut  doretncrant  ^ue  <in  toits  à^ 

deu» 


4V 


£-', 


pp'f 


iJ-    '  %\ 


.■.•^jm^'umÊtâihT.- 


X 


Tt 


JV 


tnUfubmÊh*^é%9^î> 


4mia  égQnt*,.^OBl  l•<pfel4t/n1élMà1|ll•1klvlllp«iH(>A>l^lr^W^tia9U>^^ 
qn'oft  ttovrcta  «ifl*i«ii  «n.  donoèlit  -4e  kMlifiir  I  irHtMMIf  ^<m  jm^ffinm 
tpoMéts  I»  tneidéidA  h  Mrgevt  4ii'HMfli«ntr  fu^«Ji«»ri!mf  %  IW jr^u^ 
ceq«ii  fera  une  pente  âfles  douce,  pour  pouvoir  fe  tenir»  <M'^(,çnecfnr  lci| 
maironi,  à  l'effet  de  le*  fecourir  au  befoin,  et  fuffirantt  pour  refilier  aux  ptuiei' 
et  aux  neiges  qui  tombent  en  ce  climat* 

VIJL  Pour  rendre  mloie  Ift  10lli;d;«n«  iioitdlf  4ép^f^>,  %9*^  «»- 
poftsi  recevoir  Ici  lècpura  nécf  ffjiirf  •«  mnia  prd^naop»  qu'an,  iieu  4  »o«  gtQflf 
ebarpcnte«  Bs  (cimft  falti  4bi^mple»  flMcrea  :oh  fi^iMiepi,  et^^dV  M  M»gf^ 
portant  faiu  .a0einblag«i  (itr  le«  moridv  reMI«»4f  pigpoOkTqu^QQ  ^lof« 

e«ir  delà  «aifon  m-.jfOÊ  pat qoQfid<r»1^  «« fouteiinf  fur. ]p  Ç^ylet  ji^m* 
frdcibrcerldeteBtraiii,  ay<«  de9airêwM,  4«ai|AA^|6Qml9^  fNP  P'<M  4i^ 
J^(UMt,  et  qnUt.fe  terminera  en  àf^vp^t.^K  l«rflM^ej|,^|i«rf8,.o«^  î^|i^«i| 
^na  clouée  dehanfreih:  ba«^  «ne  prjemître.  couche  dq.ip^nçl<f«fmb.ouye(éea, 
^^uelki  fewlit  ^«coiiviCrKi  d'|in«  fecpi^o  «iouchq  dej pt^pc^f  »»H?»  4"»  («R^ 
«oatcàire,  «I  de  mrtafie  qu'eJlpi  cbeyauçhAnt  df  l'un^  fMr  1  autf c,  çoiiûne 
font  1«  tùillei,  fsfiq f«r«l  )  dq  çonv.f r>uj^4  yco^nl»  lMiu<;9iip,  J(»oip«^i  çue  Jp 
bardeau,  et  durent  bien  d'avaniagct  elle»  font  d'un  bois  qui  réufté  auxét|ii. 
celle»  qui  fortcnt  de»  cheminée»,  ce  que  ne  fait  pas  le'  bardeau,  qui  fe  ré. 
4i)i|.enm9ul^'  «fcjoii^t  j^  (çe,.«es>|aa9ç||f»!B05ifr^#,e;f|ae|^^|(,  l#p^a^(^ns, 


Je»  peutifairp IfHlçr  aM^^Pnepii  a  rawes^e^if  ow^,^a^W«i,W»wgoi^;vra 
jour  rulagq  de  J'i^do«ifc  ou.de  M  ,  tt»»î)^i  pn  pou|»^faciiwij^«ntj^Çmj  re|airp 
iXMnble»  de»  maifoif»t  c)o^er  l'ardoile  ei  lâiui^ilf  flAr  Umff[}^tfs^uçhp 
de  planche»  ^mbouvelée»,  qui  Tbnt  le»  p|«mierea  nûO;»*  *'  '" 

mcm  celle»  de  deffu»,  auxquclle»  on  fubftituera  l'ardoifi 


le» 


en  Tùpnpiiiïnl  feûic- 
ê  et  la  tujlle.   " 


i  IX#,.D*f^^»W»»ît  entrepreneur»,  maitrei  ma^onaou  putrit*  qui.%m^l«t 
Hd  bâtif»  àpsInttjd^Fépotudrp  «o  ten»  pmpre  rfhTfiïiy6ij;i<m»-49îl9(t)i^4ri' 

.doiîwE  iwwnc  ;^ei|ipt^«  99  .tuyp.u  dcpoëief»6ir,dfft  çkiiM»,  panf  «^e  boi» 

«  «î  lciQ)9ml»98Ç>i  iÇÇMPmf  ?u4^  d^J^ifÇ  ajLiGUne  cbeifi j^n^f  .dp^t  M»  tn)(aj4;^  n'ayept 
/•u  »OiP(»  i4i».  dfwae  .9»  quiPW  i  fo^té»  4e  largeur,  e^-troii  9H  qAS»*rCi pieds 
«l'olivatiMre,  4(b' tiiyip,  ,^nire  le»  dçiiui.col|iere»,.  afia,q^'un,|^lpnvne  ypwQe 

.facilement  monter  ,e|  »*y  tenir*  Ordpnnon»  w!enJ<iiirfiAf  lesmaiionf*  iM4f- 
AamiroM  lu  cheminéea  4»»  pUnçhçji  P^  «^M3Wi>  S»*  y I  »?WO^<é|é  Me»  pQM» 

Je»  fotirmer,  fws  les  y  Uifler,  commp  on  le  f^it  ^  irfufiAt^r»,  e|4eorei)4i'iPg*F^^ 
que  l'enduit  4»  dcdan»,  qui  n'apa»  pu.  t'étendiv  et  çou|er  e^aoejn^nra^tre 


*Ci,. 


ce» 


itrumioÊiêSi^tmi') 


:^ 


■tàk  fliiKini«l!^:iMrrf%i  foit  fni»  .ngieé  «^  f#<||i(f  :|o9«  fMtfi^  ,u#, 

,tt ,  lit  tjMMspdt^ficii«r,hT«  fuiiif«V%9a  Vi,m  fn,pilM<l««;  ^  ^  emplcher 

.  «ftt'«ft  m  wêttif%9muBmmi sJflt ^jimlnije»,  iU'ald* da-Wliet oo de U  raclti 

l^ndaii  QiWilM  «ar^Mi  iMurroPH  f4f«  «Moro  plu*  régulieienient,  fi  enélf 

ymi  lM.Çhiii|ii^«  :  par  éuiiiléc»,  Jlf  f«  JoMeai  If  f^  4»  k  rrpaflbr  à  la 

lougMwr  i4«llt«r.linii^  «Hi  Mit»  ^M^^IfMQipin^  filViuMV^fe  e|,j|«4^«i)M^ 

X.  Défendon*  pareillement,  et  fous  Ie$  méoiei  pelnea,  d'en  répondre  ea 
leurs  propres  et  privés  noms,  à  tous  entrepreneurs,  charpentiers,  maîtres 
^ç|^|^  de  4^rppre;r,.^u^c^^iie  chçmjpée^en  in^jr(p,nneuve^içMi^<^'enre|^br  ou 

fera  aQem- 

evêtre  feroot 

it  gQ«|n^b1/^^ii.fàtciiohs  etmortoifes,  les  folivu~ooupécs  f t  retran« 

ctteyêtie,    ^  ..     -  ^- 


4es  dites  cfijefrii^^etV  êi  de  prendre 'iardi  qu*^  j^yàk 'à^d^^^^ 

âàfif  pv^'^Tpçke  des  dites  cneminées,  ^ui  n'en  (oit  diftànt  '^u  moins  aeiqiiatÉo 

pouçieft»  QU  riite^jiivei^t  f^^  moins  de  auatie.pouËes  d*6pais  de  ^Iftt^^^pU  ^^^ 


Ji',»y 


;">  i;    i^-'j sis 


XI.  Etjafqu*i  ce  qu'ion  ait  entièrement  eii  ce  pays  tuïkfs^  éc  plàtrefi. 
précieux,  et  du  carreau  fi  néceflaire  dans  les  b&timens,  nous  enjoignons  à 
tout  les  entrepreneurs,  maîtres  maçons  et  autres  qui  fe  mêlent  de  bitir,  de 
feire  fur  jes,  plancberi  dep  greiiiçrs  et  galetas  an  bour^i  pu  aire  de  c^aux 
ét(ll|4c,  ^JMiijik  aii  "moins  d^j  deux  pouces,  aîËn  que  le  pMçiiQr  fupérieiir  de» 
ÉMfôi^l  étant  f n>fi  à  rabrî  <îtt  feu^^  ^  1^^^  phis  aîfément  d*al>attfe  etjet- 

tef  btfs  lé  toit  des  mêmet  maifons,  fi  lé  cas  arrivait  de  leu  dans  la  mailoo,, 
ou  d'un  incendie  dans  le  voifinage  des  dites  maifons»    ' 


Xtli'^\d'siàtanl  que  pouir  là  tôteté  de  Ipo'rs  ma'^tis,.  plulîeurs  y  ont.praw- 
tiqué'd^s  inurà  Actétèid'  ^ùf  en  excèdent  lés  toits  et  îes  èoùpéiit  eji  diffé- 
lentci  parties,  «u  qui  les  féparent  d'avec  les  maifons  voifincs,  à  l'effet  que 

•  le 


-il  . 


i,Hii.|j..fHli;>» 


M  * 


iërOf  fecbiAAffaài^ti^iôloMls  â^  Pliné'  I  PtftÉMf  1li«8  «MénnoiilQ^M»  M&r 

éè  1^  le^  nèàiMM  foiîé»t  tOtfWrté*^  lie'  ^fillM  èi»  dlrfAoll^^  6n  tMitrft^a  ie 
^hih  éé  fme  éè«<  njt^t  i  VédeAfr'iii'ift^clAiB  psf  i^f «ito  «fi  fbnat  4»  d«. 
àié%  éà  mitdUSknt  pdii^  <kht6t  hcfmtt  pétVbUtafMut  tt  iwaféHiflciiéès 
fyfi  ttlt  tècilt  éhfétilArè  aël'€|ii(Riutdu  MW«^  p<»irfàir«  ]m»<  j^alli  eld^n 
«^réil  alK^  hHtt»  |)«afè  fkfAs  Hi  fiMùtëtJRr  «ilMé  ifltrahd  éCiHM  T«Me  jplcee,  te 
qui  facilitera  beaucoup  et  aflurera  le  fecours  à  donner  ànat  fiiaififllfe  oii  lès 
.  réparations  à  faire  à  leurs  couvertures, /ans  mettre  en  danger  ceux  qui  y  tra- 
vailleront. 


'  im:  "^iAé.  a^mi'Màici%^àimtits  pi^â  )x^%  dedans  da  tntà. 
liÉs  féroierit  ih'àtirés,  fi  ï'on  nègligeoit  celles  du  dchbrs,  et  qtte  ftdtts  fôin- 
ilè^  li^OrHi^s,  diïérôié  àâh»  Tes  rues,  taiit  (lela  hilut)e  qù^  èe  là 'baOè-vilte, 
ibii  fu^  les  grévieii  ti  au  bas  des  r'èinparts,  des  plates  foiinei  et  âtp.  quttts, 
âbftt  dii  dégiràde  les  murs,  6n  allumé  dès  feux  poiii' faire  de  la  bicri'e»  6u 

J^ôtir  ikitk  cnàulSer  lé  brai  et  <^ôùdrbn  des  radéùl^s  ou  ûii  cordages,  tfdiltjre 
à  difi>6j[ti^oii  ^récife  de  rOrdorinâncé  ^e  là  matinC,  au  fdjet  ^  îà  j^tfîibe 


ums  aeiençUHii  expreuement  lous  peme  ae  vinst  livres  aamende,  a'àuumter 
le*  fefix  tur  les  qiiais^  cbins  Tes  placés  et  dàhs  fts  ^éi  pôuir  fàir«  de  là  bieri'e, 
^jbilitâéja  bârt  ^s  particuliers  dé  la  vlQe  et  dés  érivirûtis,  dûédes  getts  de 
l'équiâàgé  dés  bjytitncnts qui  {ont  é'n  rade;  éîàjoigfiofti'i  ^aicoâ^ué  vbadta 
faire  de  la  bierre  de  fe  4«tirer  en  maifons  propres  à  cet  effet,  et  de  réduire  leur 
feu,  fous  de  grandes  cheminées,  ou  fous  des  chaudières  b&ties  à  cet  ufage, 
et  que  pour  travailler  à  chauffer  les  bâtimens  et  goudrons  et  leur  donner 
CàVetone,  nul  ne  le  pourra  faire  plus  haut,  qu'à  dICthf'e' matée. 


XIV.  Permettûns  i  toutes  perfbnnes  de  rompre  et  decàll^r  dans  la  ville 
•  lieux  qui  îeurieront  indlqiùés  toute  là  piérré  qu'ils  voùdlront,  fant  pour 
utilité  particulière  que  pour  ta  lî«rrér  idéux  qui  les  vô'udrokit  rémbour- 

Àm  liRiir  travail. 


àux 

leur  utilité  particulière 

ïér  de  îéur  travail. 


XV.  Défendons  exprçfRment  d'en  tirer  fous  les  reoiparts,  bàjtteries,  rc- 
'dbérs  et  liéûx,  écoAs  dé  cette  ville,  fans  uIm  clipicué  jMmii^      ai  nous 
et  |Mir  écriu  '     V^,  ^     ;    *^, 

*  XVI. 


lOffdonnaÊeeivAs  MendantSinUl. 


«1 


XVU  JHkndçttà  'èspccfiSmetit  è  tout  ctiriers  «tautrat  d'aHcr  preadnet 
foittpie  U  pierrt  tu  dcfaor»;deJ&;villc^r;.&:qu«lqtte  dift*noe  que  ce  foit,  jùf* 
qu'l  nouvel  orànfMÏufqnfk  ce  q«tf.toiite^eUe  qn'oa  pourra  tirer  delà  vUlè 
ait  été  Atée  çr  cttleyee  jj  leilr  fpiBlimeltons  cependant  dorant  troit  joan,  è 
compter  4b  celui  de;  k  pubUcatkMi  |le  la  i»éfcme  Ordonnance,  d'ameoer 
dina  U  Tille  toute  Upierae  qu'ilt  ont  tiré»  et  débitée  au.ddion,  ùnty 
cnca^dedpuyelle,  après.  lequeLtenitpaflé  et  (ans  autre  délai,  nous  leur 
ordonnoos.,  de  tanumer  leur  travtajl  ^an*  k  ▼■'K  et  de  commencer  à  cafler 
la  pierre  dan«  la-  place  de  la  Gatfaédralé  «I  autres  endroits  qui  leur  feront 
marqués  dan*  la  ville,  èort  de  laquelle  ils  ne  pourront  plus  en  aller  cher- 
cher, fous  peine  d'>êtfe  contraints  de  décharger  leurs  tombereaux  hors  delà 
ville  et  de  confilcation  de  leurs  harnois  par  ceux  que  nous  prépoferons 
fur  lep  chemiii*  pour  ^<yeilier*  et  de  payer  trois  livres  d'amende  parchaquç 
<om1>ei;4^  de-  pierre  noire  prife  au  dc^ors^ela  ville,  applicable  oui ceiiz 
qui  aiiêteroBt  J«i  lombeKeattx. 


,-i::U' 


AH' 


■J.- 


Xyil*  Bermetton»  tt^niboins  aux  charetiens  et  cariers  et  autres  parti* 
«ttlieffs  d'amener  à  la  ville  tant  par  terre  que  par  eau  les  pierres  et  graia 
propret. i  eue  uilléso et. k»  pieUrcf  â  foyers,  lefquelles  fe  tirent  defieau- 
pori)  dC':  Sillerv,  de!  l'Ange  Gardien,  de  la  Pointe  aux  Tremble,  du  Château 
Kicbery  de  Charleibomg,  du  Cap  Santé  et  autres  lieux,  où  l'on  trouve  de 
<^.  pi«rx«liranoh«a  el  .df'appnreil.     ^, 


:.<  't/:.Ù\t: 


•■^.<. 


XVIII.  ReconnmmclonseiFpreflrément  de  cafler  et  de  rompre  les  roches  le 
plus:qu*il  kra,  polfible  èl'aidftdes-colns  4tdes  maffes  de  fer,  ce  qui  eft  d'au- 
^nt  plus  ailé  en  cette  ville,  que  tout  le  #oc  en  a  été  renverfé  et  délité,  et 
que  la  pierre  fe  feuilleté  aiiément,  et  au  cas  qu'on  fut  obligé  d'ufer  de  pou- 
dre pour  en  éclater  quelqu'uns,  nous  défendons  fous  peine  d'amende  d'en 
faire  fauter  et  péter  aucun  dans  le  cours  de  la  journée  et  à  d'autres  heures 
qu'au  matin,  :depuis  quatre  heures  jufqu'à  fix,  après  avoir  pris  toutes  les 
précautions  néceffaires,.  et  avoir  averti awloin,  tous  c^x  qui  pou rroient  être 
daus  les  rues  ft  ces  heures  là,  par  uu^cri  ééhéré   qui  puiffeétre  «ntendu. 


XIX*  Ordonnons  aux  charetiers  et  gravatiers,  fous  peine  de  prifon  d'êtie 
exa£t$  i  porter  les  déclais  et  déctMtnbres  des  bàtimeiis  aux  lieux  qui  leur 
feront  indiqués  pour  former  le  niveau  des  rues  ou  autres  defti nations  qui 
leur  feront  marquées,  au  fujét  de  quoi,  et  pour  fatisfaire  et  apporter  remède 
aux  plaintes  qui  noua  ont  été  faites  par  plu0eurs  entrepreneurs  et  maîtres 
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tif^ddrmanm  éèt  tntinàmtsi  tt^r. 


1'  I 

M 
il  ^ 


Bift^nsvt  aaitféà-  iMHf«  'de  tnédeiv  ifuévlran  jimii^  efr 

Qb^redcila  lue  fbm  pst  Iturdtvoifr  9t>.qi»iétfnl>)eiir»i«tfvM|eBi»M«)CÉcfi|Niiw 
ftaitre  la  dôbaucht  «i^  fmurr aller  lèilâed^âivttret  ma^è««,  ce  <i<i#  Imr  luit  u^ 
lo^t  m^pwable  et  aux  particuliers  pwir-Mî|ttcl»  it»  bàtUfent^  a»  nuii  infi. 
iMflBctit  aux  uravaAx^  de  loat»  el^ècé^  «^  ajtaia*:  en^  eiet  ^ae  h*  faux  firâit 
^tti  dêgouctikt,  et  qui  dtftouroeat:  <ls»estrepirirea  letiplHs  louàUêa^'nottfâéoi 
fendon»  à  auctài  joutnalHiér  wit- «i>tiipa|;kio«f •  de  métier,  de  quelqi»*  «âcatioa 
tt4'il>  foit  fxMu.  peine  d'amende  et  dr  puiiitlkiii  exeMptÉh*  d j  quitMi  1»  ^ 
fogne  commenoée,  le  marché  du  ht  jilamécdone  il  fera'  convcnU'  ^*il  âefoit 
pwtàche^.  et  fini*  et  «onfid^^nt  'qaa  if  trainttt  de  perdre  Ton  (alaive  foit 
pitté.  d*t)fili  far  tcimercetianie  q^t  L^kitérèt  dtt  nmtre  ^  i'ttmplibfei  ei«|ae 
Wbiudei  tTa«aji»x  qui  ne  d(»v«B|  point  ibu4Grir  de  returdemem»  il  feDsitMii. 
jopissi  d!uae  «rap  loiigiie  difootion  dtexaminer  le^^  ph^s  otiile'inoiat  Sn  dé* 
dmniiafemeac  à  dDuniBf  psur  de&jiaMnriiécit  non  tcttipli»s,  dt»  «ngmmeiitè 
aon  fuivis,  et  des  marchés  non  exécutés,  qu^l  «froepettdant  de  juwee  que^ 
qui  quitte  la  journée  la  perd,  et  que  tout  marché  convenu,  non  tenu  (bit 
perdu,  ne  dépendant  en  effet  que  de  l'engagé  de  fe  rendre  digne  de  fa  ré* 
«oni||ettfe  eo  entier,  par  l'entière  exéostion  cfe^àD  pvomcfib,  noiis  dilpe'nfons 
par  forme  dedoounagie  et  intérêts,  tous. tnaitats  de nétiess  de paj^er  en  tout 
•tt  tin  partie  la  journée  quinaraétê  laiffêe  [etinterroinpQe,  iJuis  «nertti1b|i 
légitime,  i  quelque  portion  de  jouas  qn'eUeeit/éfté^^ibiÉidoànée^  éoÉmÉe  AVM 
de  pajKr  aucune  chofe,  Car  aucun  inarcli6>qnlnnnnDré'.maaqnèd'exét>iiter, 
autrement  que  par  un  empêchement  légitimé^  «ft'db|^)ier.aMicnn:sfiiMlf«  k  tooc 
journallier  et  compagnon  pris  au  moi»,  ou  à  l'année,  i  qui  il  arrivera  de  de- 
mander congé  avant  Je  terme  expiré  de  (on  engagement»  défendons  d  exiger 
et  de  donner  par  avnnce  fuv  aueun-mardié,  plus  de  le  huitième  partie' du 
pri^  fous  peine  en  cas  de  répétition  de  n'êiriB  point  écbnté,  «i  de  peidie 
ce  qui  aura  été  donné  au  par  delà*. 


XX.  Mais  comme  il  ne  faut  paa  motns  fongcr  àtlaimane- dlpofiiion  età 
là  décoration  de  la  ville,,  qu'à  la  durée  de  fes  éiSfices;  no«s  ordonnons  que 
dorénavant  fous  peine  de  trois  cens. livres  dlamende  payable  folidaireraent,. 
tant  par  le  propriétaire  que  pas  l^entrepmneur,  'il  neferaaffis  aucun-nouveau 
bâtiment,  et  touché  à  la  jambe  d'encognure,  ou  à  la  jambe  étriere  et  principale 
d'aucune  ancienne  maifon  qu'après  avoir  pris  par  le  propriétaire  de  la  maifon  à 
bâtir  oui  rétablir  fon  aligoetnent  furleterrcinàméme,  et  par  écrit  da  âiear 
dt  Bécancmrtf  Grand  V<^er  du  Canada,,  ou  ^  ceux  que  le  dit  Grand  Vo* 


I<^;»' 


que  le  prqpriMlci/«iPi»f^fi9f  4^si»f  «i^R^^  peine  d'i^mend^  pontre 
les  maitrei  maçons  et  entrepreneur!,  et  d'encourir,  par  les  propriétaires  la  éè* 
moliticni  de  leurs  maifons  àleursfriûs  ^t  dépens  àreflPetqu'on  ne  mette  au* 
cnne  porte  à  faux  ÎTuf  les  Rues,  qu'on  n'anticipe  point  fur  les  places  publi' 
ques,  tant  par  ^"^  ^ — *""  '***  *-**•——-•■- —  — i_-^r-_ii: î  r »  _i. -li- 
en même  tems 

trop  près  des  ^ , , ,  , ^ 

publiques  et  autres  lieux .  devinés  à  la  défienre  et  à  la  décoration  des  villes, 
«t  poiv  qi^'il  fok^doinné  an^^  places  ftwjs,  l^ues  les  i.aigeurs  et  pentes  cen^ 
irendtles  (iour  réccmiement  des  eaux,  la  commodité,  la  fureté  et  lafalii- 
brité  publique. 

;.     •  ,     '   .:^.  .  -.(j      uh      -i;:.  ■ 

XXI.  Et  parceqn'en  retranchant  quelques  toifes  pu,pic^,  fur  les  tevreins  ■ 
vendus   à  rente,  ainfi  qu'il  pourra  être  néceflaire  de  le  fàiré^  en- quelques 
endroits  pour  fuivreet  exécuter  les  plans  des  villes  qui  ont  été  arrêtés  par  fa  Ma- 


un  accroiflement  de  terrein  coinfidérable  qu'ils  n'auroient  point  acheté,  et  qu'ils 
«cquierenc  fMv  l'Alignement  qui  leur  eft  marqué  t  nottl  ordonnons  pour  faire 
Iwrcela  une  jufte  compcnfaiion  et  procurer  aux  Seigneurs  un  dédommage- 
«sent  convenable,  qu'à  l'égard  de  ceux  qui  pour  fe  conformer  aux  aligne* 
anen»  donnés  perdront  de  leur  terrein,  ils  feront  déchargés  du  payement  des 
cen»  et  «enies'  dues  ao  Seigneur,  au  prorata  de  ce  qu'il  leur  fera  ôiê  du  ter. 
rein,  comme  auffi  que  ceux  dont  les:  emplacements  feront  aùgmentétt  parles 
•lignemeas  qui  leiar  auront  été  donnés,  payeiont  les  cens  et  rentes  feignçu- 
«ialss  à  proportion  du  terreifli  qu'ils  acquerront  4'augmentation,  û  elles  leur 
font  demandées,  du  bieti  qu'ils  cou tnl^ueiônt  au  réiabliflement  de  quelques 
•parîies  de  cheniitt  ou  tfkvail  pâblie  qni  Imr  fera  marqué,  au  cas  que  l'àc- 
cvdlffeœent -donné  fé  liOiive  fèf^ite  terrein  au  Roi  ou  au  public,  dont  H  ne. 
foit  du  aucune  rente'- «udev^^'  defqaeHies  augmentations  ou  diminutions  die 
féales,  on  ne  manquera  pa»  île  faire 'mention,  tant  fur  la  minute  des  contrats 
^  vente  et  de  conceffioh  que  fur  les  expéditions  qui  en  auront  été  délivrées 

Îtour  avoir  lieu  feulement  du  jour  que  l'alignement  aura  été  donné,  et  que 
et  fondation*  des  dites  maiibns  aofront  été  tvacées.  Mandons  aux  Officiers 
dé  la  jurifdiâion  ordinaire  4e  cett^  vilté  et  autres  villes  de  la  Colonie,  cn- 
ftmble  aux  langes  de  police>et  nos  fubdéVégU^s  è«  dites  villes,  de  tenir  la  main 
à  l'exéculioa  de  la  préfente  Oidonnamse,  en  ce  qui  conviendra  en  chacune 
<ks  dites  villes,  de  la  faire  régtftfer  en  leur  Greffe  et  icetle  lire,  publier 
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ve^fcnt  bâti/  de    prendre  align«^nt  dit 


MMinlianét 


éfêftminûU 


lïra>dVey«r. 


«wiiri  â«^$t9.  «iifoiii^  «»  fw^tftl!*  Sqi^i^l^^ 


■w,  w  wrefpwiee  «ox,  l^»il^,dç  leur»,  lurifdi^         Manduna  »■.  «i.^^ 


,  ■  1  -  ■  ■  ** 

^g^}  HOCQUART.' 


«  .'i'xlO: 


O  R  ©  O  N  N^  îT 

Concernant  les  ÇribleS   |>our  les  blédis,  * 


OrdoiMMet 
«onccnuat  lu 
Crible*  peor 
le*  bMt. 


Ffancfrifei  de  FAmétique.  pour  temeaier  aux  aoui  qui  ic  ma»  S?'";"' J""   ««««p»-  •"•• 
4^11^  filùà  ïftté«mioniltt  dit  Réglemem,  *  «"*  «"^fX^'^gï^'^y*?^ 

Sïft^dtiirfVtoMuttfei»  pirmol  être  épuf et  dé  toute  P«HîÇare.et.«MW^^^ 
S«iaé^*t  çèivehteen  ^rinei,  boiiii«.  hyaiet  et  ^mMcî»od«»?  et  ?«»«^ 
&.£?criWil^qu|oài  iié  ewK>yéi:^M 

^  eomnietèe  f  iMMit  «oii  ^to*  qu*»»  attemMt  ^^  jtot^plA  *^  J»  JJ»- 

SM^«fo&«  ^«*««  w. ph,a^gf«idi»ml»«.  roWçt)pt*i^t  ^te  Ww 

^r**lnÉa«  do  I»  Colonie  r>«»«  pat  prefeiiifc  l^rfà^da  ce»  fix  éobles 

nai  1*.  le»  Marchand,  en  état  d'envoyer  rannée  prochaine  1 1  Me  Royjde 
ïtittx  Met  ffinçoifct  de  FAmérique»  deifanne»  Iprtitconditionoéci^  etdft 
la  qualité  requife,  pour  à  quoi  parvenir»,  nou»  ordonnoMS. 

*  "  A&TICLB  !• 


U^^ptQji^  d^ns  le  délai  de  quinaaine,   après  ^u'iU  les  auront  reçus, 


i*! 


h^lt}: 


^■é    ..  'e*i',  j  ■  Jl"'T~?~r  T  '»?"•  ^^  'J*'*  ^-••»«"WM*  wiraonne.  leur  avons  at^ 
^tt  ii^pnétMKs  et  lea»  meuéW  de  tendre  «TproVriétoSwî^  wli 


•Mtw^m  été  i|»90^  lihM  iMt  «M  JéiiiM dtt.iiaZJ!! 

1^  CI  kie^  noUJ^  et  allidiée  î»;^  «à  bSte  W.ÏÏSSÎ^i?^ 


il  dieffeAdefpiiQçèt  fierjMiuE,  

ayiiifaH  «ni  fi^ ce^iMnteifima 


(%ié) 


(Sigrié) 


HOCQUART. 


aepcemtore,ni  ditan,  parCARON,  Hiti^r. 
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ORZ)ÙiPmANCË 


jdrémnanm  diè  IfiÊênâmi^tiWà 


it 


r^r^ 


à  ît  B  ON  N  4  N  CE 

iPour  les  limites  du  Dcnsaiae. 

otit%^    n P € Q U AUT,  &ç. 


4  ' 


''.-t> 


itriy' lll f «|«^  I  WUf  pféfeWÉe  ^rUu  Pierre  Ciirher^  hAyx^tm\^ 
««^  If b4hi?|ç  pour  jiç»  rïMfpn»  y  c<^weiiji»«H  à  ,^  ^go'»},  l>?u»,  mm  m 


OrdwMMMr 
pour  te*  lim(> 
IM    du     Do- 


.d^. 


i*Çf 


î??^#^ 


AwfM»  la*»»  V'^^w^r  que  le4it  Ç^rlw,J^  ^i^é^mJ^rja^itAf»^^ 

l^fy^  le»  ft(pt  1%»  et  lM»tt?c  çn  d^|«^^     conipflft  ^  t«çre,çt  S«gfi^<^ 

0^i«,  oMBi  iM  C»pUaine(i  et  li^itrep  jIb  ^#k(ow»^  bA^lf^^  ^ea^x.  etaP^* 
vtfcs,  g9P«  d»  leur  èqiiifiige  et  gi^fl^»r,çt  toui  aatre*  géner^ipilpt^^ 
CQuauis»  df  tr^lici^  chaibr,  pêc%r,.  ^'jr  |^<e^Gtul  conitoerce  (pv^f  qml|0^ 
vr^«xt9  qiiecf^ilGBêtce,  direâwnÉot  ijainaNaerneat»  toit  par  e^i^Mi^^fiie» 
Su  «Q  envoya  4«»  iwi»ÏMui4if«!»^  y*vrw,  boi^o»  et  iffunitM?»^  par  4«  fau- 
t)lg«l  ««Id^,  4*n»le»  p?iy8  dépeuMUp»  4<^»  dtt^s  lrûM^,dii  flçmw«M^dftfft 
Mwéftéï  fan»  l*  coiniiiifliopieî^pïefle  etgaréciiU  du,dit  Carkf^j^  î^Jnç^Ù 
feurs  Fumiers,  leurs  Procureur»»  C^miB^  e»  prépi^»,  à.j^e  je  sf^^^ 
catiom  d««  anueit  cliafle,  paichandi^»  <k  traite,  peji^^.^,e>cfl&^ 
caiHIt»»^  ol»bttp?p.  ^Eqi^e»,  çl^roi»,  bateaux  et  autres  bftlaiwî|»^jé|iéraJeJ 
miPt  qp^çQngfaei^  et  djs  |a.  fiwntoe  de  d^&  i^lje  JJvrt»  d'^mepcif»  9^1,96. 
Bpuf ri»  âtfc  s^re  ni  modérés  fpf9*ia«)cmnpf^^x|p,  teTau^le»  coo^afipii^ 
«t  «vende»  appartiendront,  (avoir»  deux  tfèr»  au  dit,  Coràei?^  ^ïi^imiim* 
avA  d6n9«Qiaiea«»ft  Kaire  jnre»l|einçnt  déMÎM  |i  tf^m  p^ipi^n«i  4éi]/|eU 

qu«: 


feL  fia,  1^». 


i^ 


miÊmmm^^^i .  himiÊÊm^mm^ 


li 


Ttn<^^t*trrêMr  lîirlti  tcrr«i  du  Doaaim,  «illèttfft  m  dmi  les  pofttt  «t 
vaMbna  IrwçoiAiL  étalblk»  ,k  loac  dtf dit^BMve,  à  peiiM  d'êtrejfltoaiéf  «voir 
6it  la  irdt«  4lâliW^«i«t  itr  Sêêiré^yimÊnmt  ^  éfeiSbgt  da  4it 
Ccf^*  «t  dii  pdntt  ChdclIÎM.    Htmvuw  m  dil  CarUir  dfenvAf ird4M  le» 

»ias  qVil  jttgera  à  propos,  à  la  CMif»  p«r  loi  de  ««  im  itiwwM  tialle  fut 
fii.rottU!,  hprtdit  limités  di|  IkÉwiise»  Ifvoiil  (•  firanti  fQiif,les  pîiiiei 
de  ^d^  Miiiiiettrè  pareilfaM  an  dit  parUer,  (tiTkicaUaiéièit^mtKii^ 
ptéporés,  le  ûafir  «t  ariMk-tèiii  les  <MÉiots  qui  fe  ttàéi^miiiiàtaà  l'êtéidae 
Ai -dir  tpkfiwitoe»  diefftéé  de  niaitcl^Mdlfct  coavcMlbièi  i  la  tvaiiie  «1^  de 
p^éfl^  et  aëtna  mt$  piiitëi,  tpoiesles  miichaMl^r  vinèé^  I|jbi0bos 
ei  lMÉIit||b«l  convéB«f»fe^s  %'\k  H^ité  oip  p^lctèrici  et  eiet<  traités  qui  ft  troa. 
VeroM  'ei^  càdie  ûc  èdé)e0iùTért  daiis  JKis^^ys  dépemlaiis,  du  dii  Domaioe 
IP<^udq«ics  perl^iineà  qu'elles  miffénc  afiparèenîr,  co«ine  airfii  de  ftifir  et 
mMk  tbos  tes  bliinieitt  g^àéiàlëàietti  'que|(BOp^ities  'qui  Te  trouvèrent  Wi 
tà^céî  iitAi  ^liiié  avec  les  fatfva|ei«  da^ul  Tétindue  du  dit  tMànàûe,  ttlk 
SéeSUfMât»  diôfes  fallîcs  pitenSMe,nîrldf'proéès  Verbaux  dbt  Cbiii^' 
m:mimCarn^jà*9tà£9Bn^  ^  tt^te  0rdo|Me^ 

litiHlIkitre  ao  4ii  Ckrfier  de  |a  ftiiè  JMbHt»  et  aSc^f  oar  totit'  oÛ>#iiii  fera, 
<£^^  MJogiui  aécelEuié:  uofl^  0%|Bui»e«  fui;  la  tuie  reaoêtê  éidtte  du 
iirfJMÉJ  Mate,  ttil  fet!^  teat  treiitêî>i^  iterlafoeile;  avant  fiiirej&crfr,  utà 
^Hùûoû  dét'oidiei  paHiculiers  îii&Éiàil'  ayons  reçus  de  fë  IMajefté  I  ce 

tti^-pôuffiéi  à*vM  mnkmj&^pit  Ut  Ihjtàui^  de^  ^Jff^l'^}*'?  ^^ 
TmoiiiM^  ;daiis  '  -_     -    _    .  _ia  ^_     ._    ^ ,     ^  _.,._,,     > 

h^dié  Arrêt 

é^fSbtM  Ougnèt, 

m*  laq^^  liront  déApnée$  les  c6tes  do  Fleuve  St.  Laurent,  depuis  le  bas 
dteI'lAriiiit'Gottc|i«à  joiques  et  compris  la  Rivière  MoKy,  et  dhri^  la  profon* 
âm  èlnteï/^dtttiÊm  la  dite  étendue  de  paVs,  les  laCs  et  rivières  qui  fe 


avee  les  laovages;  à  l^iËt  de  quoi,  nous  avons  par  la  dite  C^naance 
coomi&  ic^eûi  Làitii  Au^i  de  U  Chênaie,  pour  relever  et- médailles  icô* 
t^  dtt  Ffetive  St.  Laorent,  comprilèl'dA^  retendue  da  dit  lyontâine  dé  Sa 
Mî^lH^  deptti$  lé  {»às  de  llfle  aiik  Gottdres,  iufque»  et  coonpris  la  rtVieré 
Itoiiy,  âinfi  que  la  rivière  dtt  Saguenaii  etles  rivières  et  lacs  qui  «ydéciar- 

-  gent. 
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»/i«ï  Cl  jt?Aiiir«  JV^jftpû  j$ï^(?t  tant  poiircàît  ^'ui;  pour 
[it#;d^|unts  Sicuir  el  "Dame  Jaiiei, , (fëfèn^leurs,  et '  ïp 


Elle  npurkvonTâlS&lfë  aâe  Âult  diè|fendéùtf  ^tlinitrve'.. 
M  dernier^ 


wn 


T^ 


^rrf^^SSSkmS^  ^BlSr*WWft|f|MPfe 


méiMÊâmi^^^éml  Êèknimm^éi^m.  m 
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'tMJÉMititilBiidt'ihB  iùlm  en 


là'%'fiè«»r«llf>'NMfiN|Bév4l»9tft««  i»>  Vaécmfllepiii^Mtl. 

,»  irWrfBfrimiiijPS  1»  iMi^IkirtlttdMiMltiis^peaLiipadia 

>«itffcMiMni»ftlPàM/l  ^>ttli(«liMrié|M!^'Miidâii|»IkNâ| 

„m^^tJmé,  ifiâw»l*^««ft«M|c#^aMMi<tMiè^i*ét«libe<tfiit 
dtns  let  liinilet  d<*deffils  déûgnëet*''imitoa»^fiiifes3%)iolitn 
DOTOnmi.  w  JiWfaue  «Milité  «tcondi^^^àllei  foicm,  tant  les  marehandi 
JTjS&tt^ï*  '^^»^i9^*  ï«»  Capitâintt  et  Mattru  de  ebavoiii .  bar- 


iS«e.  ftms  qutlqÀe  prt^t^Slj'^^  »,  jifreftement  ni  i^^^^ 
menb  (oit  par  eux*nêmei,  ouen<fnvoyaiitdrtmarchandife«,  vivres,  boiflons 

oni  sreanott  leur  coiufe  en ,  la  tmete  du  JSaguenay  .et  la  rivière  Moi(]|r,  en. 

^'^^:V^"■^l^ '■■~r^--'-\\  r.^i^-:il  i^i''i'-'^  .<    ■  wu  ;;^i    .a 
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Irfll  éwu|M!  MtSat  ltifirit{#  «MA»  «liiL  .^ 
dit  êuàt  mtm-  piêkÊm  OÊiiÊomm»skmti9^ 


•  '•■'>3' 


int  |ioor  loi  Franfots  Eitennk  C^éintt, 

DireâÎBiiK 


Cl  da  Dgmaintt  à*Ùc 


0§Mmémm'^'é$Ê^'  IfÊmdÊfÊhtnté 


:\i 


m  m'^W^  ^m,7^       i     ^ —    '       t'Ai 

mer..  %^^mM^^mf^^^B^  ^''IJf '!lJLÏ^ 


mkd 


iramMifr  îei  Hiii*  •«  W»»  «f6filo«J».  *'*^'^¥*f  »*!?*£*    .r 

S'a|?î««i}6a».rfita(  «iWiiom  <  l'exploit  d'afitW^^m 

%  I|(ï^ga^i|l5^  W^  90c  |K>iir  »*»^  ;^«»^JSS&  <?t^^ 

SLèttllSrtt  aa'^t  Sfittr  Bim  »vec  cot».ii«iicfeinïii^  #,  «M#|w.àw^ 


W#.  &iv»iit  le  titre  de  conceflBon  du  vingt-cinq  F^v  ner»  if6i,  iBO»^|  ea 
fiHfte  derd  et  Honmùge  du  oàie  Février,  »^^U?qfl«k  Je  a&waç*- 
«ôrf  Wte  p«r  Di/alines,  Hùiffiec  attdk  Çpnfei»  S^péiiear*  fe  l|e«x  i^^S^V^ 

ITditrïoW»,  k*àt  du  dit  êcfTt  de  réporife  4«  <io dit ^Ôe  de F«^  etHom- 

»îkë^-i'écrtt  dérènKqqei  dudusîÉuir  (^«z;  i^»'*^^!*  H^^5«f -?ë»^"* 

iili|%piiki^ç  d'O^  eti  Cimâd»»  pouretwinom  de  Mr.  iVK««*  ^«/f*»'*^ 


<>■;:.' 


!| 


,'■< 


M 


QfjêoMU^ms  êi$  InUniÊiféi^  I1%t^ 


l!P»»?>AjM)u4»!C^rç  Général  i<ki  FtrnM»  unifiée  Fi«a«^(ttdt>^it,itaMÉ|e 
$^vàm%  pur  JeqiKBl  écrit  du  ^4|t  Sieur  CifiMt,  ii  çoqcM  |M#riei„ffM. 
^  f  QohKPMf»  fCf  q|iele4ii  Fermier  du  P<»iu|iné  f\i^^  m||in|fpi.^fi;^ 
4roit|  ^e  ^feieulàl'exclufiQiidetOMfucret»  l|i  tnûce,  cluflc^,  pT  ' 
«neinsc  dwit  retondue  du  ait  Doni^iue  du  ^iRpi«  depuii  l'Iflcjiui 
4111^  jè  PW(Plf»  )»  fe  ;  '^ï»«w  Moidr  «WMtteijnKè  de  l'arrêt  d'i 
19e  p^brp^,AW8, 4fti  pïdoijwi>«*e«  4»  MiV  W*«.  d|U  ape.Çé|^mbr«,(^i^3y9||^ 
^  Mr.^f»P|.cij»  5^  ^vrih  1710»  et.^fi cojBçlufimu  .pr»%  Pil*<%l^i;^i«» 
QtifutrlU  WiJ»mf,  pv>i*qu^,  dMjoJ^an,  I7<3i.  que  Ia4éiii^|^mv 
«^  |ivi:rYe9*nt  tùflent  condamné»  »u  nofn,  qu'il  9fpt  de  lui  payer,  ^a  ^rérnna 
àcj^,  irçileyance  Annuelle  de  deux  CaJioa  d'hyver  ou  dix  uvrçe  jcç^mç^  di^ 
Au^i  ir^niiéei^^»  JMiqM'^.la  jpc:e{ente  année  en  déniera  ou  qu^lfnçen»  ^  U  fiiieuic 
^  jn'i^Linçiqit  Je  d^fter  de^  1»  .cpnçeflion  en  quejlion,  ^t  c^iMên^u^  à  |siif|BJnioti 
4U  lDafl(if^,  «è,  la  Seigneurie  île  l'Ifle ,  aux  Oëu£»  qu'ils  ont  «bandpanêie  d(9- 
l^lf  Hi^<îfn!>(  ^  '■>  outre  à  payer  auii  ie«  droita  pour  la  traieek  qu'ils  <int 
fÈmti  a.  Al^irÎEan  depuia  le  dit  tenia,.iHfqu*à  prélfeiu,  fur  le  pied  qu'ils  fe. 
«•ient  ptfir,Qouif  i'^8!^*i  ^t  quelea  dica  défendeura  et  intervenant  ni£bntte- 
lui  de  (Hç^f^dtt  houvejiu  titre  pour  réubHflement  par  eux  Êiit  au  di^Mai<igMi 
^  cdiQincÀcer  ^dè  la  pointe  dea  Cormorana  en  allant  àljibaye  deaJ^rpagoMa 
iuf  r^  (roç^^,.«$'pj#)ndçu.'  et  fur  tellea  redevancea  qu'il  plairoi^  &.i^,N|iv- 
jéîiié'  tëiir  i^âccQfPcr»  le  dit  écrit  en  date  du  trente^un.  Mara  dériHeY,Hli- 
^è  du  dit  Sieu>  Ci^/t  et  conninuniqué  le  huit  Avril  auffi.  dernieiç,,  fiu]t4^a 
t"^  inkèrvaiant,  fuivant  la  reconnoiflànj^e  du  4it  Sieur,  vojj^  l'^^i 


'«u|  dii  miç  j^ùr^^ft  Avril,  étant  au  baadu  du  écrit  «,, Récrie  ,dç  r^j^c^ça 

^B  ditf  délendeiira  et  intervehant  aux  ditea  répliques»  pi^.leql^^Yi^ri;.  iça 

'-' - '■^'^-î^i^^j^  ét^ilïervàaaht  pour  lea  raifons  y  contenuea  çoi^çlifaH àétrede- 


"luii^çdiihwrè  i'flolgneniènt  où ila  font  d*a|2porter  fMçti^  ilroii^lê  ila  ferii||e 
'de  Tèài^fflic,.  que  |â  dite  rivière  Mbîfy  (bit  la  borne  de  leur  cohceuibn  jul- 

idate 

'fiMilfiê,  et  feiiteiiient  coltttnUni(|ùé  dth  main  Si  là  itiain,  Vùàuilti  lea'titres  et 
pTetéà  à  riduai'eiirtféntéea  et  ^hxiuitéa  par  fes  ditea  partira,  favmr.  de  la  i»rt 
*&  dit  "SîeUr  Qii^t  èé  tioais,  copie  rion%née  d'Arrêt  dii  toHfeil  Supérieur 
'dé  be  pity^i  dq'f^e.  'Oftobrei,  1658,  d'adjudication  au  Sieur  Demaure  et  h 
«t^ît^  de  TMduflilt  l 'Ortitfttiiafbce  dfe  Mr.  kau'dè/,  d-dcVânt  IntéhiJaHtén  ce 
^yif'eadatc  du  a6e  Septembre,  1707,  étant  au  baade  la  requête  à  luipré- 

fcntée 


tiQf^  a^ç«|j«  fiu  ^;.ç,  ^u  qwroe  ffjfttP/p  /^vrii,  ççri^neic  ^ar  f!f  iq  i^tfrA 

le  trente  ^«».i7Jri,Y»^r>^^W^^  4"  «*»!;5J5Mr  ^^Hff^.fJ»^ 
fat  part  dei  dits  qefeitdeurt  et  iiltervenant,  racté  d'aviu  fait  le  onze  Février» 
i6ê^ij'  HuPt^r  Terrier  de  la  Compagnie  ^P^ffAf  ^es  Indes  Occidentales  alort 
Seigneurs'  de  ce  pays,  par  le  dit  défunt  François  Bijfot  Sieur  de  la  Rivière^ 
dans  lequel  aveu  eft  énoncé  la  conceifîon  à  lui  faite  par  la  dite  Compagnie, 
k  vingt/cwiq  ,JEévricr,.j66L,  de^'Ule  «uf  C^u^,  fj|pij^ ai^i^om Je Tadouf. 
lac  vers  ijts  Mçîih>»  Pçllés  g^  câ^^u  hfqrd  q|ua^n^  |euef  f^  e*|v]^on  du  dit 
TadoulTac,  avec' le droif  et  acuité  de  chaflè  et'd'étâDUr  en  terre  fei-me  aux 
endroits  qu'il  trouveroit  plus  commodes,  la  pêche  lédentaire  des  Loups  Ma^ 
Tins,  Baleines,  l)4vXouin8  fcrau^ti  négoce  (tepui^^  4i^e /I|ks  aux  Œufs  juf- 
qu'aux  iept  liles 'eC'âans  là  graiiide  anée  Vers  leir  Efqùi'nrâtix,  où  lesEfpa- 
snols  font  ordinairement  la  pêche,  avec  les  bois  et  terres  nécefiaires  pour 
fciire  ledit  établilTement,  i  la  charge  de  payer  par  chacun  an  deux  Qiftort 
d'hivcr.x»p  dikliVret'tovrnoiis  a^  Heçevetirdé  Ja  dit^oîij[p^ie2  ei le|  |roit» 
accoùtiiines  pour  fa  traite  à  la -communauté' de  ce  pays  }  lequel  titre  de  con« 
ceflion  de  1661,  les  dits  défendeurs  et  intervenant  déclarent  ne  pouvoir  re- 
préle^icr,  aiteiidu  l!incendie  ardyée  i  la  B^0i;<«.vMk^  ily  ,a.enyiron,cinqu^ui^ 
deux  iinii«  dans  laquelle  ledit  titre.»  é^enveloppé  ;  çqiiçlpl|Qn^  4u,Prpc|ineuir 
Général  du  Roi  cUivingt^uic  du  dit  mois  d'Avril  dçfniçr  ;  jifirtie^  .ouies  et 
tout  çonfidécé»  nous  avons  donné  ade  aux  défçndeurii  ,çt:j[oXerve^î^i)t  4e  l'a)- 
IsandfPO  f»r  fvx  Aiitjp»  kur  écrit  4e  répodfe  du  dpMze,  .4>^rir4srmer^ 
terrein  concédé  Ikd^jKt  JrfinffiisBmt  Meur^e /<i  ^(,vt>,r/ Pf^it^  Çi^pi^gjiue 
de  11  Nouvelle  France  du  vln^ît-cin^  février,  mil  fi?cççniP  ftvwwieçt.unpdç- 

riis  nOe  aux  Œufs  jufqu'à  la  rivière  Moify,  et  en  cpf^f^^ei^ce.iqiant  ^gixp 
la  demande  du  dit  Sieur  C^igitctA»  dit^  pom^,  portée  psir^ibn.^r^t  de  répl^. 
quel  âniitnte^un  MMademiéi:,  mous. »yq;i8ç|)  tant  quebejtQin  rôu^t  <^t  réu- 


ilï 


,'X 


dons  aux  dit!  4éfendîeurs  et  intervenant  çtà  tQusa^tres  de,  faire  djrei^eiiienc 
ni  inâire^cment  aucune  traite,  çh^e*  P^he,  çQnimerce,ni^étj|I^Ul)^nnent4f|i^ 
l'étendue  duterrein  çi-defluiréu(v«.nidans  la  dite  rivière,  I^Qi^.etaqtres  i|QK 

.-.__..*..._  ^^^.  •-  --  ifl|nce,jpo^nîon  etexj^^^ 

jtat  es  flit^Sfrionis,  et  çè.ipv^s 

peines  de  droit;  et  çn  çoruideratioii  de  rabandon  et  défilement  ci-defl^s■ 

fait  |>9rleà^^dUi,wifepâcur9et  interyeoaoti  nous  fous  lé  bon j^lalfir^le  \^  f^- 
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s  ?. 
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.-îï'A^éiesl^iii^iifc; 


..uite»««iài%ïittet$âite««<A!iKtei.'«M-.B.idiH^^  . 


élriiÀ  iè  ictiftront  péil^evén  ft  MiJî|d^é  ^^l*obiétotibiid1èérail 

%  profondeàiTr  ètlbii*  tctté  ivdi^vftncë  qà'U  tilàlrtf  |  &  A^  

^màatih  8cc  &it  IQsiébec;  le  douze  Mii,  mil  lëpi  cdic  trd(lle.troii    ^   ! 


ï;;C 


(SignO 


HdCQyARt. 


ONNANCîE 


Pour   le  Pofte  de  Maiûgan. 
GILLES     HOC  QUART,^^^^^^^ 

SUR  les  différente!  planita  qoi  nooi  font  revoiiaei  qtii'il  fe  jpèlTç  de»  défordfes 
confidéraMet  dans  le  pofte  de  Maingan,  par  la  tratié  qui  Vj^jMt  d'isà^ 

*«' i«  pofte  de*Vie  aux  fattvagei  piir pli^fieurs  paHicaUers^eQÉêlbBceciiièimedeLo^ 
si  mS'^ss  bourg»,  qui  y  Vo|it  aVec  leuf  t  bàtimentt,  de  manière  que  quantité  de  îamUltt 
or4oB.N*.tt  fàttvagetqiit  écdent  éla)>lieidan«  ledit  poilè  y  Ibnt  pênes  par  llwreffè  et 
*^  <«•  vo«  |»„f|igè  jittineidéirll  de  cette  boiflbn,  ce  qui  eft  CgàleUèni  Contraire  I  Jairelfr- 
«on,  Maux  f»6niiei  moeori,  etaaxdéfenfes  qui  ont  <^té  ialiei  par  fa  ïi^ajfeft^ 
I  ce  fojet  en  ^flRêrèttti  tenu,  et  noununent  i  celles  portées  partes  Cjfrdoo- 
nanoes  da  6e.  Mai,  170a,  gùt.  Juin,  1^07  et  6e.  luiUet,  i90a.  SÎ^ourà 
qtt<M  teniêdier  nous  avdni  commis  et  commetlçiiii  le  Sienr  ié  Idjàn^iàe,)^ 
Btlcoun  t^i  doit  fe  rendre  au  premier  jour  au  dit  Mainj^an  et  y  reficler,  pour 
veiller  à  Texécution  des  dites  Ordonnances,  eïi  conféqoence,  lui  érdonàbni,' 
dans  le  cas  du  fia|prant  délit,  de  fàifir  et  aitêterles  eanx'de-vie  et  autres 
boiflbns  enivrantes  dont  feront  chargés  les  traiteufs,  d'en  dlrefiër  des  procès' 
verbaux  préfence  dedeux  témoins,  ainfi  que  de  veiller  aux  atttre>  coatra-, 
ventions  aax  dites  Oifdonnances,  poaf  Hîr  les  4iti  pébçiès  yet-piiiix  à  nous  en- 
voyél  et  rappinrtés  £tre  prononcé  la  connication  et'  à^tfes  jolies  de  droit, 
dérendons  , an  dit  Sieur  Lafontaitu  de  fuire  aiiçiin  commerce  «Pèaa-de*yie  au 
dit  pofte,  iii  par  lui  ni  par  fes  engagés,  fou^  les  mettes  peines,  et  en  outre 
dte  dnqccaits  livres  d'ainénde  applicable  aux  hôpiuilicde  cette  tilfè,  et  letà 

la 


Oriomumcês  des  htendanis,  17S4; 


IB7 


là  ^forte  lac  tt  fobUfe  «a  dit  lieu  de  Maiogan,  et  partout  oft  iMfoiii  fera» 
à  ce  qneparfiHme  n'ea  prétende  caufe  d'ignorance;  mandont,  &c.  fait  à 
Qttéliec»  ledevs  Mai,  1733. 

(Signé)  HOCQUART. 

ORDONNANCE 

Au  fujet  des  Cribles   d?ins  les   Moulins. 

CHARLES    MARQUIS    DE    BEAUHARNOIS,  fec* 

GILLES     HOCQUART,   &c. 


Ordonnance 

Suei  ae  l'Amérique,  pourremeaicr  aux  a  dus  qui  leioncgiiues  jui^uapre-  ^iJ"]"  J^*^ 

i)f  dans  le  commerce  des  farinea,  fa  Maj^fté  auroit  dès  la  même  année,  lei  moulins. 

pour  la  facilHé  de  l'exécution  du  dit  Réelçment,  fait  enyoyer  des  cribles  o'tSnl'îi'^\' 

cylindriques/ au  moyen  defquels,  les  blfds  qui  feront  portés  d^ns  les  mou-  Fok.fcv» 
lins  pourront  être  épui^s  de  toute  pouffiere  et  mauvaife^  graines,  etcopi- 
vertis  en  farine,  bonne,  loyale  et  marcliande,  avantages  dont  l'on  a.cQ<^- 


snen&ê  de  ie  reflentir  dans  le  Gouvernement  de  Opébçc  depuis  un  an,  et 
qu'il  eft  jnfte  d'étendre  dans  le  Gquvernement  de-  Montréal  pu  les  bleds 
lont  encore  bien  plus  abondants,  et  d'une  meilleure  qualité  qije  dans  les 
autres  endroits  de  la  colonie.  |St  afin  que  les  négociants  dç  la  dite  ville 
de  Montréal  puiffent  être  en  état  comme  ceux  de  Duêj>tf:,  d'?ntreprei|4re 
le  commerce  des  farines  par  mer,  fa  Majeilé  a  fait  niire  l'année  dernière, 
un  nouvel  envoi  de  criblés  cylindriques,  et  nous  a  enjoint,  d'en  prefcrire 
l'ttfage,  de  même  qu'il  a  été  pratiqué  pour  Québec,  à  ces  caufes,  nous 
ordonnons, 

Articlb  !• 

Qu'il  fera  remis  i  chacun  des  propriétaires  des  moulins  de  la  Chine,  d«> 
rifle  Jéfus,  de  l'Ifle  Sîe.  Hélène  et  de  Terrebonne,  un  des  Cribles  cylin- 
driques qui  font  aâuellement  dans  les  magasins  du  Roi  à  Montréal,  à  l'ef- 
fet de  les  établir  dans  leurs  moulins  dans  le  délai  de  quinzaine,  après  qu'ils 
les  auront  reçus,  pour  y  faire  paffer  et  cribler  tous  les  bleds  généralement 
quelconques  qui  y  feront  remis  avant  de  les  convertir  en  farine» 
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Oràmnanees  dès  liaendanu^  t^^^u^ 


IL  Fàifont  défleiifct  aux  dits  |iropnét«irt»  ^«iiiouHatttcàvliiottiinuttiert 
<ie  rnoud(;«  ausuna  Medi  qu'ib  n'aycnt  été  cribUa,  comms  (l«ffuf,,i. peine  de 
«ent  livres  d'amende  pour  la  premieiie  fois,  et  du  double  eaeaa  detécidive, 
•ppUcabîe>  moitié  au  dénonciateur  et  l'autre  moitié  aux  Fabriquea  dea  pa» 
xoifles  d*où  font  Ira  moulina^  defquellea  amendât  les  dita  |»ropriétaire».  de. 
moulina  feront;  civilement  refppnfabjea.. 

ni.  Pour  indemnifer  lèa  dita  propriétaires  du  coût  dfea  dita  cribles  et  dea. 
frais  qu'il  leur  ftudra  faire*  pour  y  palfer  leableds  j  noua  foua  le Ibon  plai* 
fir  de  Sa  Majeftê,  et  jufqu'à  ce  qu'elle  en  ait  autrement  ordonné,  leur  avons, 
attribué  fix  déniera  ponr  chaque-  minot.  de  bled  apporté^    à  la.  chargfS.par 
lea  dita  propriétaires  et  leurs  meuniers  die  rendre  aux  propriétaires  dea  bleds», 
les  criblurea  ^»i  en  proviendront. 


IV.  Etait  moyen  dea  lîx.  deniers,  par  minot- ci*d«fltts  accordés,  ne  pourront 
fies  dits  meuniers  lever  le. droit  de  mouture,  que  fur  le  bled  net.et  criblé^, 
fana  pouvoir  par, eux  le  prétendre,,  à  raifonde  la.  totalité  de  bled  qui  leur 
aura  été  apportée,  ni  fur  un  pied  jplns  fort  que  le  taux  du  règlement  ;.  et  fera 
là  préfente   Ordonnance  lue,,  publiée  et  amchée  par  tout,  où  b^foin  fera  t. 
mandons  au  Sieur  HLichelt  Ciommiîliire  de  la  Marine*,  fubdélégué  déM''*- 
l'Intendant,  et  aux  Officiers  de  JjaAice  dé  ht  JUrif^iCUon  dé^lMIontréal,  et  à. 
tous  autres  qu'il  appartiendra»,  de  tenir  la  main  à  l'exécutipn  de  la  préjente 
Ordonnance,  qui  (em  lue  et  {lubUéie  en  la  manière  accoutumée, .  ct.eniégif.. 
trée  au  GreflR»  de  la  Jurifdiâipn,.  et  en  outre  avons  commis  et  commettops  le 
Sienr  JoucA^r,  Procureur,  du  Rd  en  U  Xunfdiâion^  pour  faire.tellesvifite8. 
qui  feront  jugées  néceflairea  dans  les.  dits  moulins,  et  defquelles.  viOtes .  iL 
dreflcra  dea  procès  verbaux  pour.  nou«  être  enyoyéi..   Mandons,  &;c»f4ità« 
Québeci  le  huit  Fé?nar,  1^94. 


CSignéJ, 


B£ilUHARNOIS,  «,  HaCQUARX; 


ORDONNANCE 


OràfUnanoes  des  Intendants,   1734*    > 

ORDONN  ANC 


m. 


V? 


Au  fujet  des  Bacs   fur  les   Rivières. 
CHARLES  MARQUIS    DE    BEAUHARNOIS,  &c. 

GILLES    HOCQUART,    &c. 


LE  Sieur  LanouiiUr  de  Boifeîer,  Grand  Voyer  en  ce  pay»,  nous  a  rends 
compte  de  la  vifiie  qu'il  a  faite  danilacôte  du  Nord,  depuis  Québec      orAoamwM 
jufqoes  à  Montréal,  det  chemins  qu'il  a  tracés  et  fait  tracer 'par  nos  ordres,  m  rujei  de» 
de  l'état  où  ils  fe  trouvent  et  de  rétabliffement  de*  Bacs  fur  les  différentes   S'avère* '" 
rivières  xfoi  fe  déchargent  dans  le  fleuve  Sr.  Laurent,  de  manière  que  la  com-  v>  Avril,  «7|4 
Biunication  devenant  auffi  libre  parterre  qu'elle  l'a  été  juiques  à  prêtent  par  ^%!M.'ti!!v', 
eau,  cette  Colonie  en  retirera  bientôt  tous  les  avantages  que  l'on  i'étoit  pro- 
pofé  depuis  un  grand  nombre  d'années  d'en   retirer;   mais  étant   nécellaire 
pour  obvier     ux  difficultés  qui  pourroiem  naître  entre  les  voyagaufs  et  les 
conduâeuri  ..w's  bacs  ou  paffagers  pour  le  palfage  des  voitures,   des  gens 
de  cheval,  g^ns  de  pied  et  beftiaux,    nous  fous  le  bon  platûr  de  fa  Majelté« 
avons  réglé  ces   falaires  ainfi  qu'il  en  fuit,  lavoir  : 

Aux  paflagen  et  conduâeurs  de  bacs  établis  fur  les  Rivières  des  Troia* 
Rivières,   Ste.  Anne,    Batifcan,   et   la  rivière  des  ^Prairies. 

Pour  le  pftflàge  d'une  cbarette  on  autre  voiture  roulante  char^    Uv,    s,     d, 
gée  ou  non  chargée,  vingt-deux  fols,  ûx  deniers,  cy  i  <  a  :  6 

Aux  conduûeurs  de  bacs  fur  les  rivières  du  Grand  Yamachicbe,  erande 
rivière,  du  Loup,  Maikinongé,  grand  et  petit  Chil'cot,  rivières  deBerihieret 
«utres. 

Pouf  le  {taflage  d'une  cbarette  ou  autre  voiture  roulante  chargée 

ou  non  chargée,  feulement  une  livre,  cy  1:0:0 
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tOO  Ofdamances   dès    MenAUMii  17$4^     ' 

Atooi  mèoiânâailil  éê  teci  fMbli»  filp  Mblif  kl  tMtHà  iMiffui». 

Pour  le  paflage  d'an  cheTtl  et  du  cavalier  quinse  fislst  «7»       •  :  15  1  o* 

Pour  idem  d'Hfi  IwnMe  de  pied  qvalrefola»  fe)r,  O  s    4  1  » 

Pour  idem  de  chaque  bête  à  corne,  chevaux  et  autre»  beftiaox 

quatre  kA»i  cy,  O  i    4  S  0* 


Moyennant  le»  falatretct>deflttf  .réglés,  ordonneni  aux  <fite  oondufbnrt 
et  paflbdMt  de  pèffe»  t0h  Mi*  ^ui  ^  pilfenterènt  d'un  bol'd  dftii  dites 
rivières  à  l'autre  bord,  (ans  qu'ils  puiflent  en  refufer  aucun,  d'entretenir  les 
dits  bacs  de  cordages,  avirons  et  uftencils  néceflaires,  leurs  défendons  d'ex- 
igir  de  pkis  fort»  faîaires  que  ccâx  marquis  Ci»detfus  1  peine  de  Confcufk 
fion»  leur  attribuant  I  cet  eS«t  et  cfi  cenfidération  de  leur  allidttité  ec  de- 
rennretlen  des  dits  bacs  doat  ils  ^ont  tenus»  te  privilège  à  l'exfiUi&on  d» 
tous  autres  dé  pafler  les  voituresi  fgiM  dfe  chtval  et  gens  de  pied  fur  le»  ditl« 
Imicsi  «iconféfiieace  défeadons  àtdu»  hibttaaa  voifim  dei  lieux  o&  le»  dit» 
bacs  feront  établi^  elàtdU»  aatre»  detroutrfer  les  dits  condufteun  «t  paf*^ 
'fagers  dans  le  privilège  que  nous  leur  accordons  par  la  pr6fent«»  4  peii» 
de  trois  livrés  d'ameade  et  du  double  en  cas  de  récMive^  autorifon»  lu  Ca^ 
pituae  de  là  côte  et  àfos  abfence  le  premier  Officier  de  Aiitice  èpronon* 
car  l'amende  ca  queAion,  après  vériiication  faite  de  U  conertiveation.  ik  la  pré*^ 
iintè  GNrdonnanCe  et  Règlement,  laquelle  amende  ftra  payét  fan»  déport», 
dera  néanmoins  permis  aux  particuliers  de  fc  fervir  de  leurs  caaota  lorfqu'ili» 
en  auront  befoin  pour  le  p*Âage  de  leurs  voitures,  de  celui  de  leurs  perfon- 
nes,  et  de  leurs  cfiints,  oomeftiques  ou  engagés  ou  parents  demeurant  ches: 
eux»  m»  aainaax,  mandons  aux  Gapitaimes  et  aux  Officiers  dei  Milices  et  à 
tous  autres  qu'il  appartiendia  de  tenir  la  nuiia  à  l'ekécutioa.  du  coatcau  en 
la  préfente,  qui  fera  enrégiftrée  aux  GrefiFes  des  juriidiâions  des  villes  de 
Québec,  AÂ>ntréal  et  des  Trois  Rivière»^  et  publiée  en  la  manière  accoutu» 
mie,  et  copie  d'icelie  reiaile  aux  paiTagers  et  condufteors  des  dits  bacs»  pout 
qu'ils  »>'ent  à  s'y  conformer;  fait  à  Québec,  le  trente  Avril,  1734» 


tSigné) 


Bi A  u sAXNOis  et  Hoc<2t;  Ail<r« 


ORDONNANCE 


Onhmumces  dts  Intendants,  1734» 

O  R  D  ON  N  A  N  C  E 
PouJr  remédier  aux  Incendies. 


IW 


GILLES     HOC  QUART,  &c. 

SUR  les  reprêfetit^tioas  qui  nous  ont  été  faite»  par  le  Siear  Michel,  Coin-      ONionunee 
miflaire  de  la  marioe,  notre  lubdêléffué,  et  les  Officiera  de  police  de  celte   pour  remédiet 
Ville»  que  pour  prévenir  ci  empêcher  les  Incendies  auxquels  cette  ville  •    »  lun.  ,,94. 
été  fujette  iafqu'à  préfent,  il  féroit  nêceflaire  d'ajouter  de  nouvelles  précau-   Ji.  %m^." 
tiens  à  celles  qui  ont  été  ci-devant  prefcriies,  tant  par  le  Confeil  Supê* 
rieur  que  par  les ,  Ordonnances  de  Memeurs  Raudotet  J3e^on,  ci-devant  In» 
tendants  en  ce  Pays.    Nous  nous  foniikieA  fait  icprêfenter  tel  dits  Règlements 
et  Ordonnances^  et  après  en   avoir  conféré  avec  Mr.  le  Marquis  de  Betm* 
harnois,  Gouverneur  et  Lieutenant  Général,   Mr.  de  Beancours,  Gouverneuir 
d«  cette  ville,  les  dits  Sieurs  Michel,  les  dits  Officiers  de  Police  et  Malh^^ 
Stiodic  des  Né|;ocians,  nous  avons  ordonné  ce  qui  fuit  :.     , 


A&TICLI   L 

n  fera  fitit  inceflammént  deux  cents   qnatrevingt  fçîaux,  dont  quatrevingt 
êc  cuir  fuivant  le  modèle  et  les  autres  de  bois,  cent  haches,    cent  pelles,  vingt 

Suafere  crocheta  de  fer,  ou  gafiFts,  enmanchées  et  garnies  de  chaînes  00  cor- 
agiea  propres  à  faire  fauter  et  arracher  le»  chevrons  en  feu  et  autres  bois^, 
douxe  grandes  édielles  dont  quatre  de  vingt'Cint)  pieds,,  quatre  de  vingt  et 
quatre  da  q^uinae,  et  doute  bélitrs  à  main  ;  le  tout  «arqué  d'une  fleur  étt 

II.  Tout  ht  outils  «t  «ftencib  ciUh:£Eas  feront  partagés  également  dam 
llM  quatre  quartiers  de  cette  ville,  pour  être  en  état  de  remédier  plus  prompte- 
Méat  au»  accidents  du  feu,  favoit  aux  Jéluites,  au  corps  de  garde  de  hk> 
Cace,.  au  Séminaire  de  St.  Sulpice,  et  aux  RécoUets,  et  feront  vifités  ious^ 
s  qninae  jours,  par  celui  qui  fera  prépofé  à  cet  effet  :  nous  rccomma«idoa«: 
indépendamment  de  ce  foin  à  Meffieurs  les  £ociéfiaftiqu«fl  du  dit  Séminaire,, 
aux  R.  R.  P.  P.  Jéluites  et  aux  R.  R.  P.  P.  Récoiets  de  veiller  à  lacon- 
ftrvatioâ  d'iceux,  etd'ayertic  des  réparaticns  qu'il  conviendra  y  faire.. 


tm 


X)rAmnnanciss  iks  HUerubraSt  17d4'« 


m.  Ditit  1«»  occafion»  â'ineundle  let  dit«  'outils  et  iiïl«tieili  feront Temti 
i  Tordre  des  pcrfonnes  d'autorité  qui  le»  demanderonti  pour  lea  diftribuer  en 
fuite  avec  ordre  aux  hàbitaato  ou  foldata  Qu\  feront  «oqplpyéi  à.- éteindre  U 
fco, 

IV.  La  précaution  que  noua  prenons  de  faire  faire  des  i»fteiicilf  pourle 
Yeu  ne  pouvant  fuffire  par  rapport  au  grand  nombre  de  ces  nftencils  dont 
on  peut  avoir  befoin;  et  ne  devant  être  regardée  que  comme  une  précaution 
furabondantr;  n'entendons  dirpenfer  les  habitans  de  cette  ville  d'apporter 
•avec  eux  lorfqu'ils  viendront  au  feu,  chacun  une  hache  et  un  fçeau  ou  chau» 
'diere.  Leur  ordonnons  d'y  en  apporter  fous  peine  de  trois  livres  d*amend,e, 
et  fur  ce  que  nous  avons  été  informé  qu'un  des  prétextes  de  ceux  qui  n'en 
ont  point  apporté  dans  les  derniers  incendies  a  été  que  quelques  particuliers 
fe  les  approprient  et  les  volent  impunément  ;  nous»  attendu  l'importance  de 
îachofe  et  la  (ûretë  pulïlique,  défendons  à  toutes  perfonnea  de  s'approprier 
diieâement  ni  indtreâement  tant  4es  ullencils  publiques  que  ceux  des  par- 
ticuliers qui  les  prêtent  généreufement,  à  peine  contre  les  contrevenants  de 
cinquante  livies  d'amende  et  du  carcan  ;  enjoignons  à  ceux  qui  lé  feront 
feivis  des  dits  uftencils,  de  les  rendre  au  moins  vingt-quatre  heures  après 
que  le  feu  fera  éteint  aux  particuliers  &  qui  ils  appartiennent,  et  ceux  da 
Roi  au  Magafin  de  fa  Majefté,  et  que  dans  le  «as  que  quelqu'un  ne  recon- 
nut point  le  pioprtëtaire  des  dits  uftenciJs  de  les  remettre  pareillement  dans 
le  Magafin  de  fa  M^eilé  pour  être  rendus  à  ceux  ^ui  les  reclameront. 

V.  Les  accidents  du  feu  arrivant  Touvem  par  la  faute  des  particuliers  qui 
négligent  de  faire  ramoner  leurs  cheminées,  nous  ordonnona  que  les  règle- 
ments faits  à  ce  fujet  feront  «xécutés»  4  peine  de  trois  livres  d'amende  contre 
ceux  qui  n'y  auront  point  fatisfait,  et  de  dix  livres  d'amende  contre  ceux 
-dont  une  des  cheminées  prendra  en  feu. 

YI.  Quinse  jours  après  la  pttlylicaâo&  de  la  préfente  Ordonnance,  loua 
les  propriéuires  des  mairona  de  cette  ville  feront  tenus  d'avoir  à  chacune 
des  cheminées  de  leurs  rraifons  une  échelle,  à  peine  de  fix  livres  d'amende; 
feront  tenus  fous  la  même  peine  de  pratiquer  au  faite  des  dites  maifona 
des  ouvertures  ou  écoutilles  voifines  des  cheminées,  et  en  outre  4e  petites 
échelles  pour  pouvoir  y  monter.. 


Ofdànnanees  dès  IntendàntSt  1 784.. 


ÎQ8 


▼IT.  L'on  ■Mconnn  rtatUité  Htt  bélieri  à  miin*  pour  jetter  bai  et  déman* 
Att  Jei  couverturea  qui  font  en  feu,  enjoignons  à  tous  propriétaires  on^ 
locatairea  di'en  avoir  deux  dans  leur  grenier  d'une  longueur  Tuffifante  pour 
atteindre  aux  faites  de  leur  maifon,  fous  la  même  pr  defix  livres  d!a* 
mende..  i^^ 

VIII.  Les  charpentiers,,  maçons  et  couvreurs  étant  lés  ouvriers  les  plus  né* 
oeflaires' dans  les  ocoefions  du  feu,  il  nous  a  été  repréfenté  que  s'ils  étoient 
partagés  en  deux  efcouades  fous  le    commandement  de  deux  chefs  pour 
chacune,  ils  feroient  bien  plus  utiles,  parcequ'ils  feroiem  diftribués  avec  or* 
dre  dans  les  endroits  néceffàirM.     Nous  ordonnons  que  par  le  Sieur.  Lieute- 
nant Général  de  cette  ville^  il  fera  fait  un  rAle  général   des  dits  ouvriers^ 
qui  feront  partagés  en  deux  efcouades  fous  le  commandement  de  deux  maltrea^ 
ouvriers  qu'il,  choifira  inceflamment  pour  chacune,  auprès  defquels  ils    fe 
rendront  au  lieu  du  feu  pour  y  exécuter  et  faire  exécuter  les  ordres  qui 
leur  leront  donnés  par  les  Offideri  de  police:  ordonnons  aux.  dits  ouvriers,, 
fous  peine  de  fix  livres  d'amende,  de  fe  troiiVer  les   premiers  au  feu^.  etv 
d'obéir  et  entendre  à.  ceux,  d'emr'eur   quiXeront  piépofés  pour  les.  corn» 
mander. 


l%t  Toutes  lès  amendés  prononcées  dans  notre  préfente  Ordonnance  fe- 
ront payables  fani.  déport  et  appliquées  à.  l'entretien ,  des  fççaux  et  ufien* 
oils  publics,  àl'effet  dequoi  le  produit  en  fera   remis  au  Greffier  de  la  Ju* 
rifdiâion  pour  en  rendre  compte,,  fuivant. les  ordres  qu'il  en. recevra  du  dit: 
Sieur,  Uentenant  Général  « . 


X.  Seront  «ttfiirplas  lés  Réglementa  et  Ordonnances  de  police  ct-dè vaut' 
rendus,  tant  par  le  Confeil ■  Supérieur  que  par  nos  prédéeeflcurst  exécutés, 
félon  leurformo  et  teneur*  Mandona  au  Sieur  Lieutenant  Général  et  à  tous 
Officiera  qu'il  appartiendra,  de  tenir  la  mainexaâement  à  l'exécution  de  la 
préfente  qui  fera  régiftrée  au  Greffe  de.  la  Jurifdiâion  de  cette,  ville,  lue, . 
publiée  et  affichée  en  la  manière  accoutumée  ;  fait  à  Montréal  le  douze 
XuUlet,  lygi,. 


(Si&?é}, 


HOCQUART. 
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ORDONNANCE 
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ORDONNANCE 


"*  **  

Pour  la  carenne  des  Vaifleaux. 


GILLES    HOCQUART,    &c 

SUR  l«i  ret>r^cn**tioM  <l«i  »«*•  <">(  été  faites  par  te  Sieur  Lanckariitre; 
Capiwiiie  de  Port  et  par  plufienrt  Capitamet  et  Maltffci  de  BâiiaieBit, 
^d^%S*  qtia  Ton  eft  ea  «ftj|^  de  chauffer  lac  BAitOMals  dt  mer  qui  font  dans  le 
«mub  Cokde  fac,  ftnt  les  tirer  hors  du  rang  des  aaties  Bàtimems,  œ  qui  «net  oes 

,or£lLV*.H  Bâtinieots  CB  daoger  d'être  bnil6s,  à  quoi  il  eft  facile  de  re«ii6dierea  «Mt- 
'm.  ss-  i^o.  idtt  lion  de  rang  les  dite  Bltimenks  qiie  l'on  voudra  ckauffinr,  et  k»  tirant 
fur  k  platin  iFers  la  baffe  mer,  à  la  diftaneo  de  vingt-cinq  braOès  j  nous 

Sant  égai^  aux  dites  repréfentations  et  à  rintérét  public  qui  .-n  refaite, 
donnons  à  tous  propriétaires  et  armateurs  de  Bâtiments,  lors  des  canaaes 
et  lors  qtt'il  fera  queftion  de  les  chaoflFer  dans  le  Cul>de-fac  et  à  la  place 
on  port  de  la  Bafle-ville,  de  faire  tirer  les  dits  Bâtiments  hprs  dis  rang  des 
autrea  à  Hi  diftance  au  moins  de  vingt-cinq  bralKM,  t  peine  contre  les 
contrevcnans  de  cinquante  livres  d'anende  applicable  à  ri^llfe  de  la  Baflè- 
viUe.  Mandons  aux  Officiers  de  l'Amirauté  de  caite  irllb  détenir  la  main 
I  Texéeution  delà  préfente Ordonnance  ;  et  au  Sieur  ie  la  Rkhariierey  Oa* 
pitaine  de  poit  ou  â  celui  qui  en  fera  les  fondions  an  IbBilifeneef  defe 
traofportei  au  Cul-de-fac  et  à  la  place,  lors  des  car  vnes,  pour  affigner  l'en- 
dr(Ht  où  les  dits  Bâtimenu  en  carenne  feront  chauffés»  ft  l'effet  de  quoi 
les  dite  propriétaires  de  Bâtiments  feroiK  tenus  d'avertir  le  dit  Sieur^apitaine  de 
Port,  ou  celui  qui  en  fera  les  fonâiont  en  f<m  abfeaoe,  k  vcUle  des  dites  oa« 
rennes,  et  fera  la  préfisnts  Ordonnance  lue,  pubUéc  al  t£Ewhéeenhi  manière 
accoutumée  et  «égiftréc  au  Greflii  de  l'Amiffaatê  ^  cette  ville,  Mandoasj 
ftc  fait  à  QuélMc,  là  coao  Avril*  179$. 


(Signé) 


HOCQVART. 


'^ 


OROONNANCS 


Ordonnmuês  dei  Inimâmus^  I7a«i  fête 

ORDONNAIS  CL 

Coboernant  l'affiranchifTement  des  Kfclaves. 
GILLES    HOCQUÀRT,    &c,i 


SUR  ce  que  nom  avoni  été  informés  que  plaiieu»  particnliers  de  cette    J^j^ïTtTIS 
Colonie  avoient  affranchi  leurs  efclaves,  fans  autre  formalité  que  celle    friMhiiremnt 
de  lent  donner  la  liberté  verbalement,  et  étant  néceflaire  de  fixer  d'une  ma-   i'^tilfm^ 
niera  invariable  l'état  des  ffolavas  qui  |KMirront  être  affranchis    parlâfni(#,   ôt^nlt^ 
nous,  après  en  avoir  «onféré  avec  Mr.  le  Marquis  de  Btauhûrnois,  Oouirar-  '«'•M*^** 
neiir  et  Ltenmnani  Général  pour  le  Roi»  en  cette  Colonie  i  ordonnons  qu'à 
rav«Mlr  tous  les  particuliei»  de  ne  Pays  de  quelque  qualité  et  conditioB  qu'ils 
foient,  qtii  voudront  affran<^r  leurs  cfdavesi  lieront  tenus  de  le  faire  par  un 
aâe  i^effé  devant  Notaires»  4^t  il  fera  gardé  msnutc,  et  qui  fera  en  outre 
enrégiftré  au  Greffe  de  la  jurildiâion  royale  la  plus  prochaine,  déclarons 
tons  autres  aftrancbiflèflieBis  qui  ne  feront  pas  dans  la  forme  ci^deffus  nuls 
et  de  nul  effet  ;  et  iera  la  préCeote  Ordonnance  lue  et  publiée  en  la  ma* 
niere  accoutumée  et  régifti^e  m*  Graffcs  des  Jurifdiâions  Royales  de  Que. 
bec,  Montréal  et  des  Trois^Rivieies.  Mandons,  &c,  fait  i  Québec»  le  pre» 
mier  Septembre»  if^S» 
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q  R  DON  N  A  N  C  E 

Rendue  ;|u  fujet  des  immondices,  vuidanges,  &f^ 
que  les  Charetiers  de  cette  Ville  portent  fur 
les  grèves.  «  > 

GILLES    HOCQUAÏtt,   &c. 

SUR  Icf  nouvelles  reprêreautiont  qui  nous  ont  été  faites  ptr  les  Oflf» 
ciéra  de  police  de  cette  ville»  le  Steur  de  la  Rithardiere,  Capitaine  de 
Port,  et  autres  particuliers  de  cette  dite  ville,  que  }es  immondices»  décont* 
bres  es  vuidanges  de  Maifons  que  l'on  continue  de  jetter  Tur  les  grêvei». 
les  gâtent  entièrement,  et  empêchent  les  bàtimens,  chaloupes  et  canots  d'à-- 
border  facilement  aux  ports,  et  4e  f*ira  leur  décharge,  ces  virîdanges  élevant 
les  dites  grèves,  en  y  laiflànt  les  pierres  et  oaUloux,  ce  qui  les  met  fou  vent 
en  rifqne  de  fe  brifer,  étant  très  expofés  aux  vents  de  nord-eft,  au  lieu  que 
les  dites  grèves  étant  nettes,  les  dits  bfttinettta  entreroient  facilement  dans 
le  port,  et  trouveroient  le  moyen  de  fe  mettra  à  l'abri  et  hors  de  dtanger,  et 
étant  néceffaire  de  remédier  à  de  pareils  abus,  nous,  ayant  égard  aux  dites 
repréfentations,  défendons  à  tous  charetiers  de  la  ville  et  autres  qui  feront 
employés  i  tranfporter  les  immondices,  vuidanges  et  décombres  des  terreins 
et  vieux  bfttimeiis  fitués  en  U  Bafle-viile,  de  les  jetter  fur  les  dites  grèves, 
même  ^  baffe  marée,  à  peine  contre  les  contrevenants  de  fix  livres  d'amende, 
applicables  i  l'Hôtel-Dieu  de  cette  Ville,  laquelle  amende  fera  payée  fans 
déport.  Ordonnons  aux  dits  chai'etiers  et  autres  de  porter  les  dites  immon- 
dices, vuidanges  et  décombres  dans  les  endroits  qui  leur  feront  défignê  s  par 
les  .Officiers  de  police  de  cette  ville,  auxquels  nous  enjoignons  de  tenir  ex* 
aâement  la  main  à  la  pré  fente  Ordonnance,  qui  fera  régiflrée  en  la  Pré- 
vôté de  cette  ville,  lue,  publiée  ec  affichée  dans  tous  les  lieux  et  carrefours 
de  la  dite  Bafle  Ville,  en  la  manière  accoutumée.  Mandons,  &c.  fait  à  Qué- 
bec, en  notre  Hôtel,  le  vingt<fix,  Avril,  1739* 


(Signé) 


HOCQUART. 
ORDONNANCE 


Ordonnances   dis   Intendants,    1748;~  l'O? 
ORDONNANCE 

Qui  régie    la  tenue  des  Régiftres  du  Greffe 

de  la   Jurifdiâion   de   Montréal   et  autres 
difpofitions. 

GILLES    H  O  C  Q  U  A  R  T,  &c. 


SUR  ce  qui  nous  •  été  nprélienté  par  lei  Officiera  de  la  JurirdiCHon'de 
Montréal,  qu'il  Teroit  néceflaire  de  faire  un  règlement  concernant  par- 
ticulièrement la  tenue  de»  Régiftrei  du  Greffe,  et  fur  ce  que  noua  avona  re- 
connu noua  même,  lorfque  noua  nous  y  fommea  tranfporté  le  vingt-fix  de 
ce  moia  ;  noua  par  provinon  et  fous  le  bon  plaifir  de  fa  Majefté,  avona  réglé 
ainfi  qu'il  en  fuit  : 

I.  Le  Confeil  Supérieur  ayant  par  fon  Arrêt  du  fix  Mai  dernier,  réglé  la 
manière  dont  le  Greffier  doit  tenir  le  plumitif,  cet  arrêt  fera  inceflamment  en* 
voyé  aux  Officiera  de  la  Jurifdiâion  pour  le  faire  exécuter. 


OrdoaMM* 

q*i  rtila  !• 
tenue  dei  ré* 
■illreiduGrcf» 
f«  de  U  Jutif« 
diAion  de 
Montrtfal  et 
louei  dlfpofl* 
tioni. 

■6  Juin,  1743. 
Ordon.  tit  91 


IL  Toui  lea  Ré^iftrea  feront  dorénavant  cottes  et  paraphés  par  le  Juge, 
par  premier  et  dernier  feuillet,  et  le  Greffier  ne  pourra  enrégiftrer  aucune 
fentence  et  autrea  aâea  qui  devront  yêtreportéa,  qu'au  préalable  cette  for* 
malité  n'ait  été  obfervée. 


in.  Pour  éviter  qu'il  ne  a'écarte  à  l'avenir  aucunea  piecea  dea  produâion» 
des  partiea  dans  lea  procèa  par  écrit,  le  Greffier  n'en  recevra  aucune  qu'il 
n'y  ait  un  inventaire  joint,  fignifié,  et  dont  les  aâea  de  produâion  duement 
eniégiftréi  fur  le  Régiftre  à  tenir  pour  ces  fortea  d'aâes.  feront  mention. 


Os 


IV. 
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IV.  Il  eft  d'ufilge  av  Cânreil  Su|périeùf  q«e  le*  Cokreiller»  Raporteur«r 
mettent  en  marge  du  Régiftre  des  produâions  les  reçus  des  pièces  des  par* 
ties,  conformément  à  l'inventaire }  le  Lieutenant  Général  donnera  pareille* 
iQcm  Ton  Tfçu  dts  pièces  d^  procès  appointés  pardevant  lui,  qui  lui  feront 
lemis^  pat  le  ÔYt&êr,  et  tVà  fttH  diftribués  an  Lieutenant  paittculter,  ^u. 
autres  Juges  commis»  il  en  fera  ufé  de  la  même  manière  à  l'égard  de  ces. 
dtl1ii«llb 


V.  Le  Greffier  ne  fera  aucune  difficulté  de  porter  et  remettre  au  Juge  de* 
Vant  lequel  l'appointement  fera  ordonné,  les  produâions  des  parties» 


VI.  Rien  n'étant  plus  important  pour  la  fureté  des  Créanciers,  que  les. 
foiGes  réelles,  oppofitions  aux  décrets,  et  criées  ou  remifes,  foient  conftatées,, 
)e  Gcefiber  tiendri^  dorénav«QC  on  Régiftre  cotté  et  paraphé  comme  ci-dt»» 
▼««^  par  le  Ju^  pour  y  eorégiftret  <le  fuite  et  fans  aucun  blanc  les  faifies- 
réelles,,  oppo&ttons  et  criées  tout  au  long»  ca  oblérvant  de  mettre  lea  date». 
et  lea  fonûncs  en  toute  écriture. 

VII.  Les  jugemens  tant  interlocutoires  que  définitifs  dans  le»  matières 
criminelles,  feront  non  feulement  confervés  en  liaflè,  comme  il  s'eft  pratiqué 
InCqu'à  prélènt  dans  la  juri(diâion«  mais  leront  tranfcritt  tout  au.  long^  fur 
un  Régiftre  particulier  cik  U  Corme  d^deâu»  prefcrite* 

VIII.  Les  délibérés  devant  être  regardés  comme  des  a£Paires  d'Audience,, 
le  Juge  fe  chargera  des  pièces  des  parties  fans  inventaire,  et  fans  qu'il  foit 
tenu  (fen  danntr  fon  reçu  ;  le  Giefler  délivrera  nêauMint  au  dit  Jft^,  s'il  le 
demande,  i'ejrtrai:  des  dires  des  parties,  qui  auront  été  poHés  ftirlt  plumi» 
tif,  ainâ  qu'il  a  été  convenu  devant  noua* 


IX*  Il  ièra  tenu  un  Régiftre  particulier  pour  l'enrégiftrement  des  Edits 
et  Déclarations  du  Roi,  Arrêts  du  Confeil  d'£tat  et  du  Confinl  Supérieur, 
q«i  (isront  adreffés  aux  Officiers  de  la  Jurifdiâion,  ainfi  que  las  Ordonnan- 
ces et  Ré^emens  qui  feront  rendus  par  Mr.  le  Général,  et  par  nous  con- 
jointemcm  ou  féparémeni,  concernant  la  Police  géaéMln  et  paitiealierepour 
y  avoir  recourt  en  ca»  de  befoin.. 


Ordonnanas  des  Intendants^  I74t» 


11)9^ 


X.  Sur  les  piMntet  ^«inouKHit^t^  portéci,  que  la  plûpdrt  des  Huifficrt 
néviigent  d'afltfter  aux  Audiencet,  lorfqu'ils  n'occupent  point  pour  les  par- 
^s  et  qu'il  s'enfuit  dcflà,  que  les  Officiers  de  la  Jurifidiâion  ne  font  point 
I  ponée  de  Caire  exécuter  fur  le  champ  les  Jugcraens  qu'ils  pourroient  rendre 
contre  ceux  qui  inanqueroient  de  refpeâ  au  Tribunal,  on  awtres  Jugementa 
qai  doivent  être  exécutés  fur  le  champ.  Nous  avons  réglé  que  l'Huiffier 
Audienckr  Servira  affiducment  aux  Audiences  ordinaires  et  extraordiuairest 
avec  un  des  Huiffiers  de  la  Jurifdfâion  au  moins  et  à  tour  de  rôle,  fans  qu'il* 
puiflent  s'en  difpenfer,  fous  quclq«e  prétexte  que  ce  (oit,  à  peine  de  trois  li« 
Yret  d'amende  contre  les  contrevenans  pour  la  première  fois,  et  de  plus  grande 
peine  tn  cas  de  récidive.  Et  fera  le  pÂrêlent  Règlement  exécuté  par  provifion», 
régiftré,  lu,  publié,  l'Audience  tcnanie,  mandons  aux  Officiels  de  la  Jurif* 
dioion  d'y  tenir  la  main;,  hii  à  Montréal»  le  vingt' ftx  Juin,  mil  fept  cent 
^afanteotroia» 


(Signée 


HOCQUART. 


ORDONNANCE 

Qui  régie  à  quatre  pieds  la   longueur  du  boîs 

de  chauffage» 

ROLLAND     MICHEL     BARRIN, 

MARQUIS    DE      LA    GALISSONIERE,    &C» 

FRANÇOIS    BIGOT,  &c. 


S 


tJR  lés  plaintes  qui  nous  ont  été  portées  que  le  boi»  de  cordé  que  l'on    „,.P,^jr">!"* 


amené  journellement  dans  les  villes  de  cette  Colonie,  n'a  ni  la  longueur  piedt  la  lo» 
ni  la  qualité  portée  pAr  les  Réglemens  de  Police,  la  majeure  partie  de  ce  Se"chiuff«g<^'' 
lluifl-  ajfMit  à  peine  un  pied  et  demi,  entre  les  deuxcoupeiy  et  que  dans  les  ca>   «o  sept.  1748. 


/ 
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jeux  qui  fe  vendent  fur  la  grève,  il  fe  trouve  du  bois  pourri  et  Termoula 
et  même  de  pruche  et  de  fapin  ;  étant  de  la  derniere'confêquence  de  remê- 
dier  à  de  pareils  abus  qui  intéreflent  autant  le  public,  et  voulant  faire  un 
Règlement  invariable  pour  être  exécuté  à  l'avenir,  nous  ordonnons  qu'à  com- 
mencer du  premier  Juin  prochain,  tout  le  bois  de  corde  qui  fera  amené  dans 
toutes  les  villes  dé  cette  Colonie,  foit  en  traines,  en  barques,  cajeux  ou  au- 
trement, aura  trois  pieds  et  demi,  entre  les  deux  coupes,  pour  avoir  quatre 
pieds  en  tout,  à  peine  de  confifcation  du  bois  qui  fera  trouvé  de  moindre 


njoigi 

giiges  défaire  le  bois  de  corde  de  la  longueur  ci-deflus  expliquée,  fous  peine 
de  perdre  leurs,  falaires  et  en  outre  de  vingt  livres  d'amende,  applicable  à  la 
Fabrique  de  la  paroilTe  où  la  contravention  aura  été  commife,  enjoignons 
pareillement  à  tous  vendeurs  de  bois  de  corde,  foit  en  barques,  cajeux,  traices 
ou  autrement,  de  le  livrer  et  mefurer  à  la  corde  avant  d'en  pouvoir  exiger 
le  payement,  avec  défenfes,  ious  les  mêmes  peines  de'  confifcation  et  d'a- 
mende, d'y  mêler  du  bois  pourri  ou  vermoulu,  ni  même  du  bois  de  pruche 
et  de  fapin,  à  l'eflFet  de  quoi,  il  fera  par  nous  nommé  une  perfonne  intelli* 

Sente  qui  aura  une  chaîne  à  ia  marque  du  Roi,  tant  pour  vérifi«ïr  la  longueur 
u  dit  bois,  mefurer  la  corde,  que  pour  veiller  à  ce  qu'il  n'y  en  foit  point  mêlé 
de  raauvaife  qualité.  Mandons  aux  Officiers  de  Police  des  villes  de  Qué- 
bec, Trois-Rivieres  et  Montréal,  détenir  exaâement  la  main  à  Texécutioa 
de  la  préfente  Ordonnance,  et  aux  Capitaines  des  côtes,  des  Gouvernements 
dea  dites  villes  de  veiller  à  ce  que  le  bois  foit  bûché  de  la  longueur  ci-def- 
fus  expliquée,  à  peine  d'en  répondre.  Et  fera  notre  préiente  Ordonnance 
enrégiftrée  aux  Greffes  des  trois  Jurifdiâions  de  rette  Colonie,  lue,  publiée 
et  affichée  dans  les  dites  trois  villes,  et  dans  toutes  lés  paroiffes  de  cette 
Colonie,  à  ce  que  perfonne  n'en  prétende  caufe  d'ignorance;  fait  à  Québec, 
le  vingt  Septembre,  1748. 


(Signé) 
Contrefignée  et  fcellée, 

Four  Copie, 


LA  Galissoniikb  et  Bigot. 


(Signe) 


BEGON. 


ORDONNANCE 
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ORDONNANCE 

Qui  défend  de  gliffer  dans  la  Ville. 
F  R  A  N  Ç  O  I  S      B  I  G  O  T,     &c. 

SUR  ce  qui  nous  a  été  rep?éfentê  que  les  enfans  et  iriêtnej  de  grandes  per- 
foonei  gliffent  en  traînes,  .en  patins  et  autrement  dans  les  di£F4rentes  côtes 
de  cette  ville,  ce  qui  expofc  les  paflants  à  des  accidents,  comme  ileft  dé|à 
arrivé  par  la  vitefle  avec  laquelle  ils  peuvent  tomber  fur  eux»  n'ayant  paS  te 
tems  dç  fe  ranger  pour  les  éviter.  A  quoi  étant  néceflaire  de  remédier, 
j^oos  faifqnis  très  exprefles  inhibitions  et  défenfes  à  toutes  perfonnes,  et  aux 
enfjiins  d^  gU0er  dans  les  rues  de  cette  ville»  foit  en  traineif,  en  patins  ou 
autrement,  à  peine  contré  les  grandes  perfonnes  de  dix  livres  d^amende,  pa* 
yable  fans  déport  et  applicable  aux  Hôpitaux  ;  et  quant  aux  enfans  qui 
feront  pris  en  contravention,  déclarons,  que  leurs  pères  et  mères  feront  con* 
tratpts  au  payement  de  pareille  amende  de  dix  livres,  pour  chacun  de  leurs 
enfans,  le^uels  dits  enfans  garderont  prifon,  jufqu'à  ce  que  leurs  dits  pères 
et  mères  ayent  fatisfait  à  la  dite  amende,  et  à  l'égard  des  enfans  qui  n'au- 
roient  ni  pères  ni  mères,  nous  prévenons  leurs  maîtres,  leurs  tuteurs,  parens 
oa  autres  particuliers  chez  lefquels  ils  demeureront,  qu'ils  feront  également 
contraints  au  payement  de  l'amende,  que  s'ils  étoient  leurs  propres  enfans» 
Mandons  aux  Officiers  de  Police  de  tenir  exaâemsnt  la  main  à  rexècution 
de  la  préfente  Ordonnance,  qui  fera  lue,  publiée  et  affichée  partout  où  be- 
foin  fera»  à  ce  que  perlonne  n'en  puiffe  prétendre  caufe  d'ignorance,  fait 
à  Québec,  le  vingt-quatre  Décembre,     1748. 


Ordonaincc 
^ui  défend  4e 
glifliir  au»  la 
vi!l('. 

94  I><c.-  1748* 
Ordou.  N*.  aS 
feUtaVO.   ■ 
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(Signé) 


BEGON. 


"m 
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ORDONNANCE 

Qui  défend  de  faire  galoper  les  Chevaux  dans 

la  Ville. 

FRANÇOIS      B  I  G  O  T,     &c. 


OrdonnuM* 
agi  défend*  de 
Aire  galoper 
Ict  cheviux 
daiw  !•  ville. 
•8  Dec.   174S> 
Ordon.  N".  36 
fol. 33  V». 


SUR  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  qu'au  préjudice  des  différents  régie* 
ments  de  police,  les  charetiers  et  autres  peribnnes  de  cette  ville9  et  même 
les  habitans  de  la  campagne  qui  y  viennent,  mènent  leurs  carioles  avec  une 
fi  grande  viteffe,  qu'il  arrive  iouvent  que  n'étant  plus  les  maîtres  de  leurs 
Chevaux,  ils  renverfent  les  carioles  qui  fe  trouvent  dans  leur  chemin,  ainfi 
que  les  gens  de  pied,  à  qui  ils  ne  donnent  pas  le  tems  de  fe  ranger,  et  étant 
néceffaire  de  remédier  i  de  pareils  accidents  qui  peuvent  être  fâcheux,  comme 
on  l'a  déjà  vu  ;  Nous  faiions  défenfes  à  toutes  perfonnes  qui  conduiront 
des  carioles,  ou  qui  feront  fur  leurs  chevaux  de  taire  galoper  ou  trotter  au 
ffrand  trot  dans  les  rues  de  cette  ville,  leur  ordonnons,  lorfqu'ils  trouveioat 
des  gens  de  pied  dans  leur  chemin,  de  s'anêter  et  même  de  fe  détourner, 
afin  de  leur  donner  le  tems  de  fe  retirer,  le  tout  à  peine  contra  les  contre- 
venans  de  vingt  livres  d'amende,  payable  fans  déport,  applicable  aux  H6- 

Sitaux  et  de  plus  grande  peine  en  cas  de  récidive.  Mandons  aux  Officiers 
e  police  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  préfente  Ordonnance,  laquelle 
fera  luCf  publiée  et  affichée  en  la  manière  accoutumée,  à  ce  que  perîbnne 
s'en  prétende  caufe  d'ignorance.  Fait  à  Québec,  le  vingt-huit  Décembre, 
1748. 


(Signé) 


BEGON. 


ORDONNANCE 
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ORDONN  ANGE 


Qui   réduit  à   trois   pieds  la  longueur  du  bois 

de  chauffage, 

LE  MARQUIS  DE  LAJONQUIERE,   &c, 
;      FRANÇOIS    BIGOT,    &c. 

SUR  lei  nsprCfentttions  qni  nous  ont  été  faitei  à  différente!  fois  par  plu* 
ficurs  pàtticttliier*  des  villes  de  cette  CoIcMÛe  et  par  les  Capitaines  de  Mif 
Kce  des  cAtes,   que  ipar  le  téglemrat  de  Meflieursile  Comte  de  la  Galijfmnitre 
et  Bigot, .  Conunaadant  iGénéral  et  Inteodant  .en  ce  .pays,  en  date  au  vingt 
Sejstetnbre,  mil  fept  cent  quarante-huit  ;  il  auroit  été  ordonné  entre  autrei 
chofes  que  le  bois  de  chauffage  qui  entreroit  dans  les  dites  villes,   à  compter 
du  piciniir  ^uin  dernier^  auroit  tro^s  pieds  et  demi,  entre  les  deux  coupes, 
pour  avoir  quatre  pieds   en  tout,  fous  les  peines  portées  par  le  dit  règlement 
contre  ceux  qui  en  expoferoient  en  vente  de  moindre  longueur.     Que  les 
dits  habitans  îfie  font  Ifïis  en/idevoirll'eyéfiut^  )aos  ofdres,  et^ue  malgré  leur 
cèle  et  fouriiiflîoB  HplufieuM  «l'entr^Seux  fe  font  trouvés  dans  4'iinpoffibiltté 
de  le  faire,  fuivant  ce  que  nous  en  avons  pu  uous  mêmes  être  informés, 
par  la  raifon  que  n'y  ayant  dan*  beaucoup  d'habitations  que  le  père  de 
famiUpk  il  «m peut  ifeiai^tiier  ija^gv^ye,  ipji  bpjs,  q;ai»n4i;fa.g!i[^nde  Ipiqguepr 
eft  difficile  A  tranfportçr  en  hiver,   qui  eft  la  îeule  faifon  où  ces  habitans 
«'occupent  à  ce  ^avaiU    ,Que  >ces  in^mes^f  bitaI|^t^|petlVeQVtTO^vef  ,i  jq[uei* 
quèpnx  que  ce  foit,  dès  gens  de  journée  pour  leur  aider  à  bûcher  ettrai« 
ner  le.  bois,  pas  même  pour  faire  leurs  récoltes.    Qu'outre  ces  inconvénients 
qu'il  eft  prefque  impoflible  de  furmonter,  les  cheminées  des  maifons  des  do- 
niciliers  des  villes,  étant  trop  étroites  pour  contenir  ce  bois  dans  la  lon- 
gueur,  ils  font  obligés  de  le  faire  fcier  en  deux  pour  pouvoir  s'en    fervir,    et 
même  en  «r^is  pouf  ri(n|g<des  po<Nés,  et,qu>n  a  vu  Jfar«|cp$rience  Tbiver  der- 
nier, la  peine  que  les  paurticuliers  avoient  de  trouver  des  gens  de  journée 
pour  le  icïage  du  bois  de  l'ancienne  longueur,  et  qui  demandent  aujourd'hui 
«n  pri^i  exjK^rjbJAaot  peur  le  fcijige  décelai  «de  la  Jonguffur  ordonnée,  dont 

P  I* 
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la  ville  eft  en  pwtie  iipurvtif  poii^tlliifer  pr^biiné  Qne  4'«UIei|rs  Htchat 
t\  le  diartti  de  c«  ti>oh  leur  coûté  cof\rfdiràUeroent.  Pourquoi  tli  nous 
fopplienl,  ayant  égard  à  leur»  repréfcntatioi»  de  vouloir  bien  modérer  la  Ion* 
guenr  de  celai  qui  fera  bûché  dapt  la  fuite.  Nous,  vo  le.  sè}e  f  t  U  bonno 
vôliiBté  a^éc  laqoelif  les  habitam  dt  Cette  ColQoie  f!e  font  fournis  â  Tes. 
écntion  du  dit  Règlement,  et  voulant  bien  nous  prêter*  1  tout  ce  qui  peut 
contribuer  i  tes  foulager,  m  nous  écartam  néanmoins  de  la  bonne  régie  éta- 
blie par  le  fufdic  Règlement  ;  Ordonnons,  qu'à  compter  de  ce  jour,  tout  le 
bots  de  corde  qui  fera  amené  dans  les  trois  vilkt  de  cette  Colonie,  (bit  en 
traînes,  barques,  cajeux  ou  autrcmsnt,  aura  ueux  pieds  et  demi  de  longueur 
feulement  ^ntre  les  déu»  coopes,  pour  avoir  trois  piedi  en  tout,  à  peine  d» 
conifcation  de  celui  qni  fera  trouvé  de  moindre  longueur,  et  de  r^mende 
portée  par  le  Règlement  du  dit  jour  vingt  Septembre,  mil  fept  cent  quarante- 
huit,  qni  fera  iu  furpluS  exécuté,  félon  (a  forme  et  teneurs  Mandons  aux 
Officiers  de  police  des  villes  de  Québec,  Trois.Rivieres  et  Montréal  de  tenir 
exaâeiiient  la  main  à  l'exécution  du  préfent  Règlement,  et  aux  Capitaines 
des  cAtts  des  Gouvernements  des  dites  villes,  de  veiller  à  ce  que  le  bois  ipit 
bttcbé  de  la  longueur  ci-deflits  expliquée  à  peine  d'en  répondre.  £t  fera 
notre  dit  prêtent  Règlement  enrègiftré  aiux  Greffes  des  troi»  junfdiaions  de 
cette  Colonie,  lu,  publié  et  afficbé  ^dam  les  dite»  trois  Villes  s  ^  Québec» 
k  premier  padbre»  1749* 


(Signé) 


BIGOT. 


ORDONNANCE 


Rendue  au  ftyet  du  tranfport  des  immondices 
qm  fontjettées  fur  les  Grèves  à  la  Baffe- 
ville. 


FRANÇOIS     RIGOT,    te; 


NBdM 


SUR  le*  iraréfentations  qui  nous  ont  été  fatitet,  que  let  cifaretten  dé  cette 
ville  tnnfportent  fur  la  Grève  du  Port,  où  fe  /ont  tous  le^débarque- 


ments- 
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tn«n1i,  Ici  décombret  et  vuidangei  d«i  terreins  et  maifoni  cle  cette  dite  ville, 
ce  qui  gftte  le  Port  qui  en  eft  toujours  rempli  ;  et  qu'il  conviendroit  beaucouj^ 
mieux  de  les  mettre  au  bout  de  1a  Rue  St*  Pierre,  où  les  débarquemeas  ne 
font  pas  fi  frëqneus,  ce  qui  contribueroit  d^autaiit  à  ragrandiffemeat  du  |x»rt 
de  ce  c6té  U.  Nous,  ayant  égard  aux  dites  iepiéfeatattoas,  fatfons  défcafea 
à  toul  le»  charcticrs  de  la  ville  et  autres  qui  feront  employés  i^  tranfporter  les 
vuidaagea  des  terreins  et  vieux  bâtiments  fitués  à  la  Bafle-ville,  delesjelter 
4  l'avenir  ailleurs  qu'au  bout  de  la  Rue  St.  Pierre,  fur  la  grève  où  il  y  a 
<les  terreins  noa-bâtis,  à  peine  contre  les  contrevenans  de  vingt  livres  d'amende 
payable  faas  déport,  et  applicable  aux  hôpitaux  ;  et  fera  notre  préfente  Ordoa- 
nance,  lue,  publiée  et  affichée  partout  où  befoin  fera,  i  ce  que  peribnne  n'en 
ignore.    Mandons,  &c.  fait  à  Québec,  le  tfe»  Mai,  mil  fept  cent  cràqwmte. 


{Signé} 


BIGOT. 
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Rendue  au  fujèt^esl  Maîtres  de  barques  qui 
veulent  s'approprier  le  bénéfice  du  bled 
qu'il?  chargent. 

FRANÇOIS    BIGOT,  &c. 


SUR  ce  qui  nbus  a  été  fepréfentê  que  le  bled  qui  fe  charge  dans  les  bâti- 
mens  pour  le  tranfporter  d'un  endroit  à  l'autre,  par  exemple  comme  ce* 
lui  que  les  particuliers  font  venir  des  cdtes  de  Nîontréal  à  Québec  pour  leur 
commerce,  augmente  dans  la  calle  des  dits  b&timents,  de  plus  de  fix  par 
cent  par  Thumidité  qu'il  contraâe  pendant  le  tems  du  tranfport.  Que  lorf- 
que  les  Maîtres  des  ditsbfttimens  font  leur  décharge  au  lieu  convenu,  la 
plupart  ne  remettent  que  la  même  quantité  de  minots  qu'ils  ont  chargés, 
qu'ils  difpofent  à  leur  profit  de  ce  prétendu  bénéfice,  les  uns  croyant  qu'il 
leur  appartient  légitimement,  d'autres  ne  penlani  pas  de  même,  prétextent 
c^ue  c'efi  UB    parti    de    bled  qu'ils  ont  acheté  pour  leur  compte,  ou  pour 
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ttuel^ie  flàtrtîtt^eY  «tiqfWet  fh  doivent  1«  ramettte)  que  «ette  «ugmen<«ciott> 
4tk<  1)6  4e  fôvitte  ftfÊlt  par  rhtiinÙitCi,  ta'eft  point  un  bénéfice  réd,  car  lorfqtie 
cli  btrd  eft  «nj^reitie^^  H . tdèfféclke  peu  A  prit  d  revient  dans  le  niême  eut 
tfà%\  k  €l€  etobâixqué  ;  ^ue  «elâ  eH  «elltMeMréeonmi,  que  !«•  Meuniers  rc* 
eetunt  ce  bled  a««c  Ta^gmeiHitioA  qui  <fe  fiit*  n'en  tiennent  compte,  c|uç 
fur  le  pied  de  la  charge,  <et  (qui  feju<ftlfie  par  hes  éïats  de  charge,  ^  q»e 
Ht  relevant  que  lé  même  nemlnre  de  tninon  portés  par  tes  dit*  états  ils^ 
fofnt  fùprporter  aux  propiiié«àiret  lé  déchet  qui  fe  trouve  i  proportion  de 
lé  quantité,  et  'quNjnepMvilteMiancèavre  de.  la  paît  des  dits  Maîtres  de  baf«> 
qués,  ftit  un  tort  très  con'fîdéiafble  aux  paHiieûliers  qui  les  chargent.    Noua,, 
▼oulai^t  reanédier  &  un  *roi  aufl»  teateifefte  de  la  pan  des  dits  maîtres  de  bar- 
bue», leur  ordonnéfMi  de  teaMttre  aUx  particaliera  pour  lerqoéls  ils  feront 
chargés,  tout  le  bled  qu'ils  auront  embarqué,  de  la  même  manière  qu'ils 
rauronc  re^,  c'eft*à-dire  de  leur  tenir  cOrt^ite  après  leur  nombre  de  minots 
rempli,  de  ce  qui  reftera  dans  le  bitiment  qui  Corme  la  prétendue  augmenta- 
tion que  l'humidité  occafionne,  et  ce  au  jprorata  de  la  quantité  qu^les  par* 
ticuliers  pourront  avoir  à  Iret  daàis  le  ihdne  ibàtiméntr  60  de  remettre  ce. 
veftant  e^  entier  à  celai  «|tri  î'aurk  chargé  feul,.  à  peine  contre  les  dits  maîtres. 
de  barque  qui  auront  amiï  induement  difpofé  à  leur  proBt  ou  autrement; 
de  cette  prétendue  augmentation,  d'être  ..poucGiivis'eomme  voLèun,. et  Jeir 
frétés  ^tte^^ -et  pmait  pat*  le»  Officiers  db  rAmirauté.  ^  pour  leur  Ater 
tout  prétexte  fpécieux  de  s'apprqprier  cette  augmentation,     '^  iua  leur  or« 
^f  dtons  f«ift  lei  mèmea  peines,  <qué  JoHqutils  «dielteront4ttélqtte4Nirti  de 
Ued  pour  eux  ou  pour  quelques  particuliers,  et  qu'ils  le  melleront  avec  ce- 
lui qu'ils  auront  à  fret,  ils  feront  tenus  de  repréfeoter'irlettfff  affrêteuni,  lora. 
de  1»  décharse,  un  certificat  en  bonne  formé  de  cekrï  qui  leur  aura^-vendu 
le  dit  bled,  Mute  de  quoi,  nous  ordonnons  que  fi j.  le  nombre  de  mioots  des^ 
affréteurs  rempli,  il  refte  du  bled  dansle  dît  Xfttiment,  il  appartiendra  en  en- 
tier aux  affrèteûra,  à  préportipiLideJa  quantité  qu'ils  ««font  à  fret,  lefquela. 
en  pourront  difpofer  à  leur  profit  ;  et  les  dita   Maîtres  de  barques,  bien  et 
duement  déchus  c(e  la  propriété  de  ce  reftant,  faute  par  eux  d'avoir  juftifié 
de  l'achat,,  iqu'ils  diront  en  avoir  fait;  et  fera  la  paéfcnté  Ordoananee  lue, 
publiée  et  aîffiGfhée  par  tout  pu  liefoia,  fera,  à  ce  ^ue,perfQnne  ii!«n  prétende 
«aufe.d'igfu»énce,  nundonf,  dcc.  fait  à , Québec,  le  .14a*  /koût,  éi^sp* 


i^9^ 


JUGOX. 
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ORDONNANCE 

Qui  défend  de   feifler  courir  le^    beftia^x  %r 
Iç3  terres  de  la  Panlieue  de  la  Ville^ 

FRANÇOIS     BIGOT,  &ç. 

StJR  le»  reprëtentations  qui  nouf  ont  été  fiaitei  par  plufieurs  particulier* 
4c  çci^f  ville,  pcppriêtaires  .de  termes  dans  la  banlieue  de  ce,^te  ^ite  .viJ^e, 
^u'au  préjudice  dés  régiemen»  de  Poliee  ^ui  dfifeiident  à  toutes  pei  foires 
de  laifler  courir  indifféren^ment  fur  les  dites  terr^,  des  cbev^yx,  bœufs  et 
▼aches,  il  s'y  en  trouve  contiiiMellenient,.  que  les- particuliers  au;KquéIsi  ils  ap. 
]»aitieiinei\t,  ne  veulent  pas  jetenir  enfermés  ou  enfergés,  que  ratnende  4é 
trois  livres  pour  chaque  cheval,  et  dé  trente  fols  pour  un  bœuf  ou  une  vacnie, 
ne  peuvent  dédoinmagcr  les  ,repréfentans  du  tort  que  ces  i^nimaux  font  fur 
leurs  iterres.  Pourquoi  ils  nous  fyplient  de  vouloir  bien  pourvoir  à  ce  dë> 
iordre  qui  leur  fait  un  tort  confidérable.  Nous,  ayant  égard  aux  dite»  re- 
préfentations,  ordonnons  à  tous  qharrtier^  et  ^autres  qui  n'ont  point  déterres,, 
«je  louer  des  parcs  pour  y  renferfner  leurs  animau^  et  y  enfergiiries  cheyaùx,. 
faute  de  quoi  condamnons  dès  à  préfent  copme  dès  lors^  les  piropriétairei 
desàniinaux  qui  feront  arrêtés  fur  les  terres  df  la  baniltèuë  de  cettJB  vilije,. 
en  l>aâende  de  4^^  livres  pour  un  cheval,  et  de  trois  livrés,  ppur  tij^  boeuf: 
,ou  vache,    applicable  au  propriétaire  de  la  terre  fur  laqu.elle  ils  feront ^pns,, 

Etur  le  dédpmniager  de»  torts  que  les  dits  animaux  auront  Djlt  lui  faire,  ipt. 
ute  par  les  propriétaires  des  animaux  retenus,  de  les  retirer  d^ns  dey,x.  Jours, 
.après  leur  priCe,  il  en  fera  vendu  un  ou  jplufieurs  s'il  eft  i^éceOaire^  en  lan 
ntpiere  accoutumée,  pour  (t^r  le  provenu  être  déduit  les  a^endes*^  éncou«- 
fUfih  ainfi  que  les  frais  de  vente,  et  le  furplus  remis  .  aux  pr^riétairés  dé»^ 
4its  fMBipau^.  M^mdons  au  iSieur  Monrf^^oi,  Lieutenant  .Qénéral  de  la:ju- 
jlfdi^iQii,  de  tenir  la  main  à  l'exécu^on  de  la  préfentè  Ordonnance  qui  iér^\ 
lue,  pubUée  et  affichée  partout  qù  b(;foin  fera,  et  régiftrée  au  GrefiËc  dft; 
1^  4i|6  i^ïifdiaipn.    À  Montréal,  le  a&.  Mai,  t/^su  '  ■  ■"    "     ' 


(Signé); 
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Ord&nnnanees  dès  IntMâatas,  1754» 

ORDONNANCE 


Itendue  au  fujet  des  acquîfitions  qui  fe  font 
dans  la  cenfive  du  Domaine  du  Roi. 


FRANÇOIS      B  I  G  O  T,    &c. 


Direc* 


ceafi*e4n  Oob 
«Mtocdu  Roi. 

Ut*'  Ji*** 

Oroon.  N*.M 
«4.  jtV» 


l(    r. 


Oj*>«wwM    \/^  '*  Requête  &  nous  préfentée  par  le  Sieur   François  Daine,  Dir 
fS&m^i   j       ""f  •?"  Dooiaint  du  Roi  en  ce  payi,  contenant  (|ue  plulïeura  particuliers 
Afom  émJu   de  cette  ville,  qui  font  des  acquifitions  devant  Notaires  par  Contrats  voIon« 
Uiri(i,^adj|idications,  décrets  et  liciiatioos  des  terreint  et  mairons  relevant  du 
IDomaine  de  Ta  Majefté,  au  lieu  de  prévenir  le  Tuppliant,  avant  faire  pafler 
les  diu  contrats,  ou  de  l'avertir  dans  lef  ventes  forcées  auflStôt  après  les  ad< 
judk;ations  qui  leur  en  ont  été  faites,  gardent  les  dits  Contrau  fans  fatisfaire 
•njt  droits' qu'ils  doivent  envers  le  dit  Domaine,  pour  raifon  des  dites  ac- 
quifitions, et  ce  foua  préteste  qu'ils  ignorent  de  qui  relèvent  les  dits  terreins 
ou  majfons»  pourquoi  il  nous  fupplie  d'ordonner  que  toutes  perfonnes  de  telle 
qualité  et  condition  qu'elles  fuient  qui  achetteront  i  l'avenir  des  terreins  ou 
amifbns  en  lacenûvedu  dit  Domaine  du  Roi,  foient  tenues  de  prévenir  le  dit 
Direâeur,  (avoir  ceux  qui  acquerront  volontairement,  avant  la  paflation  de 
leur  Contrat,  et  ceux  qui  acquerront  par  décret  ou  licitation  immédiatement 
«prèi  que  les  adjudications  leur  auront  été  faites,  à  peine  contre  les  uns  et 
les  autres  d'être  déchus  de  la  remife  que  fa  Majefté  veut  bien  leur  accorder 
et  à  l'amende  de  trcdi  livres,,  enjoindre  en  outre  à  tous  Notaires  d'exprimer 
j^ana  tous  les  Contrats  die  vente  qu'ils  pafleront  à  l'avenir  de  qui  les  diu  ter- 
seiiis  ou  maifocs  relèvent,  ou  s'en  faite  ifepréfenter  les  titres  primitifi;    Nous 
ordonnons  que  toutes  perfonnes  de  quelque*  qualité  et  condition  qU'eUe»  foient 
qui  feront  à  l'avenir  des  acquifitions  en  la  ceniive  du  Domaine  du  Roi,  fe- 
ront tenues  de  prévenir  le  dit  Sieur  Direâeur,  lavoir,  ceujc  qui  acquerront 
volonuirement  avant  la  paflation  de  leurs  Contrats  pardevant  Nouires,  ctteux 
qui   acquerrmit  par  décret  ou  licitation  immédiatement  après  que  l'adjudi- 
cation des  dits  terreins  ou  maifons  leur  ivj»  été  faite  en  leur  faveur,  à  peine 
contre  les  uns  et  les  autres  contrevenans  de  trois  livres  d'amende  et  d'étte 
déchus  de  la  remife  que  fa  Majefté  veut  bien  leur  accorder.    Enjoignons  à 

tous 
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tooi  Notaket  ^exprimer  daa»  tout  les  cooiratt  4e  ▼ente  qo'ili  pafleroni  de 
qui  les  ààtt  terreina  ou  nuifona  letevenlf  et  ée  a'en  faire  repréfenter  lea  titrea 
primitifa»  autant  que  fure  fe  pourra,  et  fera  la  préfente  Ordonnance  lue  et 
publiée  partout  où  Vefoin  fera«^  A  ce  que  perionne  n'en  prétende  çanfe  d'ig- 
norance» à  Qu^l^^  ^  7^*  ^*^»  ^764* 


(Signé) 


BIGOT. 


Pour  CopiCf 


(Signé) 


BIGOT* 


ORDONNANCE 

Pour  prévenir   les  incendies, 

FRANÇOIS    BIGOT,    <&c. 


AYANT  été  informé  par  lèa  OflSciera  de  polfce  de  ceti**  ville  que  pTuÊeura 
particuliera  «'ingèrent  de  faire  du  feu  dans  leurs  cours  pour  y  faire  dé 
la  t^^re  oa  pourd^autrcs  uûi^es^  ce  qui  peut  occafionner  des  iocendies  par 
les  étincelles  qui  votent  et  qui  peuvent  s'attacher  &ir  les  écuries»- ou  autres 
petits  bitimens,.  ^ue  chacun  eft  dans  l'ufage  d'avoir  fur  .toaterreip..  pouf  iTa 
commodité,  il  noua  »  paru  d*ttne  grande  confêquence.  d<^.mfittre  ordre  ^  ce» 
abuf*  Pourquoi  nous  faifont  trèa  expréffes  inhibition»^ et  'défenff»»  h  toutes 
perfonnea  de  ouet^e  qualité  et  eondition  qu'elles  foient,  die  faire  4i>  fisu  dans 
leurs-  coors»^  loit  pour  y  faire  de  la  bière  ou  pour  aucun,  autre  ufàge  que 
ce  puilTe  itre,.  à  peine  contre  le»  contrevenans.de  ceql  livres,  d'aitnende,  Apj^Ur 
cable  aux  R&pitanx»  et  en  eaa  d'incendié^  de  tous.(iépenS|  dommages  et  m» 
téréts,  eavera  les  particulîen  qui.  en  auront  fouffert..  Mandons  aux.  Officiers, 
de  police  détenir  la  main  à  l'exécution  delà  préfente  Ordonnance,,  qui  fera, 
hie  et  publiée  par  tout  où  bsfoin  ièra,  et  enrégiftrée  au.  Greffe  de  la  Èrévôp 
té.    Fait  âk  Québec^  le  ^c.  Mai,  17^4^ 


OrdMiUM 

Kur  privenir 
incendia. 
»oMai,   17(4. 
Ordon.  N*.  oa 
foL95V». 
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<    i4  • 


(Sigpé)^, 

Pour  Copif,^ 


(Signée 


BIGOT. 

BIGOT. 
QRDOi^NANCE 


tm 


■to.n; 


ORDONNANCE 


RiAid<le  àû  fujet  dés  itàitm  de  la  ville  de 

Québec, 

FRANÇOIS    BIGOT,    &c. 

DANS  rincendM  «rrivé  ces  jours  derniers  de  pluficori  «laifons  en  cette 
«M  ^**^*  Noils  étalons  tèner^iie  que  les pigiMiM dnniiilbns  voiCnes qui 

M^Mjr^e  ta  fe  font  trouvées  cxhaucées  au-deflus  des  couvertures,  ont  contribué  plus  que 
gto  4«Qvf.  toosles  iecoors  à  arrêter  ie  progrès  du  feu  qui  aoroit  infailliblement  oaufé 
«M^  IJI4»  Tans  cet  «iHitiflenicét  tin  iécknïie^lns  «>nBdEfib1e,  ob  qéi  nMs  '%  fait  con. 
MfSx*.**  noitre  de  plm  en  plus  lanéceffité  de  ces  fortes  <ie  féparations,  et  voulant 
autant  qu'il  ellennoot  «ontribaer  I  la  confenration  du  bien  public,  nous 
-"^"loons  i  Mnis  particuliers  de  cette  ville  qui  feront  dorénavant  bâtir  des 
».«.OÉhu  ^  Aii^  exbàulftr  leiiiv  p^tfcitfs,  di'tVltfsfiiiièiiàilti  tubiilsauderns 
iéf  'MvérttÉtr^,  avte  des  ccÉnlbllès  eti  ràlllfe  ptfOr  Àthftè'lés  «ééttfMilx  égale, 
îâeiit  t  i'altri  Htt  feu.  OrîSobiians  ^awilhAmnit  auk  etfiréttriln^s  et  amres 
yétâitU  'de  fe  CiMtfontter  aii  plréfem  1fèfll«}lleiit,l^iAe  contre  les  cfiAtrcvc 
^é»  iliitit^iMàëli^s  et  nuf^i  fni<tôris,iretiMs  telhU  liir^eid'aiiMtidé,  abptv. 
I»1»lé  àiik  m^pili^  et  >kibie^lans  déport  (Mr  les  pattiahlfers  àu^atiels 
4)^ndir^|M  iitMiftMiiliMfKèiir  feè<^Va  cfoutre  leurs  éocrepMheurs  ou 
àmtà  tbàçbhs,  défettftt  au  <;è»tràirè.  Ètiii  Outre,  oonoblUiUi  la  ^te  àuende, 
-ll^^èaf  lé  î^  ekbaoffediërti  felts  faus  'tttlai  aux  dépens  du  tttopriétaire, 
'm^fti  ûtmiliëB^tèmmàh  d»i  âKés «^lOlu,  lOuolIrs  fermTt cotltritints, 
stoklidcftis  àWx  OiBciéri  de  potièéile'téill^li^lbàîlil  Inexécution  da>r£fém 
ié^ëin^dt  ^Qi  fen  lu,  pubHéèfe  AifidU  |^oot  où  befoio  fera,  et  enrégïftré 
.  au  Gièfib  de  la  PrévOté  de  cette  ville  j  fait  à  Qtfébec,  le  310.  Mai,  1754. 


(Signé) 


Pour  Copie, 


BIGOT,  > 
(Slgâè)  BIGOT. 


ORDONNANCE 
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Qui  régie  que  tous  les  terreîns  de  la  cenfive 
de  Québec,  payeront  cinq  fols,,  fix  deniers 
par  an. 

FRANÇOIS     BIGOT,    &c. 


Vu  la  Requête  à  nous  prêfentêe  par  le  Direfleur  du  domaine  du  Roi 
en  cette  ville,  contenant  qti'en  exécution  de  notre  fentence  du  huit  Oâobre, 
1754,  qui  enjoint  aux  pofleireura  des  terreini  et   fliaifons  rdevans   de  fa  Ma- 
jeflé  dans  la  cenfive  de  Ouébec,  de  rapporter  au  dit  Bureau  du  dit  Domaine 
tous  les  titres  en  vertu  delquels  ils  pofleden''  leurs  dits   terreins  et  maifons 
pour  être  enrégiftrés  par  extrait,,  il  auroit  fait  travailler  à  enrégiflrer  les  dits 
titres,  que  pai  l'examen  d'iceux*  il  auroit  reconnu  que  les  cens  et  rentes  des 
trois  quarts  des  emplacements  mouvaqs  «n  la  dite  cenfive,  étoient  inconnus 
et  à  régler,  les  titres  primitifs  ^tjptDftcdus,  qu'il  auroit  vu  par  les  titres  pri- 
mitifs de  l'autre  quart,  que  toutes*  les ^ooocoiîoiwdes  terreins  dans  la  dite  ville 
àvoient  été  accordées  par  les  Goui|;4>itpisifa  ot  Intendants  à  là  charge  de  cinq 
lois  fix  deniers  de  cens  et  rentes^pia)cabief  toi^  Itsians  i  la  recette  du  dit  Do- 
maine indiftinâement  du  plus  <])i||iiKHat  de  tfitff  in.     Qu'il  auroit  également 
vu  que  les  conceflions  de  tercfts  dîna  U  banlf0u«N  (|u  dit  Québec,  a  voient  été 
faites  à  la  charge  d'un  dénier  >d^  cens  et  rcn^  tfKi' chaque  arpent  en  fuper- 
ficie,  et  qu'il  feroii  à  propos '4t|)PH*voir  il  li^fflxation  de  ces  cens  et  rendes, 
concluant  à  ce  qu'il  nous  plaifc  ftàutii^  gf^ia^' chaque  terrein  dans  la  ville  et 
fauxbourgs,  les  dits  cens  et  rentes  à  cinq   fols  fix  deniers  par  chacun  an,  et 
un  dénier  par  chaque  arpent  en  fuperfide  dans  la  dite  banlieue,  ordonner 
le  recouvrement  de  vingt-neuf  années  d'arrérages  des  dits  cens  et  rente»,  et 
régler  qu'à  l'avenir  le  dit  recouvrement  fefera  tous  les  dix  ans,     Nous  or- 
donnons que  tous  les  terreins    relevans  du  domaine  de  fa  Majefté  dans  la  ville 
et  banlieue  de   Québec,  feront  et  demeureront  chargés  de  cinq  fols  fix  dé- 
nier» de  cens  et  rentes  par  chacun  an,  et  d'un  dénier  de  cens  par  chaque  ar* 
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Ordon.  N^  40 

¥ï           Imi 
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Ordonnâmes  d4S  InUndants^  175S, 


P«*î'  en  fufiftfitfe  d«ns  la  di^banrifOe.    Permcttpn»  ai»  Diiffieur  c^ditdo. 
inaine  de  pourftaivre  le  »ecou(vicm«h6^.dés.dk«  ceu»  etreiitet  fiir  le  dit  pied  de» 
puis  vingt-neuf  années.     Ordonnons  en  outre  qu'à  compter  de  ce  <^t  jour 
!•  recouvrement  en  fera  fait  tou«  lei  dix  an»,  et  fera  la  préfente  lue  et  publiée' 
p^touc  oH  befoin  feré.    Mandovi,  &c,  fait  à  Québec,  le  a;  Mai,  175a. 


(Signé) 


BIGOT. 


i  '  ' 
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Ç  ïl  A  P  I  T  R  E    T  R  O  I  S  I  E  M  E. 

Arrêts  tt   Règlements  du   Confeil  Supérieur,   âe 

Québec, 


ARRET 

(Jui  foumet  les  Sauvages  à  la  peine' portée  par 
les  Loix  et  Ordonnances  de  Francç  pour 
raifon  de  meurtre  et  de  viol, 

LE  Confeil  alTemblê  où  étoient  Monfieur  le  Gouverneur,  Monfîeur  V£vêaue, 
Meffîeurs  de  VilUrai  et   DamourSt  le  Prqcureur  Général  du  Roi,  prêlenr, 
et  depuU  Mcffieurt  de  Lajefté  et  de  Tilly,  . 

SUR  ce  quiauroit  été  repréfenté  parle  Procareur  Génétaldu  Roi, qu'en- 
fuite  du  viol  commis  en  la  perConne  de  Marthe  Hubert^  femme  de 

dit   Lafontainet  habitant  de  l'Ifle  d'Orléans  par  dit 

Robert  Hache,  Sauvage,  lequel  pour  cet  effet  ayant  été  conilitué  prifonnier  et 
enfuite  fait  évaflon  des  prifont:  pour  s'accommoder  en  quelque  façon  à  la 
manière  des  Sauvages  nos  alliés,  lefquels  ignorent  nos  loix  et  les  peines  or- 
données pour  le  châtiment  de  la  plupart  des  crimes,  et  notamment  du  viol, 
il  auroit  fait  aflembler  pardevant  le  dit  Confeil,  les  nommes  Noël  Tokverimat 

Q  a  Chef 


Arrêt  qai  fou* 
met  tes  Tau» 
vigei  à  la  peine 

Î)ortie  par  lei 
oix  et  t  rdon» 
itancei  de 
France  pour 
raifon  de  meur 
tre  et  de  viol, 
ai  Ao&t  1664 

ArrétiduCoo, 
Sup  RCK*  A. 
fol.  14.  R^* 
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Chef  des  ATgonouins  de  Québec,  Kaetmaguechis,  ▼nlgairem^ent  J9<)y«r,  Çj 
àé  Tatfuùflitc,  MàugouclUi  Xhef  des  Sauvages  l^àpilBrinia,  Gakyïtdnf  Cl 
des   Sauvages  Iroquois,  NauckvapoSeth  dit  le  Saumonnier  Chef  des 

et  Jàan  BapiUh  Pidfouikih,  Gapitaine>  Abaakàois,  afin  der^on- 
dre  pouirle  àh  Rohert^  JnÀe  ià  vtÂr  dire  ^uc 'pour  réparfctidn  db' dit  viol^ 
que  ledit  Robert  Hache^uuroh  mérité  d'être  pendu  et  étranglé,  ce  qu'ayant 
été  donné  à  entendre  aux  dits  Savaces,  par  Nicolas  MarfoUet  pris  pour  inter* 
pretter  en  préfence  du  père  DrouiHerton  de  la  Compagnie  de  Jêfus,  les  dit» 
Sauvages  par  la  bofUche  da  dit  Noël  Tok^erimàl,  h^èrptetté  par  le  dit  Mar. 
Joltit,  aurôi^eht  dit  que  depuis  un  long  cours  d'années  fis  s^étoieht  toujours 
maintenus' en  amitié  avec  les  françois,  que  fi  leurjeunefle  n'avoitpu  fi  bien 
fe  comporter  en  quelque  rencontre^  ign^Ue  n'eut  donné  quelque  fujet  d& 
plainte,  la  jeuneife  Françoife  n'en  avoit  pas  été  non  plus  exempte»  que  juf'< 
qu'à  préfent  on  ne  leur  avoit  point  donné  à  entendre  que  le  viol  fut  puni  de 
oiort,  mais  bien  le  meurtre,  et  qu'ainfi  la  fante^t^dit  Roèert  thehey  dont  tnênie  it 
ne  convient  pas,nedevoit  pas  être  pour  une  première  fois  envifagée  à  la  rigueur 
ni  donner  atteinte  i  une  amitié  fi  ancienne,  mais  que  pour  l'avenir  ils  s'y  fou» 
mettrbient  volontiers,  et  que  pour  cet  efiist,  ils  lequeroient  que  la  chofe  fut  rédi* 
gée  par  écrit,  afin  qu'elle  (ItmeviAt  à  leur  poftéritéi  èk  afin  de  continuer  à  vivre 
en  amitié  et  ^ter  les  obftî  .es  qui  pourroient  s'y  oppofer,  il  fut  fait  défen(«s  aux 
François  créanciers  des  dits  Sauvages  de  le»  pillar  et  excéder  faute  de  paye» 
itaèh^  d'aiitaiHt^e  pendibè  ce  èeiAs  dfej^i^e,  ft  cft  tm^oÉiile  vtut^  SaifVa^ 
de  fatisfaire  entièrement,  ne  pouvant  faire  leur  chafle  qu'à  demi.  Le  Con» 
.  («il  après  avoir  mis  l'afiRitre  ea  détibération  afeiiiis  et  remet  «u  dit  Rttbert 
Hache  la  peine  qu'il  avoit  méritée,  pour  raiion  du  dit  viol,  fauf  les  intérêt» 
civils  de  la  dite  Marthe  et  pour  empêcher  à  )*avenilr  tels  dé> 

fordres,  du  confenteraébt  dfes  dits  Tci9orinat,  Kactnaguechi,  MàûgoUchi,  Ga*- 
kykiant  NauchBapoHith  et  Pipouikch,  ordonné  et  ordonne  que  lés  dits  Sau- 
vages (ubiront  les  peines  portées  par  les  Lmx  et  Ordonnances  de  Franct  pour 
raifon  dtt  meurtre  et  du  rapt,  lefquetle»  leur  ont  été  donnée*  àeiiiepdre  par  lé 
dit  interprête,  et  à  eux  enjoint  dé  le  faire  favoirà  tous  ceux  de  leurs  nations  à 
ce  qu'ils  n'en  ignorent,  et  an  regard  des  contraintes  que  les  françois  crêaiiciera 
des  dits  Sauvages  leur  font  pouc  en  être  payés,  il  y  iera  fait  droit  feloa  l'cxi» 
igence  des  cas,  .  ,.^,,^.  ,,i_. 


ARRET 


Conjm  &û0iè^'(k  Qàmc,  1664. 
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Qui  otdbntie  cdmthanîcâtîôti  au  Sindic  des 
hahitâhs  dé  l'Arrêt  Gôtteërtiàtît  k  réunîdh 
des  terreà  non  défridhéesi  àvstttt  feire  droit. 


M 


Ohfitftîrlé  Gothrfetnëtit'  et  Klàiifi'éiir  l^ÊVëqué  ayâiît  pféfetitê  au  Confeif, 


i  9  te  Mars.  $663,,  portant  Ordpqnànce 
l'on  d'icëlui»  i^iis  Ici  pj^rcicoliers  hâ- 


l'Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  Roi  du 
<(iie  daà«  fi)c  mdU  du  joicil-  dëlaûtrMicâiib: 

bttam  fiiront  défricher  toàtes  Ici  tfc^feé  côhtctiùcs  en  leiirs  conceffioiis,  iînoR 

et  à  fAtltfi  dbeé,  ^ue  tôutles  fcèUes  qdi  fe  trouveront  eii  frich«,  feront  diftri- 

Voéei  par  notiîréHës  coiicèffiôrig  au  nàiàderà  Majefté,  révoquant  et^nniiU 

io  <  fa  dite  Majefté  toàték  coilce woHs  dÎH  diWs  terres  non  encore  dé^richées^. 

^  >9drles  ci-dèvattft  intéteQlés  éft  là  Compagnie  dé  là   l^uvelle  j^rançe» 

'   del  il  leur  eft  ôrdèhhé  tenir  la  iiiaSri  â  ré:^cutîon  pon£t,^e]n4i^4a  dit  Àr« 

rcï,  /Même  dé  fikire  lâdifttibdtiondè^ditèé  terré»  iibn  encore  d^fricHéek  et  d'ea 

flceordVf  ée!i  côncCffidn»  aii  ndm  de  fa  ^djefté,    ils  demandent'  que  le  dît.Ar> 

lêt  f0itex€euié  de  point  en  p6int  félon  fa  formé  éi  tenêvr,  et  en  ce  faii^iit 

que  toatSs  Icn  terres  qtii  ne  font  aujourd'hui  défeHees  et  mifes  en  valeur,  foiènt 

dëtlafééii  féUAtéi  au  dùmaine  dtt  Kof,  pbureri  être  difpoïé  au  nom  de  fâ  Ma» 

'yaM  pÉf  nèruvéiles  cbàcefllbili  éufavéu^  dëceuxqui  en  demanderont  comnoA' 

dit  ell,  déclarant  les  dits  Sieur»  Gouverneur  et  Evêque,   qu'ils  ne  prétendent 

en  aucune  façnr  intérefler  les  peuples  habitans  de  ce  pays,  ni  les  obliger  de 

quitter  Teurs  maifons  et  habitations,  confeutant  qu'elles  demeurent  en  l'état 

qu'elles  font,  mais  que  pour  celles   defquelks  il  faudra  accorder  des  concef- 

fions,  ils  tiendront  la  main  à  ce  que  l'inftruâion  du  Roi  y  foit  fuivie  et  qu'elle» 

ioient  réduites  en  bourgs  et  bourgades,  autant  que  faire  fe  pourra,  comme 

auffi   qu'il  foit  défendu  à  tous  prétendus  ieigneurs  de  difpofer  par  conceifions 

d'aucunes  terres  en  non  valeur,  à  peine  de  nullité^  oui  fur  ce  le  Procureur 

Général  du  Roi  qui  a  requi»  que  toutes  les  terres  occupées  de  bois  de  bout 

fuient  réunies  au  domaine  du   Roi,   le  Conlëil  avant  faire  droit  a  ordonné 

que  le  dit  .^Éirêt  fera  communiqué  au  Syndic  des  Habitans,  à  la  diligence  du 

Piocureus 


doitiiecoirinii^» 
iiicitioAiiwSii^ 
die  det  habU 
ikéi  der^frlt 
concernant  1» 
réunion  .4n  . 
i«rre*  non  iép 
Crjcliéçi,.  avant 
faire  droit, 
fie.  Août,  1664 

Arrêts  du  Con« 
Sup.  Reg.  Â 
fol.  au  Ro* 
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I  M'    là 
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Arr^  #  ^^glfmn^  'dU'^ 


Procareur  Général  du  Roi,  pour  Cur  fa  téponferoir  être  ordonné  ce   que  de 
raifoiu 


O  RDONN  ANC  E 

Au  fujet  des  clôtures  fur  le  bord  du  fleuve  St. 
Lauccîit,  le  13e  May  1665e 

t>fiomuace     T  ^  Coufeil  affemblë  où  ëtoient  Meflrs.  de  Tilly,  d'Amours^  de  la  Teferie 
,  w  fuj<t  dM      1^  «t  de  Mazj,  Coofeillen,  Monfieur  le  Procureur  Générai  du  Roi,  Préfeini;. 


O|ot»rcâ  fur  le 
nwrd  du  fl««*« 


^.^ 


'  'i!fai*"GC      ^^'^  ^^  "V*^  *  ^^  remontté  par  le  Procureur  Général  du  Roi  qu'il  eft  nêcef- 
(c      t   e,   ^  fairt  de  poonroir  aux  chemins  «(ordonner  de«  clôtures  au«deflu«  des 


Arrtoducoa* 
faa.  Reg  A. 
fat.   M>    Va. 


inaréet,  requéraifl  pour  cet  effet  que  lei  cl6ture«  qui  font  foite  le  long  dei  dite* 
marées,  foient  nrifes  et  appoféet  .à  deux  perches  au«deffos  des  plus  hautes  ma- 
drées ^pour  'être  les  diemiae  libres  tant  pour  la  navigation  que  pour  Icj»  beftiaux 
•et  charrois.  Le  Confeil  a  ordonné  à  toutes  perfonnes  qui  ont  et  auront  des 
'Clôtures  i  faire  fur  le  bord  dùHeuvede  jet  mettre  en  fiorte  qu'il  reftedeax 
perches  libres  au  deffus  des  plus  hautes  maréest  vont  la  liberté  tant  du  paffage, 
des  charettes  et  beftiaux  que  de  la  navigation,  enjoint  à  toutes  perfonnes  de 
renfermer  celles  qui  font  plus  bas  que  les  dites  deux  perches,  et  ce  i  peine  de 
tOui  dépens,  dommages  et  intérêts  et  même  d'amende  lorfque  le  cas  le  requer- 
rera  faute  de  fatisfaire^  Pourquoi,  permis  à  toutes  perfonnes  de  rompre  et  ôter 
•cdles  qui  ne  feront  pas  conformes  à  ce  préCeyit  Arrêt,  qui  iera  h^  publié  et 
«fficbé,  &C. 


DEFENSES 


(  I 


Con/eil^pMmr  lié  QuéBéè,  J665. 


iih 


A  toute  Pèribûtî^^^dfefâirepatiKdflfeiîànîma^^^ 
fur  les  terres  q[ui  hè  leur  appartiennent  pas. 


,  ■  -^  ^  ■  ^  ■  ^  •  .     ,  i 

LE   Confeil  extnoridinaire  aflbmblé,  où  étoiéilt  MéflVs*  dé  TjUyt  d'Amours,, 
de  la  Tejferie  tu  it  Mazé,  Confeiileri,  Mf.  le  Prpcureur  Général  dtt.RQÏ,. 
préfenU 

SUR  la  Requête  préfentée  par  Pierre  Dufud;  tiiniim  ^t  cpmtno  Vioeurént 
des  Merea  UrCuIines«.  le  Procureur  Général  du  Roi,,  joiht,  qui  a  deman* 
dé  Règlement,  tant  i  l'éfptrd  de«  dites  Mères,  qu'autrei  pariiculiers  qui  cnt 
intérêt,  et  que  dé  plu»  il  Toit  fait  défenres  à  toutes-perrdnnes,  etqu'illeur  foit 
enjoint  de  oe  pàflerque  par  les  grandi  chemin^«.  à  peine  dé  dix  livres  d'à.<> 
iD^dtt  Le  Confeil'  fait:  défenfes  ft  toutpf  perConn^s  de  ne  mener  Jléurii 
beftiaux  pfttur«r  fur  les  terries  quinc  leur  appartiennent  pas,  tant  fur  le  cap 
aux  Diamands  qu'autre  pait^  et  ce  à  peine  die.  vingt  fols  d'amende  pour  cha« 
que  bête,  en  outré  fait  aufli.défbnfes  à  tontes  perfonnes  défaire  des  cbeinina 
nouveaux  et  de  paflêr  fur  les  terres  enfemenoées,  fi  ce  n'eft  (ur  les  chemins 
oïdinaiiFVt,  à  peine  de  dix  livres  d'amendei&c.  ce  qui  fera  lu,  publié  et  affichée. 


Défearei  b 
toutet  pcrfon- 
nm  dt  faire  pa> 
tarer  le*  mi>< 
miuM  fur  .les, 
lMterrciiu<|«i 
ne  learappari 
ticaq«a|.pM. 

ArrStaduCoaa 
fa».  Mg'  A* 
fi»r.4«  V». 


! 


Du  deuxième  Juin^  t66g^ 

lUI  le  Procureur  Général  du-  Roi^  le  Confeil  a  déclaré  que  dans  l'Arrêt! 

'  en  date  du  vingtneuvieme  Mai  dernier,  faifant  défenfes  aux  habitans  de- 
ne  mener  leurs  befiiaux  pâturer  fur  les  terres  d'autrui,  il  n*a  pas  entendu  y  com- 
prendre les  terres  que  la  marée  couvre  où  les  befiiaux  ont  accoutumé,  d'aller^ 
paître,  ce  qui  fera  affiché»  Sctù. 


t 

lu) 


"-5 

l'i 


Ordonnança 


*^- 


Qrdomliaiè' 


^ffçtSii^  Rijf/^KK'^rf» 


ORIiQNM^NCE 

i^u  fijjçt  d^;  Régleweots  concçros^nt  la  J^ftice 


.>Gq.  )n^nn3il*i 


et  ï\)hç;ç.|r,p  ^^^i'i3 


Procureur  Général^  Préfeht. 


SyR  ce  OU)  ^  ^iê  rjejpnëfçQlié  p^r  le  Procm^Mr  Géaéifal  qi^  pour  Tiptérât  di| 
^  RoC  lp]i;j1agenient  4<;*  fujeb  de  fa  MajeJR^,  qui  fa^biteo);  Ç9  p^ys  is  U 
jy<mve/^^  France^  ty\f  bien  génj§ral  du  Public»  il^efl;  iipport^pt  49  mcurÀ au 
jqiir.  (^(lelques  pr0J«M  de  Rl^menU  conceriiafic  la  JftlMç^  Pplp^t^  f  t  M»»»* 
cei^n  de  la  Çplp^i^  et  qi^'à  cçi^ft|»s,\^.  Jean  T(ikn,  Çqqff^||er  du^I^Qi  en 
fcf.t^feiU  4;£fM  ^t  Priy^  Iilt^dMf  de  Jufti^  Poljc^  ^M^in^n^çs  du,  dit; 
p^  f  A^ép  y^q^lu  prendre  le^Coii?  df  compp^  e|  4fe|rçr.dfs  I^^glnneit^i,  (w 
]e»ma|ierei  If  «  plqs  confidérat>let  et  iinpprtiii«es  qi^i  fç  piû0eii$.«t  dfûyent 
p^atiqofr  dans  tqute  l'étendue  de  la  4|(e  No^velU  France,  qiii  MmdfPt.au.  fou» 
k)ffei||cî|t  entier  de»  p|;uple»  ;  reqjicran^  ùle,lç^^r!B^  et.  pul^iça|toHi  ^^  (^it  faite 
et  r^af^rejp^^Mnftfite  e^  I^gijr^^^dç  ce  Ç((|n(ciU  pftui  ^tçe  obfeRy4»  folORJPur 
forme  et  teneur,  autant  que  la  héceffité  le  requerra» 

Le  Conleil  ayant ég^4  >  la  fff^  '^'^9'Pf!?J¥?>  *.  <)!^^^â  ^t  ordonne  la 
dite  leâurc  et  pubticaCloh  être  faite  des  dits  Règlements,  et  â'étre  iceux  en- 
fuite  régiftrés  au  Greffe  du  dit  Conleil  pour  y  avoir  recours  quand  befoin  fera, 
c^sn^jB  a»fi^ :qu!i|i  ffCQOt  affichés  en  t6utc&  les  )urifdiâions  où  font  les  dj^es^ 
Cjilomfs,  p9ut:âtrefBivifctob&»vés  felonleur  foroieet  teocur.  ^ 


ARRET 


PROJETS 


!$•• 


ET  REGLEMENTS 

faits  par  Meffrs.  de  Tracy  et  Talon  au  fujet  de 
rétabliffement  du  pays  du  Cdwtfia* 

Vu  par  Monfieur  de  Tracy  et  Monfieur  de  Çourceîles,  il  eft  jugé  utile  $n 
fenrice  du  Roi  et  avantageux  au  paye,  que  le  Confeil  Sourerain  qui  a 
été  établi  par  le  Roi  en  1663,  et  interrompu  par  feu  Monfieur  de  Mézy  en 
1664*  ibit  pvéibntctneat  iCtablI,  en  coilitrvant  les  niénes  perfi^nae»  qui  y  fu- 
rent mifiM  Ion  de  foniiablififenient,  ou  en  mettant  d'autres  en  leur  place,  pour 
\v€xaB^et%  Tn/on  demadda  qu'après  que  mes  dits  Sieurs  auront  éié  bien  in* 
fbrtoés  de  la  probité  «t  de  Iseapaeité  dés  fujets  de  fa  Maiefté  habitants  du  dit 
Cmaia^  il  fiait  procédé  «u  rétaMiflemcntdu  dit  Confeil,  conifonnémtBt  ans 
onhes  et  nuteationsde  ia  &1ajefié;  que  les  matières  dont  il  deirra  connaître, 
feiontfpédèqudnentdédÉréeSjleKra  etjour  auxqmls  il  devra  s'aflbnblcr» 
défignés,  et  fou  pouvoir  étendu  ou  réglé,  ainfi>.^e  mes  ^ts  Sieurs  le  jugeront 
i  propos. 


Rf|^«BPBtl 

fiiu  par  Mcffn 
de  Tncy  «c 
et  Ttlon  «tt  fa« 
ici  de  l'to. 
MilTcmeat  du 
payid«C»n«da 
Ini.  da  coM. 
fup.  Reg.  A4 
foU  %i% 


ï  ^   i 


rr*.  ' 


Et  parce  que  Intention  ^  Roi  n^eftpasque  fesfujets  s'entreruinent  par 
des  proeééores  de  K»0g«e  liàleine,  et  qu*il  convient  fort  au- pays  de  CanM4% 
de  Aire  rtègner  une  forme  de  JuAice  diftifbntive,  brieve,  fisccènte  et  gratuite, 
qu'il  foit  établi  des  Juges  dans  cbaqne  cète,  quartier  eu  jdrifdiâion,  ayant 
pouvoir  de  juger  en  première  inftance  de  toutes  matières  civiles  julques  à  la 
concurrence  de  la  fomme  de  dix  livres,  et  de  toutes  autres  des  dites  fentencea 
deiqueltes  il  ponivay  «voir  appel  par  devant  trois  arutres  J'tfges  des^quatre  qui 
feron  :  établis  à  Québec,  pour  juger  de  toutes  les  matières  defifueiles  la  Juftice  ■ 
oonfuUire  peut  eonnoitre,  et  qui  jugeront  de  tons  diffiénsns  meus  et  à  mou  voir  en- 
tre les  habitants,  marchands  ou  non  marchands,  pour  caoles  de  cédules,  billets, 
promcffei,  obligaiions,  feldes  de  compte  par  les  livies  mat çhands,  conformé-, 

R*  ment 


fl 


M'îj 


128* 


Arrêts  et  Règlements  du 


ment  et  en  la  manière  portée  par  le  Règlement  ci- joint,  afin  qu'en  tout  temps 
les  parties  qui  louvem  partant  de  loin  fment  réglfies,  et  qac  par  cette  facilité 
et  prompte  expédition  elles  épargnent  lé  temps  fort  utile  à  la  culture  de  la 
terrct  et  l'argent  qu'une  autre  forme  de  juftice  leur  pourroit  coûter,  fi  celle«cy 
a*étoit  introduite,  fi  mes  dits' Sieurs'  ne  jugent  quHl  Toit  mieux  d'ètàbltf  le 
Sieur  Chartier  en  la  charge  de  Lieutenant  Général,  en  laquelle  il  a  été  nommé 

r,r  la  Compagnie  des  Indes  Occidentales  qui  lut  a  donné  l'es  procurations 
cet  effet.  .  ., 

Que  les  Vacations  et  falaires  de  ces  quatre  Juges,  s'ils  font  établis,  feront 
ré^s  plutôt  pour  l'honneur  que  pour  l'émolument,  eux  devant  principalement 
regarder  le  bien  public  auquel  ils  voudront  bkn  s'occuper  quelque  peu  de  leur 
temps* 


Qu'il  foit  ordonné  que  les  parties  afligneront  celles  contre  lefquelles  elles 
auront  aâion,  par  la  voye  d'avertifllement  donné  par  elles  mêmes,  fi  ce  n'eft 
que  félon  les  occurences  ou  l'exigence  des  cas  le  Juge  ne  trouvât  à  propos 
de  leur  envoyer  ex  qfieio,  un  billet  qui  leur  indique  un  jour  pour  comparmtre 
pour  quoi  il  en  fera  affigné  un,  ou  plufieura  dans  la  femaine,  pour  la  préfen- 
tation  des  reqnétea  :  les  dimanches  et  les  fêtes,  fors  et  excepté  les  quatre 
grandes  de  l'année,  femblent  les.  plus  propres  pour  épaigner  le  temps  du  tra- 
yait, fi  précieux  aux  habitans  du  Canada* 

Que  cet  avertiflement  ainfi  donné  par  la  partie  ou  de  l'office  du  Juge,  et 
certifié  d'un  voifin  digne  de  foi,  aura  même  force  et  même  vertu  qu'une  af- 
fignation;  et  que  fur  la  non  comparution  défaut  fera  donné  de  même  que  s'il 
y.  avoit  eu  alfignation,  auquel  cas  l'on  pourra  fe  fervir  du  miniftere  du  fergent 
pour  le.fignifier  aux  frais  de  qui  il  appartiendra. 


Qu'avant  qu'aucune  partie  plaignante  ou  aucun  demandeur  habitant  des 
cfttea  pttifle  (e  pourvoir  en  Juftice  i  Québec,  par  voie  de  procédure,  il  ten- 
tera la  voye  de  la  compofition  à  l'amiable,  en  fommant  fa  partie  par  un  voinn 
on  deux  dignes.de  foi,  de  remettre  fes  intérêts  à  un  on  plufieurs  arbitres, 
è  la  décision^  du  capitaine  de  quartier,  eii  matière  de  peu  au  deiToai  de  qui 


qumze 
jlivres 


Confeil  Supérieur  de  Québec^  1667.  12.lf' 

]lnes«  àt  Icgerca  qucrellei*  débati  ou  injures  proféréei«  et  fur  If  refui,il  pro« 
cédem  ainfi  qu'il  a  été  ci-devant  dit,  apréc  que  le  refufant  aura  été  condamnfé 
aox  frais  de  la  première  aifignation,  préférablemènt  et  avant  d'être  reçu  Ik 
plaider,  enfuite  de  fon  refus  prouvé  véritable,  attendu  aiie  refufant  la  voye 
d'honnêteté  et  la  compofition  à  l'amiable  qui  lui  eft  oflFerte  fur  fon  intérêt  pré- 
tendu, ii  témoigne  une  inclination  i  la  procédure  qui  ne  peut  être  que  bianuÂle. 

• 

Parce  que  trop  fouvent  il  v  a  plaintes  des  maîtres  aox  valets  paflagers,  an* 
dens  ou  nouveaux  et  des  valets  aux  maitres. 

Que  les  mêmçs  Juges  établis  I  Québec  connoitront  de  tous  les  diffétena 
meus  et  à  mouvoir  entre  les  maîtres  et  les  valets,  anciens  ou  nouveaux,  venue 
pour  caufe  de  fervice,  de  traitemens  et  de  gages. 

Que  pour  le  règlement  proviGonnaire  fur  le  fait  des  dits  maîtres  ou  valets, 
il  folt  ordonné* 


Projet!  de 
deiKdits, 


tf  B,  X»  feuill*  qui  nua^M»  twAi  folio  ja  ne  contient  autre  cholie  «|u*une  continuation  des 
RéEieneni  qut  font  commencéi  an  folio  31  R^.  et  flidt  au  folio  84^  'V  « .  Voyez  Letue  A  RégiOiv 
Aniti,  &c.  Premier  Voloae  an  quinùeme  folio.  > 

Un  feul  et  même  Chirurgien  qui  veillera  à  la  confervation  de  deux  ou  trois 
communautés* 

VI*  Qu'un  fioitre  commun  pour  la  garde  commune  des  beftiaux,  puilTe  fau- 
ver  les  bleds  des  dégâts  que  les  dits  befliaux  ont  accoutumé  de  faire  dans  les 
champs  des  habitations  qui  ne  font  pas  un  corps  de  communauté,  et  pour 
plu&eurs  autres  raifons  qu'il  feroit  inutile  de  déduire. 

Api^s  qu'il  aura  été  eftimê  i  propos  de  fbmer  des  villages  en  corpa  de 
communauté,  il  eft  bon  d'obferver  qu'il  importe  tràs  fort  au  fervice  du  Roi 
et  au  falut  du  pays  de  Canada^  de  les  planter,  autant  qu'il  fe  pourra  dans  le 
•voifinage  de  Quéoe<,  pour  les  raifons  fuivantes: 

PREMIEREMENT. 

Vakt  le  mutuel  fecduxs  que  Québec  tt  fes  habitations  s'entredonneront,  celles- 
cy  fourniffant  i  l'autre  les  proquâipos  de  leurs  terres,  bois,  bleds,  légumes, 
herbages  et  les  émoluments  de  l'oeconomie  champêtre,  et  dès  ménageries  qui 
fe  pourront  faire  par  nourriture  de  beftiaux,  volailles,  œufs,  beurre,  lait, 
iromages  et  autres  denrées  nêcelfaires  à  la  vie,  et  û  rares  à  Québec,  qu'elles  éy 

R  a*     ,  vendent 


àtfUs  U  TLff^enmA  Jk 


1«8* 

vMdctt  tté^fhtùMU  Mîlcbft«M(de(^ttdUet  tti  wcevwt  éet  rnavehnidilii 
itt  dit  Ôn<I<^  le»  4l«Hiti»  toiliia  foùliiBft  tt  auctw  ^i  f ienmnl  de  trêmct  pour 
l'nlagt  V  ^«i^^ 

It.  Que  eomiÉM  la  ptOximité  lia  Quiêtt,  «tfin  ta  proleéHoii  qu'Allé  domel 
CCI  villagM»  fculcaent  parce  qu'il  eft  fur  des  Iroqooii,  qu'ils  peuvent  être  fe. 
courus  rilt  tbnt  attaqués,  facultera  de  bttucoup  les  véîritaMes  et  falutaires 
iiecours  dont  les  dits  TÎHages  poufroieut  at air  befoin,  Quihtc  réciproquement 
i'il  éfoit  attaqué  pfr  les  Européen»,  ou  par  quelqu'autres  nations  fauvages, 
peut  être  îortement  foutenu  du  grand  nombre  d'habitant  que  fourniront  ces 
villages,  lelquels  au  premier  coup  de  canon  auront  ordre  de  fe  rendre  «u  chi> 
icao  de  Si*  Louiê,  le  comouin  readex-f  ous  de  toua, 

ni*  Cette  même  proximité  de  OuéSec  à  l'énrd  des  habiiatiens  à  former  dok 
«faieoire  étie  Élite  en  gtàbde  confidération.  fi  ronfktKTéflJBxion  qaelet  familles 
qui  feront  envoyées  de  France  en  tireront  degrands  avautagea  pour  kur  intlruc* 
tton  en  la  manière  de  vivre  en  Canada  pour  le  fpirituel  et  pour  le  temporel. 
SI  ^MiUr  pn\ct  ilaM  ifn  i9rd»a  des  vtttogcs  A  ionner  pour  lea  habitations  desuou* 
velles  familles  qui  feront  envoyées  par  fa  Majefté»  après  avoir  reconnu  qu'il 
impotte  de  les  planter  près  de  Québec,  il  faut  convenir  que  leur  forme  devant 
ft  {(MIMire  T0ê  k  «atute  et  finiâCion  du  terrein,  il  n'«A  pas  aiié  de  ladétermi. 
iUcf,  ^e  cteOidaM  la  rande  oubqttMrrée  Comble  la  plus  Donmode*  fi  le 
lifeu  k  (bttwe»  n  qael*élcpdae  de  chaque  habitation  doit  être  d'auUnt  de 
terre  qu'il  en  faut,  ponrétankdiftribuèc  en  ao,  90,  40  ou  gp  parts^.  donner 
quarante  arpents  à  chacune  d'icelleif  et  ee  nombre  d'habitations  différent  et 
ikiégatek  tara  lu  Iniuiigt,  villagcl  et  iea  ihamcaiix,  Mon  l'Migence  du  teuein. 


U  faut  pareillement  «rrêter  ^qutfeprè»  mmbt  rêfervié  dans  Oii  hameauxf  vil* 
lages  ou  bourgades  les  habitations  néceflaires  aux  familles  qui  feront  envo- 

5ëea  dans  la  préfente  année,  il  femble  que  la  diftribution  de  ce  qui  en  reftera 
evra  fe  Csire  à  de  vieux  hivernans,  capables  d'informer  les  dwfs  de  familles 
nouveltçiuent  venues  et  éûibliei»  de  la  maniefe  de  cultiver  plus  UtBemAtfi  la 
terre  eulp  travaillant  dans  fesfaifons»  foit  de  vive  voix,  foit  parlSexem^de 
leur  appUtBMtioft  au  travail  :  et  i'a|oute  que  s'il  1b  trouve  des  gens  dt  diffimnts 
inideMu  fiertalBt  <»diiaaiKmentluininûr  quelque  chofit  de  leur  profcffioa  qui 
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Ibil  QtiN  à  Vmkgt  cmmbhb  des  habittni  de  cm  bourgade,  comint  cluirpfiiti^ 
nif  OB,  laytlier  tt  antres,  il  icra  irè«  i  propos  de  Us  introdotie  en  icelles,  «fia 
que  fans  fortir  du  boarg,  toutes  les  choies  néceffiires,  tant  à  la  noarriture  ^'a« 
logement  et  Têteaieiit  de  Thonimci  fe  trouve  pour  la  commodité  de  celui  qui 
l'habite. 


Quant  aux  olaufes  et  charges  qui  feront  IlipuMes  dans  les  contrats  qui  fe^ 
ront  faits  en  faTCor  des  conoeflîonnaires,  il  femble  qu'elles  doivent  être  diffé» 
rentes  félon  la  différence  des  fujets  qui  en  feront  gratifiés. 

r  ■ 

Les  foMats  du  régiment  de  Carigoan-Saliere  ou  des  gamifons  eu  forts  d^ 
Québec,  des  Trois>Rivieres  et  Mcntréal  étant  de  droit  et  de  fait  engai^s  a» 
Roi  par  la  lolde  qu'ils  ont  reçue,  ne  pouraiat  fe  difpenfer  de  continuer  de 
rendrai  dans  le  terne  et  dans  Us  oecafions  futures  leurs  lervices  à  (a  MajcA^t 
foit  pour  la  ttfsnfe  du  pays  dans  laquelle  ils  s'intérei&root,  comme  dans  la 
chofe  pnMique  et  le  falut  commun  de  touS}  foit  pour  toutes  entrcprifes  qui  re» 
garderont  l'utilité  et  l'avantage  de  l'ancienne  et  La  Nouvelle  France»  aiafi  il  n'y 
a  aucun  inconvénient  de  leur  donner  les  ten  i»  qu'ils  défricheront  à  cette  con^ 
dition  qui  ne  leur  fera  pas  onéreuCeîi  puifou'eUe  ne  les  fortira  pas  de  celle  dans 
laquelle  ils  fe  trouvent  i  préfent,  et  parcerju'ils  ne  fe  pourront  éublir  par  laur 
feol  travail,  il  faut  de  néceffité  les  affiftei  dans  les  premières  années.  Ij  fem- 
ble autant  mile  à  fa  Majefté  quejufte,  de  leur  donner  quelque  fecpurs  de  vi. 
"vres  et  d'outils  propres  a  leur  travail,  et  de  leur  payer  la  oiUure  des  deux  pre- 
miers arpents  de  terre  qu'Us  abatteroot  et  brûleront,  quoi  que  pour  leur  compte 
et  à  leur  profit,  les  obligeant  s^en  cultiver  en  échange  deus  autres  dans  Jm 
trois  ou  quatre  années  fuivantes,  au  profit  des  familles  qui  pafleront  de  France 
ici,  fans  que  pour  ce  il  leur  en  foit  rien  payé  ;  par  cet  expédient  on  leur  four- 
nit tes  moyens  de  fe  faire  un  fonds  de  fubfiftaRse  pour  l'hivjer,  et  on  prépara 
des  terres  pour  les  famillea  que  I«  Roi  fenable  vouloir  établir  à.  fes  dépens. 


hCx-'i 


m 


É} 


Cette  muMcre  de  donner  un  pays  de  nouvelle  conquiéte  a  (bn  exemple  dans  l'an- 
ttqnité  Romaine^^-et  peut  répmdve  à«eUA  en  laquelle  on  donnott  autrefois  cbex: 
les  mêmes  Romains  les  champs  4es  f  rovinpes  fubjnouées  qti'on  appelloit  /r«» 
dia  militariû,  :  la  pratique  de  ces  peuples  politiques  et  guerriers  peut  à  mon: 
fentitneiit-êtiàjtt^iettumflnt  iattôduitCs,  dans  un  pays  éloigné  de  miUe  lieues, 

de. 
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d«  fon  Moaarqot  cC  da  eorpt  de  l'état  dont  H  n'eft  qu'on  membrt  Fort  délia 
ché,  qai  peut  f«  voir  fonvent  réduit  à  fa  foalenir  par  fei  propret  forçai.  £1|« 
cft  à  mon  fanUment  d'autant  plus  à  eftimer  qu'elle  fera  quelque  jour  au  Roi, 
un  corp»  de  vieillra  troupes  oui  ne  feroiît  plua  à  charge  à  fa  Majefté,  et  ce- 
pendant oapablei  de  conferver  le  corp»  de  cet  état  naiflfant  de  Canada  avec  tout 
Jet  accroiifementi  qu'il  peut  recevoir  contre  lei  incorGonadea  Tauvagea  ouiet 
violeniea  incurfiona  dei  Européen»,  même  dana  lea  befoina  preifanti  de  l'an* 
cienoe  France,  fournir  un  fecoura  confidérable  à  fa  Majefté. 

Outre  cea  preniiera  motifa»  il  eft  bon  de  pefer  fur  celui  que  font  naître  la 
paix  et  la  tranquillité  publique,  pour  lefquelles  maintenir,  il  faut  mettre  en 
pratique  toute  la  prudence  humaine,  n'y  ayant  rien  dana  la  vie  civile  dont  la  con* 
fervation  foit  fi  précicufe  que  deadholea  qui  tendent  au  maintien  de  l'union  et 
durepoa  dea  peuplea  qui  dépendent  particulièrement  d«  leur  fidélité  envera 
leur  Souverain,  et  de  celle-ci  li  confervation  dea  Provincea  eonquifea  et  nou. 
'vellement  décoovertea  dana  lea  paya  éloignéa  &  l'obéiflànce  et  (oua  la  domina* 
tion  de  ce  même  Souverain,  pourquoi  lea  premiera  de  noa  Rois,  plua  grande 
politiqnea  qu'on  ne  a'eat  perfuadé,  introduifoient  dana  lea  paya  de  nonvcllea 
conquétea  dea  gêna  de  ffuerre  dont  la  fidélité  leur  étoit  bien  connue,  et  qui  étoient  • 
néa  leurs  fujeta,  afin  de  contenir  au  dedana  lea  habitana  dana  le  devoir,  et  an 
dehors,  éloigner  leura  ennemia  communa,  et  pour  lea  y  entretenir  et  faire  fnb- 
fifter,  ila  leur  conrédoient  dea  terrca  dana  cea  pays  pour  lea  cultiver,  et  faire 
de  leura  produâiona  tout  le  néceflaire  à  la  vie  ;  pratique  également  œco. 
nome  et  politique,  puifque  d'un  côté,  elle  épargnoit  lea  financea  du  trélor  pu. 
blic,  et  que  de  l'autre,  elle  intéreifoit  l'officier  et  le  foldat  en  la  confervatioa 
•du  paya,  comme  en  celle  de  fon  propre  héritage. 

Lea  vieux  hyvemana  qui  demanderont  des  habitation!,  pourroient  trouver 
cette  condition  do  fervice  à  rendre  à  fa  Majefté  moina  agréable  que  les  foldats, 
fi  d'un  côté  les  droits  naturela  qui  lea  obligent  i  (e  mettre  en  campagne,  lorf- 
qu'ila  font  commandé»,  de  l'autre,  l'honneur  dont  on  lea  peut  toucher,  et  la 
■remiCe  qu'on  leur  ])eot  faire  dea  autrea  droita  onéreux  qui  fuivent  ordinaire- 
ment lea  conceffior;sj,  ne  lea  engageraient  fuffifamment  à  la  recevoir,  ainfi  on 
■la  peut  ftipuler  dana  lea  contrata  qui  leur  feront  pefféa. 

i 

Xt  conune  fa  Majefté  femble  prétendre  faire  la  dépcnfe  entière  pour  formsr 

le 
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{•conmcnctinciit  dci  habitaiioi»,  par  l'abatii  du  bdf,  la  eutiura  et  r«menc« 
de  deux  arpenU  de  terre,  l'avance  de  quclqnei  farinai  aux  fateillei  venante*, 
on  peut  à  leur  égard  demander  en  premier  lieu  ce  qui  eft  demandé  dei  vieux 
bivernani,  qu'ayant  reçu  deux  arpena  en  état  de  rendra  lei  fruits  de  la  culture 
et  de  la  femence  qui  aura  été  conéée  i  la  terre,  ili  en  cultivent  deux  autrea 
dans  lei  trois  ou  quatre  année»  fuivantet  celle  de  leur  arrivée,  pour  ne  leur  pai 
demander  ce  remplacement  dans  la  première  ou  la  fecopde,  ce  qui  les  diver* 
tiroit  trop  de  l'amélioration  de  leur  nabitation,  dans  un  tems  auquel  elles  ont 
befoin  de  toute  leur  application  pour  leur  donner  l'établiflemcnt,  duquel  dé- 
pend celui  de  toute  leur  famille,  et  pour  le  bénéfice  qu'elles  reçoivent  par  la 
conccffion  de  la  terre  au  lieu  de  cens  fur  cens,  cenfives  ou  autres  redevances^  ^ 
qu'enmortcnt  avec  foi,  les  conceflîons  de  ce  pays,  ils  engageront  au  fervice  ' 
du  Rot  leur  premier  né,  lorfqu'il  aura  atteint  l'âge  defeiseans  quicommen* 
cera  fon  noviciat,  dans  une  garnifon  des  forts,  fans  qu'il  puiife  prétendre  autre 
iolde  que  celle  de  fa  fubfiftance,  ou  celle  qui  lui  pourra  ëti  n  ordonnée  par 
les  éuts  de  fa  Majeflé,  durant  le  fervice  qu'il  *tndra  ;  cette  obi' gation  n'ajoute 
pfefque  rien  à  celle  qu'un  véritable  fuiet  ap,.  jrte  uu  monde  avec  fa  nailHince, 
mais  il  femble  que  lorfque  cette  condition  e.l  ftipulée,  elle  eft  moins  rude 
quand  elle  eft  exigée,  que  lorfqu'il  n'en  eft  rien  du  dan«  tei  contrats  des  tcr^ 
rcs.  donoée*  comine  fe  donnent  toutei  cellei  du  Canr  )«• 


Comme  dans  toute  cette  diftribution,  il  n'eft  tien  réfervi  uu  profit  de  lài 
compagnie  des  Indes  occidentales  ^ue  fa  Majefté  vet  .  !  ':n  gratifier  d  'avan- 
tage que  donne  en  cas  pareil  le  droit  de  feigneurie,  ^ù  1  r  habitations  relevé* 
ront  immédiatement  d'elle,  et  en  ce  cas,  la  haute,  moyenne  et  bafle  jufiice,  pour* 
ra  lui  être  attribuée,  avec  le  droit  de  lots  et  ventes,  faifines  et  amendes,  ec 
même  un  cens  léger,  s'il  eft  jugé  à  propos,  ou  fi  fa  Majefté,  eftimant  qu'il 
foit  plua  avantageux  pour  elle  d'avoir  pour  vaflaux  des  Officiers  de  fes  trou« 
pes  qui  ayant  fur  les  roturiers,  la  fcigneurie  utile  et  «domaniale,  elle  peut  créer 
en  leur  faveur  quelque»  droits  de  cens,  ou  cenfives  peu  confidérables  qui  foient. 
plutôt  des  marques  d'honneur  que  des  revenus  utiles,  et  leur  accorder  U  mo* 
yenne  et  bafle  juftice,  fe  réfervant  la  haute,  qu'elle  attachera  à  une  Cour  fou* 
veraine  des  fief»,  ou  i  quelque»  officier»  créé»  pour  la  confervation  des  droitai 
de  Seigçicur  Suxerain  ou  dominantiflune. 

Les  «xiicles  précédent»  ne  traitant  que  de  droits  à  établir  daa»  les  hameau», 

lullag^». 
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tillMI^I  et  b&stpAei  qte  IW  Kf  ajeftl  fait  ou  In»  tcmàtK  à  (ba  dépens^  jpour  èlrè 
diilfNméa  inx  ittUttM  ftmillck  cni'téHe  wfoymm  dln  Frattca^  et  dont  die  pré» 
tâbà  'peupler  le  Ciiiéttfe»  ou  qu'elle  voudra  diftribuer  aux  foldatt^ni  voudront 
»y  hkbieuer,  il  iell  trèf*à«propOtd'Sexaiirinert  queh  titra,  et  fout  qu'ellei  con. 
ditiOÉia  ou  diftribnérft  dea  tertei»  et  ou  fera  éea  conceffiona  aux  particulien  oui 
voudront  fkire  déi^ufe,  et  ebiplover  leora  fbiua  à  laculcura  du  Canada,  fèiw 
fliana  ettx*ntilies  dea  bureaux,  des  viilagea  ou  bourgadea. 


i! 


Poftttt  toujonn  le  même  principe  que  IVybéiflance  et  la  fidélité  due  au  Prinee; 
ibuffiram  plutôt  altération  dhna  lespmrs  des  Etau  éloignés  q^dans  les  voifina 
de  l'autorité  fonventne,  réfident  prnicipalienient  en  la  if>eribDne  du  Prince^ 
et  V  ayant  plus  de  force  et  de  vertu  qu'en  tout  autre,  il  eft  delà  prudence  de 
prévenir  dansTétabliffement  dé  l'état  luûfiantdu  Canada,  toutes  les  fachenfei 
févoltttioiis  qui  ponrrotent  le  rendre  de  monarchique,  àrillocntique  on  démo- 
^âtique,  ou  bien  par  «ne  piiSànce  et  autorité  ballkncée  eittre  les  fujets,  le 
partager  en  fes  parties  et  donner  lieu  à  on  démembrement  tel  que  la  France  a 
vu  par  l'éreâion  des  fouveninetés  dans  les  royaumes  de  Soiflons,  d'Orléans, 
comté!  de  Chtfupighe  et  autres. 


(Signé) 


TALON  &  TRACY. 


Lu,  publié  et  régiftré,  oui  et  ce  requérant  le  Procu* 

leur  Général  pour  êcre  exécuté  luivant  i' Arrêt 

,  de  ce  jour,^  A  Québec,  au  Confeil  iSonveiàin,  le 

vinguquaàicme  Janvier,  mil  fix  cent  foixaiitea 

fept. 


(Signé) 


^itfvxtt; 
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Od  i  à  iî  i  >  tt 


Ali  fl^  dëà  Méuiiiêts^ 


LE  Confeil  aflemblé  oil^  préfidoit  Mre.   Alexandre  de  ProuvilU,  Chevalier  AitittMlhk 

Seigneur  de  Trucy,  Çonfeillcr  du  Roi  en  fes  Confcili,  Lîetftétiatir  délierai  l^^^*  Meu* 

pour  fa  Maj«fté  en  rÂmériqae  Méridionale  et  Septentrionale,  tant  parmef  aSA^'iimtéet 

3 ue  parterre,  où  étoient  préfeot»  Mre.  Daniel  de  Remy,  Chevatier,  Seigneur 

c  Ctunelf^eonnHlvwr  et  Li»utcaMit  Qiidiral  pour  fa  tite  Mejëfté  eâ(la  Aniu4<Cf>|* 

l^o^y? Ho  Fnmtfe,  Mt^*  Jfem  TMon,  Confeiller  du  Roi  «n  Ces  ConfeUs  d'Ëiât  (S*^' 
et  Privé,  IniendMit  de^ftiee^  Polu»  et  Finance»  de  ce  dit  paye,  Ica  Sieur» 

4eVillerai(  de  Gmhàn^'dtTilkfè  d'Améttri^tMiaTejff'evit^J»Wwaàrcnt  Gé- 
néral du  Ro^  ,préfeni^^Mt,(>  v  -y* 

iâi^R  ce  ^at  a  ë(é  reprédertlé  (Md'  te  PrdecHreur  Oénèrati  ^u'il  £i  càmniefe 
O  plufieurs  abus  par  les  meuniers  deceptys|  ^Ik  nk»ufcuîredéÉgrains>>et 
que  pour  7  remédier,  il  feroît  à  propos  de  réitérer  1  Ordonnance  faite  en  mil 
fixicent'CinqttMice-dèuxpàf  défuHt  Mttaficur  ie  tàtuoni  eivdeViant  Goùver* 
ncur  .de<Cf  pax^  ^mU  dite  Or4bttiia«ce>  le  Gonféil  faHant  ëroic  à  ordoiuié 
^t  ordonne  qu'Ole  fortirà  font  plein  et  entier  €ffet,  fanf  èy  au||menter  à  Ha* 
^ei^r  Cl  le  cas  y  étâaet  ;  et  que  les.  dédommA|caients  de|  prof^riétnâies  |ior* 
!|4ll|lliçudf%iies  infos  NX.  MflAiltM^TelOnr  fut  lesmaitr^és  deà  dib  atai» 
Jiniy  hWi  à  eux  de  lâi  rqdtter  fur  hâ  :g«|tt  de  léura  vàlctt  oKoniers^  qtfer* 
le  piègent  Arrél  ajqaéém^ed  m  ladite  Ordonftaolocv>|)Ottlr  le  cent  ^nfco^lo 
Are  tli^  'pa^i««t«ffic^é  p«r«oai  oùbeioift  dly;â  oe^i^ 


.H^.^'i  ; 


■J! 


DONATION 
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D  O  N  A  T  I  O  N 


i' 


•  ■} 


Ehtre  vifc  déclaré    avoir  fon  plein-  et  entier  effet,j  et 
icelle  déchargée  du  défaut  d'in(inuation>  luivant  TOr. 


t"; 


onnance.^ 


^  vifc  -  àiOifi 
tvoir  fon-plciii- 
et  cniier  rffet«. 
et  icelledMiar- 
gie  du  défaur 
«'inrinuttion 
fuivMit     l'Or» 
«tonnanee. 
•6  Avril  1667. 

Jutttti"  coati 
fep.    Itc(    Av 
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LE  Cbitféil  àffenifeilê  où  préfiàblt  '<Mt«j ^AUxandrt  dt  Ptm-ùilli,  CShû^Xier^ , 
Scig^ùr  âe'Tracy,  Goareilltfr  do  Roi  en  f6s  Conrfeils,  LieorieiTkne  Céné<« 
Y«l  peor  fa  Majefté  en  l'Amérique  Méridionale  «t  Septentrionale,  taM  par 
mer  que  par  terre,  où  ëtoient  préfema,  Mre»  DoAiW' ^»  i{»M^;  ehevalier,  Sei- 
gneur  de  Courcelle,  Gouverneur  et  Lieutenant  Général  pour  £1'' dite  Majeilé 
en  la  Nouvelle  France,  Mte.  Jean  Talon^  Confeiller  du  Roi  en  fes  Confeils 
4'£tar  et  Privé,  Intendant  de  JuAice,  Police  et  Finances  de  ce  dit  payt, 
Ici  Sieuh deVilliraii  de  Gmnhfn^Se  ^itijf^i d^Jmèurstt  ié>lê  TeffeHet'ù'tio» 
'Curear  Général  dti  Roij  préiant.^  :';'    ^.i-imiiim  tm^  .%mimi.&'  rimti^   , 

Sur  la  Requête  préfentée  eiroe  Cohfttl-^  par  Marie  di  J^ire;  veuve  de  dë- 
fiunt  Gilles  B/nard,  et  k  ^titent  ftmmt  ào  Jean  Bernard,  ««cpofiiive  que 
par  contraâ  de  aiariage  palfé  cdtre  le<dUfeti  if/furrit-foo'prdniier  mari  et 
ell^r  le  troifieme  JuiHetf-mil  fis  cent  l<Mxaiat«>«iniq,  pardevaiit  AV/iort^  itotarre 
Royal,  ilsiè  f<^ioient  fait  doaatieo  enmvifii  do  ««ua  •  Icof •  4i«néi^^tdblei, 
;acqueta< 
dans 

cédé  lana  avoir  laillé  auaunenlAnt  di»  dit tiuan^ge';- «'•ayant' 
nation  infinuée  pendant  fon  vivant  pour  le  peu  d'intelligence  qu'il  avoit  dans 
le»  affaires,  et  comme  Ja  dite  expofante  n'a  demeuré  que  deux  mois  veuve, 
pendant  lefquela  elle  n'a  pu  recouvrir  le  dit  contrat  de  mariage,  comme  n'a« 
yant  aucune  connoiflance  ni  lumière  de  ce  qu'il  falloit  faire  en  telle  rencontre, 
et  de  aainte  que  les  héritiers  de  (on  mari  ou  autres,  ne  lui  objefUflent  le 
défaut  d'infinuation,  n'y  ayant  point  de  Chancellerie  établie  dam  ce  pays  de 
la  Nouvelle  France,  elle  requiert  le  Confcil  la  vouloir  relever  du  dit  dé- 
faut d'infinuation,  et  en  ce  faifant  ordonner  que  le  dit  contrat  de  mariage 
fortira  fon  plein  et  entier  effet.    Vu  la  dite  Requête,  l'Ordonnance  de  Mr. 


Cmfeil^Suptiimtyydt  Quékci  1661.  imt 

di»'yingt  qJMUt  léf^  ptéfeiajmettr«t  aflt^Tportijit  reiivpî,é-içeHe  à.hiPf^t^Wr 
Audiense  dotce  C>  f«il«  LeGooreil,  ouirur  «e  le  Procureur  Oé&éral  d»  < 
Roii  a  ifelevé  en  r^>A?e  îk  ^tc  dt  Sure  du  défaot  d'Uifinuatiofi.  «t  ordonnée 
.et  ordonne  que  U. dite  donuaùon^Ibrtir»  foto  pl«in  et  ejniiereffeu   ;    -r]     flq 
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Qui  règle  les  Moutures  à  la  quatorzième  por- 


E  Coofeîl  aflemblé  où  préfidoit  Mre.  Alexandre  de  Prouvitle,  Ch«vafier,    .  ^"*'  «"* 


tion. 

1^  SèigmWr  dMjmâ^ 

aérai  pour  i'a  Majefté  cb  l'Aaiériqae  Méridionale  et  Septentrionale,  tant  par  |"„".''?*'  ^* 
mer  que  par  terre,  où  affiftoienfc   Mr.  Daniel  de  Rémy,  Chevalier,  Seigneur 
de€bitn:{ll6/i3kmvémttiiptt  Llébténaht  G'éhérà-I  ^ôiir  Ta  Majeftè  en  la  Noi»«^  «o  jaM,  i^< 
vfâte  Tpraitoer  MrtJi  '^ffà*  llRlAwiJ,  X^Tonfciller  du  Roi  éii  fts  Cbnfeils  d'E^itW  ^pî^îj-'f^^ 
,Priv<é,  Jnténdint'de'juftfciei  Policé  et  Finances' dé ise  dit  ^Sf  lèa  Stcuri  rf^  fo^ «f***Jw4 
Villeraifie.  éorri^oni  de  TMly»  d'Amours  ^  de  fa  1/effèHè,  ^Le  Procureur  •  '»b 

Général  du  Itoi;  pi^fent.  y^   i*i<H  3-  sur  - 

«uf  iy  R<6^«ïe  Civile  prereftt«çtntèCônfei1'  pâ^  fa  pfèoârt'âc/i>foprf^^^^^ 
taifci'  des< «ii'OttfHns  die.  et  ^pava,  fèhdârtté  i  rétnéntrér  <}ue  ïés  tp^iulins  de  èè 

Ciyt,  eOtttcMt  te'  dootileèt  le  triple  det:àixde^FraWce,ti[ttt'pAUr  lès  âoiiffruirè, 
•  réparer  4i  les  éritreèenlr,  que  pour  g(àgéi  cl  mâùVir  lès  tncuriiers,  éù  con- 
fidëration  db  quoi;  ibpoaroiétirt  demander  que  le  fn'o'uturage  fut  propoi  ttôuhil 
aux  dépenfes,  et  pair  coniéquent  audelfns  de  rordin<fiie  de  P^ahÈe,  néanmoins 
qu'ils  ie  contentent  que  ce  qui  a 'été  pratiqué  en  ce  pays  de» Ton  comteçn»^^ 
cemenr,  conforméihént  ■  àiik  Ordonnances  xt  Edàs  Royaux,  luit  co.uinué  do- 
-rénavam  comme  il  a  été  jufques  i  préfent,  et  que  la  coutume  de  Paris  ^ui 
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tft  feole  refs*  «b  e«  pi)rf  pon*  lonlet  thofti,  U  foii  adi  mw  eflfe<f.  tv 
Coiifeil  a  orIoÉiié  et wdonat-yw hr 4roit 4» «omu wy  mjpvii on «« p|(^^ 
à  i«  ^rMtMraiemc  ponion  f  •njoMt  mi  iUMteiuHM  GUrtl  de  tenir  Is  «M|io  |  Pex. 
éention  dttfifMrent  A*r6t»  «îênwâe^tnmfjMmer^etemt/ea  teuw  pourja». 
ger  let  nefurct  et  |»rcn4re  eonnoifiance  de  ce  qui  le  pefura,  et  «la'au  fiw- 

S  lus  rOrdonnence  4v  Sieur  i<<  Lmuam  fortin  fon  effet,  «vec  c<u«e  «lodi. 
catioiir  qu'en  cas  de  malverfatio»  par  les  meuniers»  que  ceux  qiM  fe  trouve- 
roieat  JntiKlIéi  o'eoioarlciirs««cours"que  fur  les  fratiiief s,  '  G  les  moulins  font 
a£Fermés,.  finon  fur  les  propriétaires  d'iceuxi  et  pour  reatretie»  de  h  préfente 
Ordonnance,  feront  les  propriétaires  des  grains  qui  feront  portés  moudre,  te- 
aus,,  ou  peribnne  de  leur  paft,  ck4^  fain>  pe(i(V  e»  ^aiti  au  moulia  par  le  meu- 
aier,  et  icelui  moulu,  faire  fiefec  la  fafsfaie,^  fjpiite  dît  (i|uoi»  ne  feront  reçu»  eo. 
kucs  plaintes». 


Anlu4ttCoa« 
8«p.  Reg.   A 
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Ç^y  ordbiuxe  à  ceux  qui  ont  die»  Chardons  fur  kur» 
mn9h^  de  k»  coupes  etOscMmant  chaque  Année;^^! 

L  ?  ■^-  ......  . 


SUR  ce  qui  a  été  repr^fe^t^  par  le  Proçvveifr  Oiaéral  du  Roi«  que  fe» 
péflienoç  »  f<Mt  coanoitre  ^e  b.  cavfe  prinoipi^  de  ce  qu'une-t grande 
quantité  deaterMa  dir  ce  pays  eftipife^c  et  perdue  par  les  «hlwdons)  pro^ 
«éde  die  ee  que  dans  Iça  comimipnceiiiefits  iW  ^  négTigé  d'jr  donner  ordre,. 
qu'iafaUUbkment  ce  mal  s'étendra-  par  tous  les  oéfeets  de  cet  paya,  •'il  ny 
eft  pourvu,   pareeqoe  le»  chardons  venant  àgraine,  et  la  graine  àmurir,  le~ 
vent  emporte  ee^  gv^ine  fort  loto  et  l'épard:  par  tonti  même  d«n»  ka  lieux 
lef  plus  écartés,  que  ponr  empâeher  ce  ma)4^ugo}eiiter  motaUflPMA^,  il  ferait 
à  propos  d'obliger  cjeox  qui  ont  de»  chardons  turléurateiFQS  do  If  s^empâcber 
de  grsùner.    Le  Confeil  a  ordonné  et  ordonne  à  ceux  qui  ont  <ka  «bardona^ 
fiir  leur»  terres,  de  le»  couper  entièrement  ehaquc  année  (Cn"  ^dedans  (k  la  fin 
de  Juillet^  enforte  qu'il  n'en  reftc  aucun  à  couper,,  même  4an»  les  cbemina 
qui  paflènt  fur  les  terres,  fous  peine  de  trente  iok  d'amende  paf  arpent  dca 
terres  qui  en  feront  gâtées^  et  que  ceux  qui  n'en  aucoientpaa  k  valeur  d'un 
arpent  pay^^nr  oéannioin*  pouf  un  airpent. 

ARRET 
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Qui,  %  1»  dépoGtion  aeç  pej^miç^  |>1%}^ 
donne  à  un  Contrat  de  lifjariage  fbn  entière 
force  et  valeur,  quoique  ligné  fur  la  minute 
#jMLjcuii$  tém<»n  feulement  d'une  des  par^ 
tîes  contraftantes,. 

SUR   Ift-  Rftquête  préîèQtéé  en  ce  Conféil  par   Marie  tanguttle,  veuvetlè 
ééfiint  Richard  Brouard,  expolitive  qu'étant  fur  (e  point  de  faire  pro- 
céder i  l'inventaire  des  biens  de  la  communauté  <}^i  étoit  entre  le  dit  llr 
ftmt  et'  elle,  elle  ayroit  ft^it  dcnifinde  d'une  copie  çlù  contrat  de  mariage  d'en- 
tre le  dit  défunt  et  elle,  Monfîeur  Pttrre  DuquettfHotiirt,. comme  ayant  les  mu 
Atttes  de  Giàlfaume  i^u'/otuir'/,  Notaire,  ^i  avoit  palTé  ledit  contrat,  lequel 
en.  ayant  fait  Kcberche,i  il  Tautoit  trpuvé  dans  le»  dites  .miiiiites,  mais  fans 
aucune  tignature,  finon  celje  du  dit  défunt,  encore  qu'il  y  eut  plufîeursper- 
fennes  d'homme  préfents  àJa  p^ffation  du  ^itoontrat»  entr'autres  JtanBtip- 
tfjie  k  Carieurf  £cuyer,  Sieur  dt  Rtpentignyi  et  té  Sietir  Jfacques  Panckoi  léfl 
4|uels  étant,  comme  ils  font,.én  bonne  fanté  <|n  pourroient  rendre  bon  témoignage, 
dépendant  le  dit  I^iuet  à  fait  refus  d'en  délivrer  la  greffe,  difahr  quélanii- 
BUte  étant  imparfaite  la  groflè  en  feroit  inutile,  à  ce  qu'il  plût  à  la  Gour  lui 
permettre  faire  appeller  les  dits  Sieurs  de  Reptntigny.  et  PaneKù  enfembie 
le  dit  Notaire,  par  eux  ou's  être  ordonné  q^ue  la  dite  minute  vaudra  tovt  ainfi 
que  fi  elle  étoit  fignée  du  Notaire  et -des  témoins,  oui  fur  ce  le  dit  Sieur  de 
Reptntigny  et  Pan^Ao  pour  ce  mandés,  lefquels  après  ferment  opt  unanimement 
dit  avoir  été  préfents  à  la  paflation  du  dit  contrat  de  mariage,  et  que  la  raifoo' 
pour  laquelle  la  minute  n'a  été  ligofre  que;  du  dit  défunt  J^rcmori  procède 
de  cetj-ue  ledit  Ju^touar^.  Notairti,  dit 'qu'il   falloit  que  Monfr.  l'Evêqué 
fignftt  le  premier,  et  oui  le  Procureureur  Généval,  le  Confeil  a  ordonné  ique 
la  dite  minute  de  contrat  de  mariage  aura  pareille  forme  et.même effet  que  fi.elle 
avoit  été  fignée  des  affiftants,  du  dit  Notaire  et  témoins  y  dénommés,  et  qu'à 
cet  effet,  il.  fera  mis  une  expédition  do  préfent  Arrêt  au  pied  de  la  dite  mi- 
nute par  le  Greffier  de  ce  Confeil,,  auquel  il  eft  mandé  ce  faire  en  lui  payant 
fes  falaires» 

REGLEMENT 
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Pour  le  payement  des   dixrnes  par  le  proprié- 


taire^ et  par  le  fermier. 


•  'ii' 


LEÇoqfeil  alfemlklé  où  préfidoit  Mre.  Daniel  de  Remy,  Ecuyj^r.  çr  oîk  a& 
fiftoirnt  Mre.  Jtan  Talon^  Ecixytr,  MtÛktun  de  VtiUrait  de'fïtfy,  d'A- 
mours tt  de  la  Teffirie,  le  Subftitut»  préfent. 

Entre  Michel  Efnault,  préfent  en  fa  perfonne»  en  Requ£te  renvoyée  en 
ce  ConfcU  par  Ordonnance  de  Mre..  7r0u  r<iA7ni  ConfeiUer  du  Roi  eqi^ji 
Confeils  d'Etat  et  Privé,  Ititcndam  <ie  juftice.  Police  et  Finances  de  ce  Pays, 
«n  date  du  i6e  du  ptél'ent  mois  de  Mars,  d'une  part,  et  Nicolai  Ration,  dé- 
fendeur, prêtent  en  fa  perfonne,  d'autre.  Après  que  le  dernier  ■  conclu 
conformément  i  (a  dite  Requête  à  ce  que  le  dit  Rouffin  foît  iOinclamhé  >'ao» 
■quitter  de  la  dixme  de  ii^nquante  tninots  an  grain  qu'illui  doitde  ferme  4'u9« 
Jbabiution  au  dit  i^fj^n  4|>parienahte,  ^u  payement  de  laquelle  dUxfUf  il  ett, 
pouifiaivi  par  les  Oâiciers  de^,  Mre.  François  de  Laval,  EvCque,  df  /'c/reV^ 
Vicaiie  ApoftoUque  en  c^  paj^a^  nommé  par  fa  M«jc;ll6  premier  i^véqued'i- 
«elui,  lorfqu'il  aura  plA  à  notrip.St,  P«r«  le  Pape  d'y  en  établir  ui>,  et  de  la. 

3neUedi»me,  il  n'étoit  q^cf^ion.i^rs  delà  paflatioh  de  leur  bail»  disant  le 
ernicr  qua  s'il  «voit  fçu  qi|i'il  lalui  eut  fallu  payer,  il  n'auroit  pris  ladite 
Icrme  qu'il  n'en  eut  eu  meilleure  «ompofition  j  et  que  par  le  défendeur  a  été 
4it  qu'il  ne  doit  point  payer  ni  <out,  ni  partie  des  dixmcs  dues  fur  les  grains 
lecu^is  fur  la  dite  terre,  et  que  le  dit  deiiiandeur  doit  demeurer  chaigé  auffi 
bien  de  ce  qui  eft  coûteux  que  de  ce  qui  lui  cil  avantageux,  ayant  pris  la  dite 
4erie  i  bail  et  pi^runt  â  forfait.  Le  Confeil  a  ordonné  et  ordonne  que  1^ 
propriétaire  et  le  fermier  payeront  tes  dixrnes  à  proportion  de  ce  que  chacun 
4*eux  re^rera,  foit  en  grains,  foit  en  argent,  et  qu'à  l'avenir  les  d^fférens  en 
Aareille  matière,  feront  réglés  ùxv  ce  pied,  s'il  n'en  étoit  autrement  convenu 
fat  les  contrats  de  bail,  ou  par  xotrç  convention  entre  les  iméreilés. 
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Qui  ordonne  que  ceux  qui  auront  défriché  des 
terres  qui  fe  trouvent  appartenir  à  leurs  voi^ 
fins,  feront  tenus  de  les  délaiffer  et  les  rcr 
mettre  aux  Propriétaires   d'icelles.. 


LE  CoDfeil  aflèmbté  où   Préfidoit  Uu   Daniel  de  Remy,  Ecuyer,  auquel 
afliftoient  Mr.  Claude  de  Bouterou,  Meflieuii  de  Villeray,  De  Gorrihon^  de 
Tillyt  D'AtHoun  et  de  La  Tejèrie, 

SUR  ce  qui  a  été  repré fente  au  ConHeil  par  Mr.  Claude  dé  BduteroUf  Cbn 
feillei'clu  Roi  en  Tes  ConfeilH,  Intendant  delà  Juftice,  Police  et  Financei, 
delà  Nouvelle  France,  que  les  Seigneuri  des  environs  de  Québec  et  aiik.irs 
ayant  négligé  jufqu'à  préfent  de  faire  borner  les  terres  par  eux  concédées,  il 
s'efl  trouvé  par  lés  alignements  qui  ont  éèé  faits  depuis  peu,  que  plufieurs  des 
pofliefleurs,  qui  ont  travaillé  (ur  la  bonne  foi  et  les  tenaus  et  aboutiflans  de 
leurs  contrats,  ont  défriché  une  partie  de»  terres  de  leurs  voifins  q  li  les  re« 
clament  et  veulent  y  rentrer  comme  à  eux  appartenans,  ce  qui  caufe  un  grand 
nombre  de  procès  et  pourroit  avoir  de  facheufes  fuites,  s'il  n'y  étoit  pourvu, 
taht  pour  le  dédommagement  dç  ceux  qui  ont  travaillé  que  pour  empêçhrrà 
l'avenir  de  femUables  défordres  :  Oui  le  fubftituc  du  Procjureur.Général--'Le 
'  Confeil  a  Ordonné  que  ceux  qui  ont  défriché^des  terres  qui  fe  trouvent  par 
ralignemeci  àpparre^r  ailleurs  voifîns,  et  qu^eoi  ont  joui. pendant  ûx.  années 
ou  plus,  y  compris  la  première,  employée  ppur  apattre  les  bois,  feront. tenus 
de  les  délaiifer.  aux  propriétaires  d'icclles,  fans  pouvoir  prétei^driC  autre  rem* 
bourfement  ou  dédommagement  j  que  ceux  qui  en  auront  joui  moins  des  dites 
fix  années,  continueront  leur  jouiflancè  jufqu'à  la  fin  d'icclles,.  à  la  charge 
d'en  ulér  comme  utt'bon  pérè  de  famille,  fans  les  défoler  n'i  dcterriorer  en 
façofi  quelconque,  à, peine  dés  dommages  et  intérêts  du  propriétaire,  et  à  la 
fin  d'iceiles  feront  tenus  de  les  laifier,  fi  mieux  n'aime  le  propriétaire,  les 
leinbourfer  pour,  le  tems,  lequel  fera  eftimé,  que  s'il  fe  trouve  quelques  bàti« 
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«en*  ^«»  »<^rf«ï  »«î^"  Jf"«W«/»>W5^^^  eftim>  «t  payé, 

par  le  propnétaifc  d'icellë«^oa  coqpsfei  pti^Wutfei  ^lliMnt  4«  pi^Sle 
iralewrqttll  pourra  faire  ;  Enjoint  à  tous  ceu«  4|ui  donneront  à  4'avenir  des 
«onceffions  de  les  faire  merurer,  «rpentef  et  tirer  lea  alignèmentl  de  dix  Ar- 

de  répondre  par  l«  dita  BaMlenra  «b  leur  propre  et  privé  nom  du  dommaoe 
«e  que  le  dit  alignement  de  dix  arpent  en  profondeur  foit  achevé,  leur  fait 
iaiil  qu€  te  préfent  Rljteméht  pmile  être  cmplo/é   en  (Taiurea  coltteftatioiia. 


!  ! 


*    À  R.  K^  Ë  JL  /     ^ 

Qui  tient  François  Bifot  à  livrer  un  chemin  cie 
viflgt  pifeds  de  làrj^ur  lé  loiig  des  <teux  1*0, 
chert  de  là  Pôiôté  Z%,  dans  toute  l^étëndue 
de  fa  prairie  bafieé 
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prairie  baffe,  poor  U  Nletté  publiquei  Uni  det  beftiaux  que  d'antrei,  à  I» 
faâion  et  clôture  duquel  attettdu  U  acuité  qu'il  pr  a  de  le  Caire,  et  que  lé 
dit  Bijfot  a  défriché  et  netové  la  part  qui  doit  femr  de  paffage,  lei  dits  ha- 
bitant et  le  dit  Jli/T^  trivamcEont  OQç^jqtotemem  et  fqtorstcont,  Tavoir:  le 

m'a 

dit 
Bijot  de  clore  fa  prairie  iNÎÎfe  par  le*  deux  bôuti,  avec  défenfes  aux  dit*  ha* 

bitants  de  l'en  empêcher  à  peine  de  punition,  et  en  cai  que  lei  dits  habitana 

ne  iburaiflènt  leur  part  dea  pieux  néceffaires,  et  ne  faffent  la  moitié  de  la  dite 

clôture  dans  un  an*  ili  feront  déchus  fans  autre  formalité  de  la  commodité 

du  dit  cheroio,  et  les  clôtures  du  dit  Bi/fot  par  lui  faites  au  bout  de  (a  prairie 

baffe  demeureront,  fans  que  les  dits  habitans  y  puilTent  prétendre  en  façon 

quelconque  aucun  paffage  à  l'avenir. 


(Signé) 


COURCELLE,  BOUtROUE. 


ORDONNANCE 

Pour   que  le  Pain  Béni  fdit  rendu. 

SUR  ce  qui  a  été  repréfenté  par  les  Marguilliers  de  l'Eglire  de  Québec,  qae 
plufieurs  paroiffiens  habitans  de  la  dite  ville  et  des  environs,  refiiient  de 
rendre  le  Pain  Béni  à  leur  tour,  quoi  qu'ils  y  foient  naturellement  obligés  en 
qualité  de  Paroiffiens,  ce  qui  feroit  de  dangéreufe  conféquence  fi  c«  mépris 
étoit  diffimulé,  rcqu^nt  qu'il  leuc  fut  fur  ce  pourvu,  ouile  rapport  de  Mr* 
Claude  Boutr<m,  CoAfeiller  du  Roi  en  fes  Confeilf,  Intendafit  de  la  Juûke, 
Police  et  Finances  en  la  Noutelle  France,  oui  le  fid>ftttut  du  Procureur  Gé- 
néral, le  Confeil  par  provifion  et  julqu'i  ce  que  les  Paroifles  âyent  été  formées 
et  les  territoires  leparés,  a  ordonné  et  ordonne  que  tous  les  habitans,  tant 
de  cette  ville  qnoaca  râllageadesenviraiw,  rendront  le  PHin  Béqi  i  leur  tour 
en  l'Eg^o»  Chapdl»  où  ils  fermit  obligés  défaire  leurs  Pâques,  à  peine 
d'amende  arbstratfe»  contre  les  contrevenais,  applicable  à  l'Hôpital  de  cette 
ville,  et  fera  le  pféfcat  Airét  publié  an  prône  et  affiché  à  la  «lig^nce  du  dit 
Sobflittit»    Domîé  ;    Çonfeil  Sonveraintenu  à  Québec,  h  igme  Janvier,  1670. 
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ARRET 

Qui  défend  à  toutes  perfonnes  de  fe  fervir  d'au- 
cun Domeftique  fans  congé. 

ENTRE  Mathieu  MoreaUf  &c..  en  exécution  d'Anêt  du  Conreil  du  i4«. 
Août  dernier  d'une  ptit,  rt  Pierre  Dela/uis  dit  MotUure,  défendeur, 
d'Autre,  partiel  ouies  et  lei  conclufions  verbales  du  Subftitut  du  Procurear 
Général,  le  Confeil,  du  confentement  de*  pàrtiei,  a  condamné  le  défendeur 
payer  au  demandeur  la  fomme  de  Quarante  Livrei  portée  par  l'accord  fait 
entr'ellei,  dans  le  jour  de  la  Purification  prochain  venant,  et  faifaat  droit  fur 
lei  dites  conclnfions,  condamne  en  outre  le  dit  défendeur  en  vingt  Livres  d'a- 
mende pour  la  contravention  par  lui  faite  aux  Ordonnances  portant  défenfes 
à  toutes  perlonnes  de  retirer  ou  prendre  à  l'avenir  aucun  domeftique,  fans 
congé,  et  aux  dépens. 


UCBMtt  des 

iMiflaUci   de* 

AfMMcurt. 
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ArrttsdnCMt 
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REGLEMENT 

Pour  renrégiftrement  des  Bouflblles  des  Arpen- 

teurs. 

LE  Confeil  aflemblé,  auquel  préfidoit  Monfeigneur  le  Gouyemeur,  et  ou 
étoient  Meffieurs  de  Tuty,  ^Amours,  Dupont,  Depeyras  et  de  Vitray»    Le 
Subfiitttt  du  Procureur  Général  préfent. 

SUR  ce  qui  a  été  repréfenté  au  Confeil  par  le  Subftitut  du  Procureur  Gén6> 
rai,  qoe.la  diflPérence  qui  fe  trouve  entre  les  Bouflblles  et  Inftrumens  dont 
les  Arpenteurs  fe  fervent  pour  alligner  et  arpenter  les  habitations,  produit 
diverfea  cooteftations  entre  les  propriiétaires  des  terres,  requérant  qu'il  y  foit 
pourvu*    lie  Conlêil  a  ordonné  et  ordonne  que  les  Arpenteurs  mettront  dans 
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la  quiosaine  leura  Bouflbllea  et  Inftnimeiia  d'Arpentage  entre  lei  maint  de 
Martin  Boutet,  Profefleur  eh  Mathénutiquca*  pour  être  par  lui  égalléea,  et 
ce  fait,  quelea  dits  Arpenicuri  poferont  quatre  Dornea  en  la  grande  place  de  In 
balTe  ville  de  Québec,  fçavotr:  deux  bomea  fur  le  mmb  de  ?ent  Nord-eft  et 
Sud-oueft,  et  les  deux  autre»  fur  celai  du  Sad-eft  au  Nord>oucft,  dont  ila 
drefleront  procès  verbal,  duquel  ils  mettront  une  expédition  au  Greffs  de  la 
Cour»  pour  éviter  les  cbangemens  qui  pourroient  arriver  à  l'avenir  par  la  va- 
liation  de   l'aimant,    lefquels   allignemeota  feront    continuéa    d'être  fuivii 

{>our  les  conceffions  qui  feront  données  an  nom  du  Roit  fans  toutei 
ois  6ter  la  liberté  aux  Seigneura  particuliers  de  donner  tels  alli» 
gnements  qu'ils  défireront  faire  fuivre  fur  les  terres  de  leurs  fiefs  ;  Ordonne 
aulfi  le  dit  Confeil  qu'il  ne  fera  reçu  aucun  Arpenteur  &  l'avenir  qu'il  n'ait  an 
préalable  fait  conformer  par  le  dit  Boutett  l'Inftrument  dont  il  prétendra  f« 
fervir,  aux  Bouflblles  des  autres  Arpenteurs,  déclarant  le  dit  Confeil  que  lo 
préfent  Règlement  cil  feulement  pour  l'avenir,  et  qu'il  n'entend  rien  changer 
en  ce  qui  a  été  fait  jufqu'à  ptéfent,  et  fera  le  préfent  Règlement  montré  aux 
Arpenteurs  à  la  diligence  do  dit  Subftitut  à  ce  qu'ils  n'en  ignoientt 
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SUR  ce  qui  a  été  repréfenté  au  Confeil  par  haut  et  puiflant  Seigneur  Mr. 
Louis  ae  Buade  Frontenac,  Chevalier,  Comte  de  Palluan,  Confeiller  du 
Roi  en  fes  Coofeili,  Gouverneur  et  Lieutenant  Général  pour  fa  Majefté  en 
la  Nouvelle  France,  que  le  dit  Confeil  affîftani  en  corps  à  la  Grande  Mefle 
de  Paroifle  le  jour  de  la  Purification  de  la  Ste.  Vierge  dernier,  il  remarqua 
que  quoiqu'il  fut  du  devoir  des  -Marguilliers  de  faire  porter  au  dit  Confeil 

Îtar  leur  Bedeau  les  Cierges  qui  avoient  été  achetés  de  l'ordre  du  dit  Confeil 
ùr  les  refus  qu'ils  auroient  fait  d'en  fournir,  néanmoins  les  dits  Marguilliers 
n'y  auroient  latisfait;  comme  auffi  qu'il  fe  faitdiverfion  des  deniers  qui  ap- 
partiennent ï  la  Fabrique  pour  en  faire  une  autre  application  que  celle  à  la- 
quelle ils  foAt  deftinés  par  les  perlonnes  qui  les  ont  aumônes  ou  donnés,  fans 
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tali«n,  qooiqtt'il  foli  m  Vùntt  ose  lei  Margiiillien  ica  •>  «nt 
r,  wi  flSiir*  prâiter  à  l'avaalâgé  de  U  diM  Fabrique  i  ci  que 
Mt  pM  dM  tattrepfendre  de  roppoier  i  la  clôture  que  les 
Il  Mil  de  le*»  attioriié  privée,  pour  enfermer  dam  leur  Sétni. 


tu  demander  le  fhffrage  dee  MarguHlien,  ni  que  cela  pafi«%  o^nralii^  tiet 
voix,  et  que  mette  ils  «e  let  ont  m  dépôt,  maii  bien  qud<{'.  u  v»  de«  £c- 
défialliqttci  partieulien,  quoiqu'il  foii  de  l'Mdre  que  lei  Marguiilien  lea  •>  «nt 

Kir  Ici  confert er,        "  "  -         --  ...... 
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naire,  un  petit  Cimetière  qui  éloit  I  côté  de  TÈgUre,  dont  ili  ont  fiiit  un  jar« 
din,  aprèi  en  avoir  esbumé  lea  corpe  j  et  un  terrein  donné  par  le  feu  Sieur 
Cmlhri  et  fa  fetnme  pour  faire  Ici  proceffiont  autour  de  l'Eglife,  y  ayant 
même  fait  bâtir,  enforte  que  lee  proceffiont  ne  a'y  peuvent  plut  feire  :  pour* 
émoi  let  dit»  Marguilllert  auroient  été  mandét  au  dit  Conteil,  le  Procurtur 
Général  ce  requérant,  et  eux  ooit  an  défir  de  l'Arrêt  du  quatre  du  préfent  moii, 
le  dit  Seigneur  Gouverneur  leur  a  déclaré  que  le  Confeil  leur  ordocnoit, 
lotfqu'il  feroit  en  corpi,  de  feire  rendre  aux  perfonnet  qui  le  compofent  let 
bonneun  qui  leur  (ont  dût  aux  jourt  de  cérémoniet,  et  d'enjoindre  au  Be- 
deau de  l'oeuvre  de  ne  pas  manquer  aux  civilitét  et  fervicet  qu'il  leur  doit, 
foit  pour  annoncer  le  temt  qnlil  fendra  marcher  aux  Prooeffions,  pour  l'A* 
doration  de  la  Croix,  la  préientation  det  Cierget  et  det  Rameaux,  pour  la 
difirtbutiondu  Pain  béni  immédiatement  aprèt  let  Ecdéfiaftiouet  et  Chantrea 
du  Cœur,  ou  tellet  autrea  civititét  qu'il  appartiendra  auxdiujottn  et  qui 
dépendront  d'eàx  ;  c|  de  veiller  pur  eux  I  l'avcAir  avec  plot  de  fein  à  la 
confervation,  répartition  et  distribution  det  déniert,  bient  et  droiu  quiappar* 
tiennent  à  la  Fabrique  ;  dant  toutet  Icfquellct  choies,  même  dant  l'auoition 
et  reddirion  détours  ocÉnpiet,  ila  feront  immb  defecoofonner  à  la  pratique 
ctufage  qui  t'obfcrve  dant  toutea  let  Eglifet  du  Royaume  de  France,  où 
il  ne  fe  décide  rien  dant  let  affiûrei  ordinairet  qu'à  la  pluralité  det  voix  det 
Marguilliers  qtri  'fbol  en  charge,  et  dant  let  extraordinaires  qu'en  y  appellent 
let  ancient  M arguilliert  en  nombre  fuffifiint,  le  Curé  y  éunt  toujours  pré» 
fent,  à  peine  d^  répondre  en  leur  privé  nom.  Et  enfuite  il  leur  a  encore  été 
ajouté  par  le  dit  Sei^ieur  Gouverneur,  par  manière  d'avis  qu'il  eikimoit  qu'il 
ferait  de  ta  bienftaiice,  et  d'une  prudence  qui  ne  feroic  pas  ménM  auinble 
aux  intérêts  de  la  Fabrique,  qu'ib  en  ufaffent  aux  jourt  ordinairet  pour  la 
diftribution  du  Pain  béni  et  autret  petites  civilités  envers  let  perfonnet  du 
Omfeil,  le  Major  de  la  place,  let  Omeiert  det  gardet  et  Secrétairet  det  Gou- 
verneurs, avec  let  mémet  diftinâiont  que  les  Marguilliers  en  France  ont  ac« 
coutume  de  faire  lorfqu'il  fe  trouve  quelqu'un  de  oonfidération  en  leur  £g|ifc, 
afih  que  par  cette  différence  qui  ne  fçauroit  offenfer  ni  blefler  avec  juftice  pas 
un  bourgeois  et  hablMutt  ilt  lét  învitaflènt  ^  continuer  leor  affiduité  à  la  ce* 
lébnuioD  dtt  fétvice  divin  et  augmenter  leur  charité  pour  TEglife. 
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Concernant    les   abus    commis   par  les  Mar- 
guilliers    et   le  Curé    des  biens   de  l'E- 

glife. 


LE  Confeil  aflêmblé  où  préfidok  Monreignenr  le  Gouverneur,  et  où  étoicnl 
Mcffieurt  de  Tilly^  d'Amours,  Depeyras  et  de  Vitré  Con&illera,  et  le 
Procureur  Général* 


^U  la  Requête  et  moyens  d'oppofitlon  attachés  i  icelle  préfentée  au  Con- 
feil par  le*  Curée  et  Marguillieri  de  la  Paroiffe  Notre  Dame  de  cette  Ville 
afin  d'être  reçua  oppofana  à  l'exécution  d'Arrêt  dn  Confeil  du  quatrième  du 
préfirot  mois,  exploit  de  fignification  à  eux  faite  du  dit  Arrêt  par  Génaple 
Huiifier,le  quatorze  do  dit  préfent  mois  à  la  requête  du  Lieutenant  Général  de 
cette  ville,  et  après  que  le  Sienr  De  la  Ferté,  l'un  des  dits  Marguilliers  en  préfence 
dea  Sieurs  de  Comporté  et  Azur  fes  Collègues,  a  reprérenté  a  peu  près  les  mêmes 
raifona  contenues  dans  les  dits  moyens  d'oppofitioii,  Monfeigncur  le  Gouverneur 
prenant  la  psnole,  a  dit  qu'il  feroit  à  dénrer  qu'ils  enflent  en  pnr  lé  paflé  au-- 
tant  de  sèle  et  d'application  pour  conferver  les  biens  appartenants  à  leur  Fa- 
brique, en  fe  faifant  reflituer  fes  deniers  qui  ne  doivent  être  divertis  ni  mi» 
ailleurr  qn'en  leurs  mams,  et  en  veillantjpar  eux  à  ce  que  lés  Eccléfiafttques 
èa  Séminaire  de  cette  Ville  ne  s'appropria^nt  an  terrein  qui  fervoit  autrefois 
de  Cimetière  et  dcmt  ils  anroient  fait  exhumer  les  corps  pour  s'en  fervir  de 
Jardin  et  y  faire  des  bfttimens  i  Et  un  autre  terrein  qui  a  été  donné  i  la  dite 
Fabnqi*e  pour  faire  les  proceffions  autour  de  rfigliiè,  lequel  ils  ont  enfermé 
dans  leur  enclos,  mais  qu'ils  le  devroient  mieuai  taire  paroître,  pour  conteftei 
aux  officiers  de  jnftice  les  honneurs  que  le  Roi  entend  leur  être  rendus  a» 
dedans  et  au  dcliorsdes  £glifes,afiin  d'apprendie  aux  peuples  parleurs  exemples 
à  rePpeâcr  lesrs  pertonnes  «t  leure  <rtdonnances  et  jugements,  n'y  ayant  penk  de 
moyens  plus  efficaces  ponr  les  «ostiauer  dans  k  fervice  de  Sa  Majefté,  qu'en 
imprimant  dans  leurs  efprits  du  refpeâ  pour  les  Magiftrats,  que  les  oppofitions 
et  conteftes  qu'on  y  apporte  tous  les  jours,  donnent  lieu  de  juger  du  peu  de 
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difpofition  clans  laquelle  certains  efprits  Te  trouvent  en  c«  Pays  pour  contr'baef 
à  ce  que  Sa  Majefte  foit  obéie,  et  que  le^  dits  Marguilliers  feroient  bien  nf\e\ïx 
de  s'appliquer  à  ce  qui  regarde  l'augmentation  du  bien  de  leur  Fabrique,  que 
de  fe  laifler  perfuader  et  embrouiller  de  ce  que  les  au  cres  ont  peut-être  trop  dans 
llefprit  pour  oe  pas  obliger  le  Gonfeil  à  fe  lervir  des  voies  qu'il  a  pour  fe 
faire  obéir  ;  A  quoi  lefdits  Marguilliers  par  le  dit  Sieur  de  Laferti  ont  répondu 
qu'ils  n'ont  jamais  eu  que  les  penfécs  et  les  délira  que  doivent  avoir  de  bons 
Sujets  de  fa  Majefté,  et  qu'ils  feront  le  df voir  de  leurs  charge*;  qu'i  Tégard 
du  tel  rein  qi  eft  dans  le  grand  enclos  du  Séminaire,  il  a  été  laiffê  deux 
grandes  portes  pour  faire  les  Procédions,  et  que  l'un  ni  l'autre  n'a  été  enclos 
de  leur  tems,  que  pour  les  deniers  dont  le  Sieur  Dedoutt,  Prêtre  eft  chargé, 
ils  les  tiennent  fûrement  en  frs  mains,  et  pour  la  préféance  prétendue  par  le 
dit  Lieutenant  Général,  ils  fupplient  le  Confeil  de  leur  confei  ver  le  droit  qu'ils 
ont  de  la  prendre  dans  les  honneurs  de  l'Eglife,  à  l'exception  des  jours  que  le 
Confeil  s'y  trouvera  en  corps  ;  et  a  le  dit  Seigneur  Gouverneur  ajouté  qu'il  les 
exhortoit  en  ce  à  mieux  faire'leur  devoir,  qu'il  ne  fert  de  rien  d'avoir  laiflë 
deux  grandes  portes,  puifqu'elles  ne  font  ouvertes  que  pour  le  charoy  du  bois 
de  chauffage  des  dits  Ècciéliaftiques  qui  occupent  par  là  les  lieux  par  où  il 
faudroit  que  l'on  paiTr.  en  Proceffion,  qu'il  ne  feroit  pas  décent  de  pafler 
proceffionellennint  par  un  bûcher,  et  que  l'on  voit  aflfez  que  leurs  préten- 
tions font  de  tâcher  d'effacer  de  la  mémoire  la  deftination  faite  de  ce  terrein, 
puifqu'ils  ont  ceffé  de  faire  les  dites  proceflBbns  depuis  le  dit  tems,  qu'ai 
refte  le  Confeil  veillera  à  la  confervation  de  ce  qui  appartient  à  la  dite  Fa. 
brique  comme  chofe  publique,  et  que  les  Juges  fécuiiers  ont  droit,  et  qu'il 
.eft  même  de  leur  devoir  de  prendre  connoiffance  des  comptes  des  Marguil- 
liers, lorfqu'ils  ont  lieu  de  croire  qu'il  ty  commet  de  l'abus,  et  qu'il  fera  fait 
droit  fur  leur  Requête  et  moyen  d'oppofltion.  Sur  quoi  le  dit  Sietir  de  La» 
fertéi  anroit  dit  que  fi  les  Juges  fécuiiers  avoient  le  pouvoir  de  prendre  con- 
noiffance  des  comptes  des  Marguilliers,  le  bien  de  l'Eglife  feroit  en  proie,  it 
]«  dit  Sieur  de  Comporté,  que  fi  cela  étoit,  ils  ne  dépendroient  donc  plus  de 
Monfieur  l'Evéque,  à  quoi  le  dit  Sieur  Gouverneur  leur  auroit  répliqué 
qu'il  a'étonnoit  fort  que  le  dit  Sieur  de  la  Ferté  ufa  d'un  tour  fi  irrefpeâu- 
cux  envers  les  Magifirats^  et  qu'il  falloit  qu'il  apprit  que  lorlque  les  Juges 
fécuiiers  prennent  connoiffance  des  comptes  d'une  Fabrique,  ce  n'eft  que  pour 
empêcher  que  les  biens  de  l'Eglife  ne  foient  en  proie,  par  l'intelligence  et 
conoivance  qui  pourroit  être,  et  qui  n'arrive  que  trop  fouvent  en  France  entre 
les  Curés  et  Marguilliers,  qu'ainfi  û  le  Confeil  trouvoit  à  propos  d'ufer  du 
pouvoir  qu'il  a  en  cette  rencontre,  ce  ne  icroit  qu'au  cas,  ou  qu'il  appréht;n- 
4Ît  quelques  aboi,  ou  pour  mettre  Us  cbolei  dana  un  ordre  qui  empêchât 
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qn'à  l'avenir  des  Ëccléfiaftiquei  qui  pourroient  venir  de  France  en  ce  pays, 
et  n'être  pat  auffi  foigneux  et  auffi  vertueux  que  ceux  d'apréfent,  n'en  puiTent 
commettre  fi  facilement  et  femblables.  Qu'au  refte  le  Gonfeil  ne  préten- 
droit  jamais  ôterpar  là  la  connoiflance  que  Mbnfieur  l'Evêque  ou  fes  grands 
Vicaires  doivent  avoir  de  radminifltration  des  dits  biens,  et  que  la  dépendance 
que  le  Confeil  en  cette  occafion  a  droit  d'exiger  des  Marguilliers  n'empêche 
pas  celles  qu'ils  doivent  auffi  avoir  de  Monfieur  l'Evêque  et  de  fes  grands 
Vicaires:  enfuite  de  quoi  les  dits  Marguilliers  s'étant  retirés,  l'afiFaire  mife  en 
délibération,  le  Confeil  oui  et  ce  requérant  le  Procureur  Général  a  ordonné  et 
ordonne  qu'il  tara  communication  des  dites  pièces  pour  y  donner  (es  con- 
cluflons  dans  ia  huitaine  pour  tout  délai,  et  fur  icelles  être  fait  droit. 


'    L 


ARRÊT 

Qui  Ordonne  aux  Marguilliers  de  donner  aux  Officiers 
de   la   Juflice  des  Meffieurs  de  la   Compagnie,    une 

-  place  honorable  dans  leur  £glife  après  celle  du  G  on- 
feil^  et  dans  les  autres  Eglifes  aux  Officiers  de  la  Juilice 
des  lieux,  une  place  après  celle  des  Gouverneurs  des 
lieux  et  Seigneurs  particuliers* 


i, 


i  'Fi 


LE  Confeil  aflemblé  où  préfidoit  Monfeigneur  le  Gouverneur,  et  où  étoient 
Meffieurs  de  7  illy^  Damours,  Dupont^  Depeyras  et  de  Vitrée  Confeillers,  et 
le  Procureur  Général. 


LECTURE  faite  des  conclufions  du  Procureur  Général,  et  avant  que  d'o-» 

piner  fur  l'affaire  en  queflion,  il  auroit  été    trouvé  à  propos  de  faire  entrer  Arrêt  qui  or. 

le  Lieutenant  Général  pour  lui  demander  l'explication  de  fes  prétentions  con-  gun"iérVde**" 

tenues  parles  exploits  de  fîgnifications  faites  à  fa  requête  aux  Curés  et   Mar>  uonnerauxof. 

gUlJiiers  Jufticertc.MeJ 
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gwillicri  de  la  P»wflç  Notre  Dame  dç  cette  ville,  4e  l'Arrêt  do  é&t  Confatl.du 
quatre  du  prérent  mois,  lequel  ou^  «  dit  qu'il  ne  piéiehil  nall«iiient  qu'il  lui  Toit 
diftribné  d«<  honneur*  dao«  l'Eglife  au  préjwdioe  d;  cç  qui  appartient  a»  Coq. 
ftil,  çt  qu'il  fj^udroit  qu'il  fuifol  pour  çn  nTèrautremeiit,  et  ce«it  h  feroit  retiré; 
•prè«  quoi  le  dit  Cocifeil  auioitniit  rentrer  le  4il  procureur  Oênéral  pour  s'ex* 
pliquer  fur  (e^  dites  ooncluiîoni,  et  (avoir  de  lui  fi  par  ce  qui  çft  dit  eu  icetlèi 
au  regard  du  Ueutçuaut  Générai  il  prétendroit  au  cas  que  la  Confeil  vint 
à  ordonner  que  ledit  Lieutenant  Général  auroit  lei  honneurs  avant  les  Mar. 


conclufions.   £t  que  fi  tant  ell  qu'il  fut  ordonné  par  le  Confeil  que  le  dit  Lieu, 
tenant  Général  dut  prendre  les  dits  Marguilliers  en  la  diftribntion  des  dits  hon. 
neurs  aux  jours  ordinaires,  il  prétend  qu'encore  que  le  Confeil  ne  fe  trouvât  pas 
en  corps,  lui  Procureur  Générai  afliftant  à  la  célébration  du  Service   Divin, 
devroit  avoir  en  vertu  de  fa  charge  les  dits  honneurs  devant  le  dit  Lieutenant 
Général,  quoiqu'il  ne  demande  pas  à  jouir   de  cette   prérogative,  la  croyant 
en  cette  rencontre  contraire  aux  intentions  du   Roi,  à   l'on  Ordonnance  du 
deux  Mars,  1668,  et  l'Arrêt  de  fonConfei!  d'£tatdu  douzième  Avril,  1670* 
£t  enfuite  le  dit  Confeil  ayant  remarqué  que  dans  les  conclufions  du  dit  Pro- 
cureur Général*  il  »'y  étoit  lervi  de  termes  «n  parlant  du  dit  Seigneur  Gou« 
Verneur  autres  que  le  Confeil  n'a  accoutumé   de  faire,  le  dit  Seigneur  Gouver- 
neur a  prié  le  Confeil  avant  que  de  mander  le  dit   Procureur  Général   pour 
s'éctaircir  là  deflus  des  raifons  qu'il  avoit  eues  d'en   ufer  ainfi,  de  lui  donner 
Aâe  comme  quoi  il  n'a  jamais  demandé  ni  témoigné  Souhaiter  direétemenc 
ni  indireâement  que  le   Confeil  en  parlant  de  lui  dans  fes  Wrhaux  et  Arrêts 
lui  fit  l'honneur  d'uier  des  termes  aufTi  nonorables  que  ceux  qu'il  emploie, 
et  que   s'il  l'a  fouffert,   ce  n'a  été  que  parcequ'il  a  cru  qu'il  étoit  de  l'ufage 
pratiqué  dans  le  Confeil,  et  que  même  il  avoit  remarqué  qu'auparavant  qu'il  eut 
pris  place  au  Confeil,   Monfieur  de  CourceUes  ci-devant  Gouverneur,  et  Mon* 
ficur  7a/on,  ci-devant  Intendant,  dans  l'enrégiîlrement  de  fes  provifions  en  a> 
voient  fait  dreifer  l'aâe  dans  les  mêmes  termes;  protellant  tout  de  nouveau  que 
fi  le  Conrcil  trouve  que  ces  termes  doivent  être  changés  à  l'avaair  ou  dans  Tes 
Arrêts,  ou  dans  les  conclufions  du  dit  Procureur  Général,  ou  qu'on  doive  at- 
tendre fur  cela   un  éclaircillément   des  intention»   de  fa  Majefté,  il  fe  foumet 
à  tout  ce  qu'il  plaira  à  la  Compagnie  d'en  ordonner. 

Sur  quoi  le  dit  Procureur  Général  ayant  été  mandé,  a  dit  que  dans  le  peu 
de  temps  qu'il  y  a  qu'il  eft  dans  la  charge,  il  ne  s'étoit  point  encore  prêfenté 
occafior  de  parler  dans  les  conclufions  qu'il  <l  données  par  écrit  de  la  perfonne 
du  dit  Seigneur  Gouverncur|  et  -ue  u'ayaiTt  pas  eu  communication  de  l'en- 
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réflilln^Mnt  fait-  de  fef -^Um  ptovifionsi  .nifait  affes  «de  refléxtoafarla'mM/^ 
niere  qulon- avoitacoontnmé^'eiiuCiiiV  il'av«>tcvft  qn^l  étoir'obligé>pMr^  létt 
da  de.fa  chifge,  .deTuivrerlerfli^i  dorPàriamciMacie  France»  qai  n^tpasf 
acoouMup^  '  d*ofi^  de-pareyf^onleft  envert  Ici  Ckumtmicùnét  -  Province*,'  que  " 
néaaiiiQiM  ^ajaat-ett-Mpif rerttentent^MConmninieatiimi-thi  ditientègi'ftrediént'Vt 
d4  la  .pratique  dn.Comdlf  qui  peatêtie  fottdée'fnr  c»iqu'il  pavoir,'  par  Ici»? 
prpvifijoni  des  Gouveinenr»^  ^qa^s  font  Chefs  d«  la  JiMtice«uffi  bied  que  des'>' 
armes  en  ce  Pays,  et  représentent  là^nùtÊUê  du'Roy*,  dans  le  Conftvtj  il  d6>^ 
clare  qu'il  eft  prêt  de  réformer  à  cet  égard  fes  conclusions,  et  d'en  afer  à  l'a* 
venir,  fuivant  la  pratique  ordinaire  du  Confeil,  jufques  à  ce  que  l'on  aye  eu 
de  faMajefté  un  plus  grand  éclairciffetnent  fur  cet  article. 

Dont  et  dequoi  le  Cbnfeil'  a  ddnné  a^,-^  et  «ordonné  qu'il  fera  continué  à 
fe  fervir  des  mêmes  termes  dans  le  Confeil  jufques  à  ce  qu'il  foit  apparu  que 
la  volonté  du  Roi  y  foit  conti  aire. 

Monfeigneur  le  Gouverneur  etMonfieurl 
le  Procureur  Général  s'étant  retirés.      J 

♦ 

ENTRE  les  Curés  et  MarguiHierr  de  la  paroiffe  de  Notre  Dame  dé  cette ^ 
ville,  demandeurs  en  requête  à'oppofitfon  à  l'Arrêt  du  Confeil  du  quatre^^ 
de  ce  mois  d'une  part  ;  et  le  Lieutenant   Général  de  cette  ville,  défendeur,  et- 
refpeâivement  demandeur  en  exécution  du  dit  Arrêt  d'autre  part  ;  vu  le  dit 
Arrêt  fus-daté  et  pièces  mentionnées  en  icelui,  autre  Arrêt  du  dixhuit  de  ce  ^S 
mois,  et  les  pièces  y  énoncées,  conclufîons  du  P.ocnreur  Général  auquel  le"^ 
tout  auroit  été  communiqué,  tout  coniàdéfé,  le  Confeil  a  débouté  et  déboute 
les  dits  Curé  et  MarguiUiers  de  leursdits  moyens  d'ttppofition,  ordonné  i^ue 
le  dit  Arrêt  du  quatre  dê*ce  mois  fera  exécuté  félon  fa  forme  et  teneur,  tant'^' 
à  l'égard  des  MarguiUiers  derEglifede  Québec  que  de  toutes  les   autres 
paroilTes  de  ce  pays  ;  et  ce  faifant  qu'il  fera  l)aillé  par  les  MarguiUiers  de  Qué^^-' 
bec  aux  Officiers  de  la  Juftice  de  Meffieurs  de  la  Compagnie  des  Indes  Oc*<^ 
cidentales  une  place  honorable  dans  leur  êglife  après   celles  dans  lefquelles 
le  Confeil  a  coutume  de  fe  mettre,  lorfqu'il  afllfte  au  fervice  divin  ;  et  dans 
les  autres  £glifes,  aux  Officiers  de  la  Juftice  des  lieux,  après  celles  dès  Gou- 
verneurs particuliers  et  Seigneurs,  dans  lefquelles  places  les  Curés  et  £cclé« 
fiaftiques  de  chaque  lieu,   comme  auffiles  MarguiUiers  de  chaque  paroiife, 
feront  tenus,   chacun  à  leur  égard,  de  rendre  et  faire  rendre  aux  dits  Officiers 
de  Juftice,  même  les  Diman<^es  et  Fêtes  ordinaires,  tous  les  honneurs  men- 
tionnés au  dit  Arrêt  ;  défenfes  aux  Curés  et  Eccléfiastiques  d'en  ufer  autre- 
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ment  <|ue  4iBs  l'ordr*  prafcrit,  et  aax  MargnUfiert  d'en  recevoir  «vint  let 
dite  Officien,  encai  quHl  leur  en  fat  pcéfemé,  le  tout  font  telle  peine  qaede 
raifian*  iiuit  piéjodiee  du  f eag  dont  la  dite  GoQi]»agnte  a  requis  ci-devant^u 
pent  r^néfii  :i»après  leGottleil,  de  faire  jouir  (on  agent  général,  et  fkni  avoir 
égard  à  i'oppofitton  et  prétention  paiticôlière  du  dit  Procarear  Général,  at- 
tendu qu'il  ne  peut  ^étendre  d'honneora  d'Egliie  en/on  particuliei^,  jufqn'i 
ce  que  le  Confeil  ait  réglé  s'il  en  doit  décerner  aoit  jours  ordinaires  à  ciuicnn 
des  particuliers  qui  compofeitt  le  dit  Conleil. 

F.    F. 


PERMIS 


Pcrmii  d'en- 
«cmencn  le* 
terret  aux  ié- 
pent  de  qui  il 
appartiendra. 
6  Mai.  1675. 
Arrêta  du  c«n. 
aup.  Reg.  A. 
Fol.  «19. 


D'enfemencer   les  terres   aux  dépens 

il  appartiendra. 


de 


qui 


T    £  Confeil  aflêmblé  où  préfidoit  Monfeignenr  le  Gouverneur,  et  où  étoient 


et 


Meflieurs  de  Tilly»  d'Amours,  Dupont,  Dépêtras  et  de  Viiray,  Confeillers, 
le  Procureur  Gébéral. 


D£FAULT  i  Robert  Drouin  comparant  par  l'Huiffier  Gofibt,  demandeur 
en  homologation  de  fentence  arbitralle»  rendue  entre  lui  et  Pierre  Maheu 
fon  Gendre,  en  date  du  feize  Avril  dernier,  contre  le  dit  Maheu  défaillant,  af- 
figné  i  ce  jour  aux  fins  fofdites,  par  exploit  du  dit  Goflèt  du  quatre  de  ce  mois, 
pourt  le  profit  duquel,  ordonné  que  le  dit  Mahea  fera  ré-affîgné  à  comparoitre 
an  premier  jour  de  Confeil  d'après  les  femences,  et  cependant  permis  au  dit 
Diouia  de  iâire  cniemencer  la  terre  en  qaeftion,  aux  fraix  de  qui  il  appartiens 
dra. 

ENTRE  Jacques  Fournier  Sieur  de  la  ville,  comparant  par  fa  femme  de- 
mandeur en  Requête  d'une  paît,  et  Romain  Becquet,  notaire  Royal,  au  nom 
et  comme  Procureur  des  Pères  Jéfuites  de  cette  ville,  (^fendeur  d'autre.  Par- 
ties ouies,  et  vu  la  dite  Requête,  tendante  à  ce  qu'il  foit  permis  au  demandeur 
d'enfemencer  par  proviûon  ce  qu'il  a  fait  faire  de  détcrt  fur  les  terres  qui  lui 
font  contestées  par  les  dits  Pères,  et  de  faire  abattre  aux  fraix  de  qui  il  ap> 
partiendra  une  pointe  de  bois  pour  donner  air  an  grain,  qu'il  eft  p;  et  d'y  en- 
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ftneacert  attendu  que  l'an  paflS  la  dite  pointé  de  bois  fit  gâteif  et  échauder 
le  ^rain  qu'tlj  avoitftit,  oui  lé  Pfoetireor  Généra^  le  Confeilf  permet  an  dé# 


nandenr  d'enteinencer  le*  teitea  qui  lui  font  eonleftéei,  faaf  en  cas  qu'en  d^. 
finitive  il  foit  déchu  de  la  popriité  de  tout  o«  partie  d'icelles,  d'en  payer 
ferme  aux  dits  Pérès,  au  dire  d'experts,  et  an  forplos  ordonné  que  lea  dites 
parties  produiront  refpeâivement  dans  huitaine  leurs  pièces,  et  que  le  dit  Bec* 
quet  rendra  celles  du  demandeur,  à  quoi  faire  il  fera  contraint  par  corps. 


ORDONNANCE 


Concernant    les   Moulins   à   Vent    et   à  Eau 

Bannaux. 


,1-  !  l 


à  êtoient 
nfeillers, 

mandeur 
■e  Maheu 
liant,  af. 
'  ce  mois, 
aparoitre 
s  au  dit 
>partien. 


mme  de- 
au  nom 
i.  Par- 
Dandeur 
i  qui  lui 
liil  ap> 
;  dy  en- 
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VU  la  Requête  préfentée  au  Confeil  par  Charles  Morin,  Meunier  au  Mou« 
lin  de  la  Seigneurie  de  Maure,  tendante  à  ce  que  Pierre  Lefebvre  dit  la 
Douceur,  l'un  de»  fermiers  du  Moulin  de  la  Seigneurie  de  Dombourg,  fut 
condamné  lui  reftituer  la  farine  qu'il  a  prife  dans  lei  poches  de  lui  dit  Morin; 
et  attendu  que  le  Moulin  de  Dombourg  n'eft  point  banal  et  qu'il  ne  peut  fuf- 
fir  pour  entretenir  de  farine  les  habitants  qui  en  dépendent,  permettre  au  dit 
Morin  d'aller  quérir  les  bleds  de  ceux  qui  voudront  lui  en  donner  à  moudre, 
et  faire  défenfes  au  dit  la  Douceur  d'y  apporter  à  l'avenir  aucun  empêchement. 
Ordonnance  du  Confeil  étant  au  bas,  du  aie.  Juindurnier,  portant  commu- 
nication au  Procureur  Général,  oui  Pierre  Lafuye  dit  Mouture,  co-fermier 
du  dit  Moulin  de  Dombourg,  comparant  pour  le  dit  la  Douceur,  conclufions 
du  die  Procureur  Général,  tout  confidéré  ;  Le  Coni  :il  a  débouté  et  déboute 
le  dit  Morin  de  fa  demande  et  prétentions  ;  et  faifan'^  droit  fur  les  dites  cou* 
clnfions  et  conformément  i  icclks,  a  ordonné  et  ordoime  que  les  Moulins,  ioit 
à  eau,  foitàvenr^  que  les  fcigi}«:urs  auront  bâtis  ou  feront  bâtir  à  l'avenir  fur 
Irr  ;  l'eigneurie&s  feront  bannsaux,  et  cefaifant  que  lours  tenanciers  qui  icfe* 
ront  obligés  par  les  titres  de  cont;e£QoEÀ  qu'ils  auront  pris  de  leurs  terres,  fe- 
ront tenus  d'y  porter  moudre  leurs  grains,  et  de  les  y  laifler  au  moins  deux 
fois  vingt  quatre  heures,  après  léfquelles  il  leur  fei a  loifible  de  les  reprendre, 
s'ils  s'étoient  moulus  pour  les  porter  moudre  aillevTs,  fans  que  les  Meuniers 
puifîent  en  ce  cas  prendre  le  droit  de  Islouture,  difenfes  à  eux  de  chafler  les 
uns  fur  les  autres,  à  peine  fujvant  la  coutume  d'un  écu  d'amende  envers  le 
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QEPONNANCE 

Ponant  défenfe  d^  paffer  m  çhafler  fur   les 

terres  enfemencées.    ~ 

y  Vi  Confeil  aflemblé  où  (toient  Meflieiirs  de  Vilkray,  de  Tilly,  d'Amours, 
À^A   Dupont  et  pepeyras,  Con&illers,  le  Procureur  Général,  priiênt*         ^.  ^ , 

<J^i  1  ce  qui?ét4  Vjemontré  .par  le  Procureur  Général,  <]uela  mnldpliâté 
>i3  a^.H  ÉhaWe^rs  9ui  paO'eot  journellement  terres  eosemeocées  ou 

i,«iti  "^  L'.f  lesctôturçs  et  y  donnent  entr'e  avx  Bcftiauz,  cause  des  dommages 
uè.  ônfidérables,  requérant  gu'il  y  foi?  pourvu,  la  Cour«  par  prpviCon,  a  fait 
et  fjiit  ïchibitionf  et  déCenfes  à  tçutr^;  perfonnes  de  quelque  qualité  «t  condi* 


tion 

abattre 

fbmme 


mcnde  applicable  moitié  jui  dénonciateur,  moitié  au  propriétaire  ;  enjoint 
au  Ueqténasit  Qénéral  delà  Prévôté  de  cette  ville  de  tenir  h  main  àVexécii- 
tlbn'de  l4  pré(9n^  Ordoni^aqce,  laquelle»  à  ce  que  peribnne  n'en  prétende 
caufe  d'igncipince,  fera  lue,  publiée  et  iffichèe  aux  lieux  accoutumés,  à  la  dili- 
gence àa  Procyjieur  Général  qui  en  certifiera  la  Cour  dans  quinzaine. 
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Confeil  A^éMWr  ik^QUébèt,  1676. 
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Généraux  pour  la  Police. 

É  Goiifeil )[ffèfna1ilé  it»ù  «toietit Moflfieurl'Iht^nâiint,  lèi Sleiiti  ife  ViHë*        Rcgiemc« 
Conftllldi^,  te 'Pibeuteur  Général,  |>Y6fettt.  iikiti.  1676. 

'  *^  Arrêt*  dueoBi; 

'fup.    Reg^  A. 

VU  ^  te'Oàor  Ton  Arrêt  dd  i^atorcltfifié  jMtMtt  Ûtttâtt,  ^riâ*ât  |ù*il.  <«•  «7»*  vo. 
fe^tfh  tfkvifîné  âùx  Règltïtndtit  de  'Pofffétf,  clâfifôrl&iéihént  àax  ordi^s 
donnéa  parle  Roi  au  Sieur  DUdMfneaii/ IritéMditlriit'^la  |fiifficê.  Police  et 
finances  de  ce  pays,  contenus  dans  fa  conmiCBon,  fignée,  LOUIS,  et  plus 
bas  CoLBBiiT  etfcelléeen  queue  du  grand  fceau  de  cire  jaune,  donnée,  au 
^-Ghmp  xie  Luting,  le  cinqirienrè  Juin,  Milthc  <iMt  IMxIMYe  ^ûiàsd,  r^tftré^ 
en  cette €onr  le  feiaifenie Set>temb>e  eu I^Vntt»  ôoH T6 trôbûrèir Gétteraleil 
fes  coBdttûoiis.  t.a  CofOT  «près  l'être  hit  r^teîitér  les  Rê^illYes  d(i  Con- 
feil, «ontemnt  fol  Arrêts  et  OrdontfaÀcés  de  PdlicéVéiidàs  dufénis.dè  MeC 
fiet^rsxle  Mézyi  Tivcv^  Cottrcelie,  et  Cottite  deF^ofîlériai:^  G<^TeViiéurs  de 
ce  pays,  et  de  Meffieiirs  Talon  et  BditttroQe,  I^elvdikiïs,  a  fait  lés  Règlements 
qui  enfuivcnt,  pour  être  ekécntéè  par  provifionfjtif^Àlce^il'îi  ait  plu  à  la. 
Majefté  les  confirmer. 

PREMIEREMENT. 

Il  fera  défigné  un  lieu  |>lus  commode  dAUi  la  haute  ou  la  bii^«ville  di» 
Québec,  poilr  y  établir  uii  Marché  lëplatdt  qUë  faite  té  fioârri;  qui  fe  tien» 
dta  deiix  rois  la  femaihe,  favoir,  les  Mardi  in  Veudredi,  dans  ïtqàtl  tous  lèè 
habitans  qui  auront  quelques  grains,  volaille,  gibier  et  autres  denrées  à  veibi 
dte  pourront  les  y  porter. 

II.  Défenfes  font  faites  à  tous  habitans  (bit  de  cette  ville  ou  de  la  cam{^no 
déporter  dans  les  maifbus  particulières  dès  volailles,  gibiers,  œufs,  beurre 
et  autres  menues  dèatitoi,  fads  les  avoir  abpa^avant  expofêes  en  vente  aux 
jours  de  Marché,  jufqtfes  à  oiiMti  heures  du  matin,  fans  tou^fois  ôter  là  li- 
berté aux  bourgeois  de  cette  dite  viffè  d'aller  dâûs  les  Màîfûns  de  ïa  cam- 
pagne acheter  ce  qui  leur  fera  néceflàire. 
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IlL  ParctUct  défmfet  a«x  Gtbtret^n  âê  cette  viU«  et  ftnx^urgi,  et  à  font 
Veodtora  et  tfgratieii  d'iUerecheler'éiinwrcbé  «4*^^^'  reranéeelkire  que 
hait  heures  en  Élé%  et  neuf  en  Hyven  ne  foient  fonnéei,  pour  donner  temi  aux 
Boargee^  de  fi  fournir  de  ce  g«*ib  aurant  befoin*    . 

IV«  Tooi  les  poids  et  nefures,  comme  mtnot,  demi  minot,  boiflèan»  pot, 
piniCy  aolne,  demie  aulne,  chaînes,  romaines,  crochets,  ballaaces  et  gènCralê^ 
ment  toot  ce  qui  eft  néeeflaire  pour  la  vente  et  achat  des  marehandifes  qni  ne 
feront  point  marqués,  le  feront  à  la  marque  disR«^»  en  préfence  du  Lieute» 
nant  Général  de  la  PréT^lè  de  cette  ville,  par  fon  Greffier,  anquel  il  fera 
pajpé  dno  fols  pour  chacune  marqne,  dent  moitié  fera  et  demeurera  ft  (un 
profit,  et  l'autre  moitié  au  proit  de  la  ville,  dont  le  dit  Greffier  tiendra  Ré. 
gifire  et  en  rendra  compte  tous  les  fix  mois. 

V.  Il  fera  établi  une  perfonne  qui  aura  une  chêne  marquée  à  la  marque  du 
Roi  pour  corder,  les  bois  de  chauffiioe  qui  fe  vendront  à  l'avenir  en  cette  ville, 
chacune  corde  fera  de  huit  pieds  de  longueur  et  quatre  pieds  de  hauteur»  et 
aura  le  dit  bois  trois  jpieds  et  demi  de  longneor  entre  les  deux  coupes,  eojoiat 
aiix  tmdwurs  de  le  fiure  dans  les  forêts  de  pareille  longnenr  et  hentenr,  foui 
peine  de  peidre  leur  travail  et  d'amende  aihitraire,  lequel  cmdeur  aura  pour  fon 
droit  deux  fois  par  corde  de  ceux  qui  voudront  l'employer,  fans  qu'il  puiflè 
contraindre  aucun  A  le  Csire. 

Vi*  Il  eft  enjoint  à  toutei  perfonnes  qui  feront  bâtir  à  Favenir  des  maifoai 
«n  cette  ville,  d'y  faire  des  latrinet  et  privés,  afin  d'éviter  Tinfection  et  h 
puanteur  que  ces  ordures  apportent  loriqn'eUet  fe  font  dam  les  Rues,  et  qu'H 
en  fera  fait  aux  maifons  ^ui  font  de  préfent  bâties,  fi  le  lieu  de  leur  fituation 
le  permet,  et  en  cas  qu'il  ne  fiit  pas  poffible  d'en  faire,  les  propriétaires  et 
locataires  demeurans  dans  les  dites  maifons,  feront  tenus  de  nettoyer  tout 
les  matins  le  devant  d'icelles,  fous  peine  d'amende  arbitraire* 

VII.  Tous  propriétaires  on  locataires  qui  occupent  des  mù(o.is  en  cette 
ville,  nette^erom  à  l'avenir  les  mes  de  devant  leun  logis  pour  en  faire  tran(- 
porter  les  immondices  en  lien  qni  n'incommode  pasy  n'en  fouffrant  aucunes 
dans  les  dites  rnes,  fons  peine  d'amende  arbitraire. 


VIII*  Défenfes  à  toutes  perfonnes  de  garder  des  fourrages  dans  lears  mai- 

fons, 
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fofli»  «a  Umw  falcepttblei  do  feo»  panieulièitmeat  «n  la  baffe-vUljB  diB.Qaébeet 
ni  de  aoarir  ancniM  beftitasdânt  ladilebaflè-viUt^ndaiit  l'&iver  icaaft. 
deaacddratdaleii,  qui  en  arriTent  trop  fonrcnt,  et  qwfi^nelqo'im  rtùty 
en  avoir  pandant  l'Été,  ils  fanmk  tanui  de  n^toyer  toualts  hmt  joari,  lei  liam 
où  ili  1m  letircroBt  la  nuit,  et  en  porteront  les  famiers  I  la  riYiavea  font 
peine  d'amende  arbitraire  et  eonfifoation  dèi  beftianx* 

IX.  Il  cft  fait  défenfee  aax  habitant  de  cette  ville  de  Québec  de  ietler  ni 
fonffrir  qu'il  foit  jette  ou  mie  dee  pailles,  fumierif  et  tootee  autree  cho^e  dan» 
lei  rues  qui  ponrroient  être  fufcrôtiblce  du  fieui  à  peine  de  dix  livre»  d'ameit* 
de  contre  ceux  devant  le  logie  deiquela  ili  feront  trouvés. 

X.  Pareilles  défenCes  à  toutes  perfonnes  de  prendre  du  tabac,  ni  porter  dtt 
lieu  dans  les  rues  de  cette  dite  ville  fur  peine  de  punition  corporelle» 

XI»  Tous  propriétaires  des  matfonsde  la  hante  on  baffe-ville  qui  n'auront 
point  de  forties  aux  combles  de  leurs  maifons  pour  aller  au  haut  de  leurs 
cheminées,  feront  tenus,  de  mettre  et  entretenir  une  échelle  appu/ée  far  le 
toit  de  chacun  leurs  maifons,  afin  qu'on  puiffe  monter  (ur  les  coinUes  d'Icelles», 
e(  les  abattre  fi  befoin  eft,  en  cas  d'incendie» 


XII.  Au  premier  coup  die  cloche,  chaque  habitant,  et  les  perfonnes  qu'il 
aura  chea  lui,  capables  de  rendre  fervice,  fortiront  de  leurs  maifons  pour  fe 
rendre  au  lieu,  où  le  fea  fera  allumé,  chargé  d'im  fceau  on  chaudière  fur  peine' 
de  châtiment. 
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XIII.  Toutet  perfonnes  feront  obligées  détenir  leur»  cheminées  kMttès'd^ 
fuie,  et  pour  cet  effet,  ils  les  feront  rammoner  de  deux  en  deux  moiiy  en  ti« 
reront  certificat  pour  témoignage  ât  leur  diligence,  de  deux  de  leurs  voifioa,[^f. 
qu'ils  remettront  entre  le»  mains  du  Lieutenant  Général  delà  Prévoie  de  cette^^' 
ville  ou  du  Procureur  du  Roi  en  icdler  (ur  peine  par  les  contrevenan»  derê»- 
pondre  en  leurs  propres  et  privés  noms  des  torts  et  accident»  qui  airiveronti 
par  la  faute  de  n'avoir  fait  nétoyer  et  ramone»  leurs  dites  cheminéesw 


XIV 
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XV.  Ileft  enjoint  i  tq«ft|»9||iJiM»q«f«l^rfi|lli1Uluffmt  J^^sbêH^ 
ville,  d'emporter  à  llnftant  tout  le  fani^  et  immondices  pom  cn\p6cher  l'infec- 
tioo  que  cela  pourroit  caufer,  fous  peint  de  dix  lÎTres  d'amende* 

,      .    '    t       ■     ,  ,    * 

XlfrXt  £||wcee4lieXQttftfi([ileft0t  détenir  cabacet»  qoelqiMfoisMd8f>p«(bnv 
net  de  mauvaife  vie  pour  avqic  lieii.de  Xubfifter  et  <d'f|itr«temrj0u«adébaiidtei» 
Ibaffirent  dans  leurs  mairons  des  fcandales  publics,  il  eft  défendu  à  toutes  pcr> 
fonnes  de  tenir  cabaret  et  mettre  la  fenriette  ches  eux,  excepté  à  ceux  de  qui 
1*  j|NrQbll&  ifefea  connue»  et  qui.  en  auront  permiffion  pac  écrit  fur  >lo  certi^t 
de  leurs  bonne  vie  et  moeurs* 

^^lli  DéfiinfiBs.è'loua  «abaretiect,  de  cepaj»  d0>  pcêterni.faifftciéditâos 
fil|.4«/aitlillas,  foldata,  valets»,  domefisquea.et  aistrcts»  ni  de. prendre  d'eux 
au«iitt«.f  age^  comme  aoffi^de  .donner  .a  boire  la  nuit  ^pafliS  neuf  <  bepurea.  du 
foiffcuaipciae  d'amende  etbitfaire  et  do  ^^e  Jeux  du»  lefianelaxdbaretiera 
n*anront  auctme  aâion  contre  qui  que. ce  (aU.poiur  dépçnle  4e  bouche^  coitfor«i 
mément  aux  anciennes  Ordonnances^ 


kVilII*  Dtfeafes  à  toutes  pedoBoesilc  qudqnie.  qualité  et  eondi^ion  qu'elles 
foi^iat,  de  juter  dans  les  cabêrets  et4UleiirA.(oiM  peine.  d'uneadQ&^irbitraires 
et  même  de  prifo.!!  file  cai  y  échet. 
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3(IXk  P<&oi««  Jkox  cabarétieis.. de. donner  à  boire  età  mapger.àlouaiiav 
çonp^  cb^ijrpenti«^s»  meuniers  et:  antres  entrepnnettrs4'ouvmges.pcndfint  !es 
]oufp  .de  tcayail»  s'iUlesconooiflènt  pour  tels,  fanf  permiffion  de.cekii'pour 
lequel  jls  travailleront,  et  aux  dits  .maçons,  cbarpentieis^Konduâeurs  d'ou^ 
vragfs».meiMiifien,  manoeuvrais,  et  autisfJravaiilana  .de. quitter  et  abandonner 
leur  béCpflWB  aux  jours  ouvrables,  fans  permiffion  do  pToprié^ir«  ou  cotre». 
preneur  de  l'onvragit»  foM.  peine  d'£i!râ,f eipon(ablcs-dea!^um6es.des  manoeu* 
vies  qui  feront  font  eux,  et  en  trois  livres  d'amende  vers  les  propriétaires,  1er- 
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q«9li  manoBuvrea  travailleront  dam  le»  heurca  du  travail  fana  pouvoir  quit* 
ter  pour  quclquea  cauTea  que  ce  foit,  à  moina  qu'ila  n'aient  permiflion  du  dit 
condMâeur  de  l'ouvrage  ou  propriétairef  foua  peine  de  perdre  Ta  journée,  de 
troii  Livret  d'amende  vera  le  dit  propriétaire  ou  conduâeur,  et  de  toua  dé* 
pena,  dommagea  etintéréta. 


XX.  Il  eft  ordonné  à  toua  Cabaretieri  détenir  dana  chacune  des  cham- 
bre i  où  ils  donneront  à  boire  et  i  manger,  les  articlea  des  Règlemena  qui  re- 
gardent lea  roœura,  la  punition  dea  jureroena  et  blarphêmes,  et  autres  dé- 
(ordrea,  et  défenles  de  donner  à  boire  et  i  manger  chez  eux  pend&nt  la  cé- 
lébration du  fervice  divin,  afin  que  par  la  vue  de  ces  Ordonnances  toutes 
perfonnes  fe  contiennent  dans  le  devoir,  et  qu'aucun  ne  contrevienne  fur  peine 
d'amende  arbitraire,  enjoint  aux  cabaretiers  d'avertir  les  dits  Lieutenant  Gé 
néial  et  Procureur  du  Roi  de  ce  qui  fe  paflera  chcaeux  contre  les  dites  Or* 
donnances   fur  les  mémea  pcinea. 


XXL  Tous  Boulangers  qui  font  ou  feront  établis  dans  cette  dite  ville,  au- 
ront en  tous  temps  leurs  boutiques  garnies  de  pains  blanc  et  bis  pour  vendre 
au  public,  au  poids  et  au  prix  qui  fera  ordonné  par  la  police  générale;,  dé- 
feoiès  aux  cabaretiers  d'en  faire  chez  eux  pour  vendre  aux  buveurs  et  hôtes, 
leur  permettant  feulement  d'en  faire  pour  leurs  perfonnes  et  domeftiques, 
et  aux  boulangers  de  vendre  vin  et  autres  boiflbns  en  quelque  manière  que 
ce  foit,  et  qu  -  'orfqu'il  fera  donné  permiffion  aux  boulangers  de  tenir  bou- 
tique pour  vet.dre  pain,  s'il  s'en  pré  fente  qui  foient  habitans,  ils  feront  pré- 
férés, et  après  eux  ceux  qui  voudront  s'habituer  dans  ce  pays,  toutesfois  après 
que  l'cflaie  de  leur  pain  aura  été  fait. 


XXIL  II  fera  créé  en  cette  ville  de  Québec  des  Maitres  jurés  de  chaque 
métier,  qui  prêteront  ferment  entre  les  mains  dU  dit  Lieutenant  Général  en 
la  préfence  du  dit  Procureur  du  Roi,  après  avoir  été  élus  et  nommés  par 
la  pluralité  des  vo\x  et  fuffrages  des  artifans  de  leur  profeffion,  afin  que  les 
dits  jurés  ayent  infpeélion  et  droit  de  visite  fur  les  ouvrages  de  leur  métier, 
et  d'ufcr  des  mêmes  pouvoirs,  droits,  privilèges  et  honneura  que  font  les 
maitres   jurés  de   chaque   métier  de.  la  ville  de  Paris. 


V  i  î  < 


XXIII.  Il  e{>  fait  défenfes  à  toutes  perfonnes  de  quelque   qualité  et  con- 
dition  qu'elles   foient,  de  prendre,   enlever,  détourner  ni  de   réferver  fous 
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quefqvre  prétexte  .(q^«  M  DuiSTe  être,  dei  ehaloopet,  caaqts,  delK>fooa4*é» 
corce,  ni  leuri  a^«  qui  feront  dani  ht  Havre  et  dam  la  rade  dé  oetie  Ville  ^. 
fani  la  partidpatton  du  propriétaire,  i  peine  détona  dépene»  donamages  et 
intérêts,  cinquante  Livres  d'ameilde  poor  1»  premièn»'  fois,,  et  de  plus  grande 
peine  en  eas  de  récidive. 

XXIV,  Tout  Maître»  de  <  barques.  Commis  on  Pifotea  cfe  b&timens  voitu. 
rant  furie  Fleuve  St.^^  Laurent,  dans  tous  les  lieux  de  ce  Fays,,  feront  tenus  de 
donner  rcconnoiffemens  par  éorit  des  raarchandife»  qui  feront  chargées  dans- 
leurs  bAtimens,  lefquels  reconnoiflements  contiendront  le  nombre  et  qualité 
des  marchandifei,  le  lieu  où  elles  devront  être  déchargées,  et  ce  qui  leur  con> 
viendra  pour  lé  fret  d'icellea,  aux  Ua  ei  Coutumes-  de  France,,  fous  peine 
de  deux  cent»  livre»  d'amende» 


XXV.  A  l'avenir  tous  les  habitans  de  ce  pays  feront  tenus  de  foire  gar* 
der  leurs  beftiaux,  foit  dani  les  Communes,  ioit  dans  leurs  conceîfions,  cha- 
cun à  leur  égard»  fans  qu'îÉles  puiflent  faire  pâturer  fur  les  terres  de  leur» 
voifins,  fiinslcur  confientement,  depuis  que  le  Juge  des  lieux  aura  fait  dé  * 
fcnfcs  de  laiffsr  paceager  lea  dits  beltiaux  dans  les  terres  après  la  fonte  des 
neiges,  juiqoes  à  eè  qu'il  aye  donné  permiffion  de  ceflier  la  garde  après  là 
récolte,  à  peine  de  dix  livre»  d'amende  centre  le»  contrevenants  et  de  payer 
le  dommagje  qui  fera  fait»  permis  à  ceux  qui  voudront,  de  cl6f  e  leurs  terre» 
et  prairies,  lans  néanmoio»  les  difpenfer  de  la  ^arde  de  leurs  beftiaux  pen» 
dant  letems  déclaré  ci*deflu»,  comme  auffi  pcrmi»  aux  propriétaire»  des  ter» 
tes  de  faifir  les  chevaux,  cavalles,  bœufs,  .vaches,  moutons,  porcs»  oyes  et 
volailles  qu'ils  trouveront  en  dommages  dans  leurs- terre»,  et  prairie»,,  tt  de 
le»  retenir  pendant  vingt  quatre  heurea  feulement,  pendant  Itfquelles  ils 
feront  tenu»  d'en  avertir  la  juftieé  pour  être  pourvu  au  dommage  qui  fe  trou» 
vera  fait,  défende»  de  recouvrer  le»  beftiaux  faifi»  pendant  le  dit  tems  par 
voie  de  fait  à  peine  d'amende  ;  et  fera  le  propriéture  de»  terre»  cril  à  fon 
ferment»  de  la  prife,  s'il  eft  de  bonne  renommée^  et  le  maitre  des  beftiaux 
du  dommage  jufqn'à  dix  fola,  fi  le  propriétaire  ne  veut  faire  preuve  de  plus 
grand,  fi  le  dommage  eft  fait  de  nuit»  le  Maitre  des  beftiaux  fera  condamné 
•fi  <)uînae  livre»  d'amende,  outre  le  dédommagement  et  confifcation  de» 
beftiaux  fi  le  ca»  y  échet»  déclare  les  prairies  qui  feront  fermées  ou  entourées 
de  hayes  vives»  défenfables  en  tout  tems,  et  que  les  poi es  feront  annelés  de- 
puis que  le  Juge  des  lieux  aura  donné  permimon  de  ceffer  la  garde  des  bef- 
tiaux jufqu  aux  neiaes,  permet  aux  propriétaires  des  terres  qui  les  trouveront 
en  dommage  dans  les  tems  défendus»d'ea  tuer  un»  en  le  laiflàoi  fur  la  place. 
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lant  préjudice  dn  dédoniBtgctB«nt  qQ*il  pourra  poorfoivrei .  quHI  ne  fer» 
£M.t  autans  chemins  nouveaus,  ai'  paffC  par  ailleiira  que  fur  les  anciens,  fi 
ce  n'eft  par  aoloritê  de  juftice,  fur  peine  d'amende  «rbitraire  et  de  tous  dé- 
pens, dommages  et  intéréta  des  pertiet  plaigpantes,  et  feus  toutefois  que. le 
préfent  règlement  puiffe  contrevenir  ni  préjndicier  à  ceux  ci»devant  faite 
pour  la  Seigneurie  de  Notre  Dame  des  Anges»  touchant  la  garde  de  leurs 
beftiaux  des  feptieme  Juillet  1670  et  neuvième  Avril,  mil  fix  cent  foixante  • 
quatorse,  que  la  Cour  ordonne  être  exécutés  félon  leur  forme  et  teaeur,  aoz 
charges  et  foumiffions  y  contenues. 


XXVI.  Ceux  qui  auront  défriché  des  terres  qui  fe  trouveront  par  l'ali** 
gncment  appartenir  i  leurs  voisins,  et  qui  en  auront  joui  pendant  fix  année» 
ou  plus,  y  compris  la  première  employée  pour  abattre  le  bois,  lèront  tenus 
de  les  laifler  aux  propriétaires  d'icetles  fgns  pouvoir  prétendre  autre  rem» 
bourfement  ou  dédommagement  ;  que  ceux  qui  en  auront  jouis  moins  que 
des  dites  fix  années,  continueront  leur  jouîflance  jusques  à  la  fin  d'icelles, 
à  la  charge  d'en  ufèr  coinme  un  père  de  famille  fans  les  déflbier  ai  déterriorer 
en  façon  quelconque,  à  peine  des  dommage»  et  intérêts  des  propriétaires^ 
et  à  la  fin  d'icelles,  feront  tenus  de  les  laifler,  fi  mieux  n'aime  le  propriéw 
taire  le  rembourfer  pour  le  tems  qu'il  reftera  lors  à  expirer  des  dites  fix  an* 
nées,  lequel  fera  eftimé  ;  que  s'il  fe  trouve  quelques  bâtiments  fur  les  dites  terres 
défrichées,  ils  feront  pareillement  eftimés  et  payés  par  le  propriétaire  d'icelles, 
ou  compenfcs4par  d'autres  b&timens  de  pareille  valeur  qu'il  pourra  faire  1 
il  eft  enjoint  à  tous  ceux  qui  donneront  i  l'avenir  des  conceflions  de  les 
faire  melurer,  arpenter  et  tirer  les  alignements  de  dix  arpens  en  profondeur, 
en  commençant  par  la^plus  ancienne,  dès  la  première  année  de  la  diftribu* 
tion  aux  dépens  néanmoins  de  ceux  qui  les  recevront,  à  peine  de  répondre 
parles  dits  bailleurs  en  leur  propre  eft  privé  nom  du  domnuge  et  intérêts 
que  pourroient  prétendre  ceux  qui  feroient  lésés;  et  jufques  â  ce  que  ledit 
alligaemeat  de  dix  arpents  en  profondeur  foit  achevé,  ils  ne  payeront  au* 
cum  des   droits  ni  redevances  portés  par  leurs  contrats* 


XXVII*  Genx~  qui  auront  des  Chardons  fur  leurs  terres  les  couperont  o« 
feront  couper  à  la  fin  de  Juillet  de  chaque  année»  même  dans  les  chemins 
qui  paflênt  au  devant  ou  dans  leurs  terres,  chacun  en  droit  foi  à  peine  d'a- 
mende arbitraire. 


mmm 


■*l 


XXVIII.  Les  Arpenteurs  mettront  mceflanunent  leurs  boufloles  et  inftramenis 

V  a  d'arpentag« 
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d'arpentage  entre  letonaina  4e  Martin  Boutet,  Profieffeur  es  Mithématiquct»  pout 
être  par  fui  exilés,  eticeteffiet,  il  fera,  pofé  aux  frais  de  fa  Majefté,  fou» 
fon  bon  plàtitr,  quatre  pilliers  on  bornes  en  cette  rilte  èsli<îu  le  .plus  com- 
mode; favoir,  doix  fur  le  rhumb  de*vent  nord*eft  et  fud  oueft,  et  les  deux 
autres  fur  celui  du  fud*eft  au  nord«oueft,  dont  les  dits  Arpenteurs  dreflerone 
procès  veibali  duquel  ils  mettront  une  expédition  au  GreflFe  de  cette  Cour, 
pour  éviter  les  changements  i^ui  pourroient  arriver  â  l'avenir  par  la  variation 
de  Taimanc,  leCquels  allignemena  feront  continués  d'être  fnivis  pour  les  con* 
ceifions  qui  feront  données  au  nom  du  Roi,  fans  toutefois  êrer  la  liberté 
aux  Seigneurs  particuliers  de  dqnner  tels  allignemens  qu'ils  défiretQnt  fur 
les  terres  de  leurs  £efs  ;  qu'il  ne  fera  reçu  i  l'avenir  aucuns  Arpenteurs  qu'il 
a'aye  au  préalable  fait  conformer  l'infllrument  dont  il  fe  prétendra  («rvir, 
fur  les  dites  quatre  bornes,  le  préfent  règlement  étant  feulement  pour  l'a. 
venir,  n'entendant  par  icelui  tien  changer  de  ce  qui  ai  éti  fait  jufqu'à  pré». 
Cent. 


XXIX.  Défenfesà  toutea  perfonnes  de  quelque  qualité  etcondition  qu'elles 
puiflent  être,  fous  quelque  {Mrétexte  et  occafîon  qus  ce  foit,  même  d'acquit^ 
tement  des  dettes  qui  leuir  feroient  dues  parles  fauvages,  de  traiter  aux  dits 
fauvages  les  capots  et  couvertes  dont  ils  fe  trouveront  revêtus,  ■  ni  auffi  leurs 
fiifils,  poudre  et  plomb,  fous  peine  de  cinquante  livres  d'amende,  comm» 
aufli  aux  dits  fauvages,  leurs  femmes  et  enfans  de  s'enyvrer  fous  peine  de 
punition 'corporelle,  ni  aux  français  de  leur  donner  de  1»  boiflbn  jufqu'âcet 
excès,  fous  les  mêmes  peines..: 


XXX.  Tous  fauvages  fubiront  les  peines  portées ,  par  les  Loix  et  Ordon- 
nances  de  France,  pour  le  vol,  meurtre,  rap,  ivrelfe  et  autres  fautes,  ce  qui 
fera  fignifié  aux  principaux .  de  chaque  nation  à  la  diligence  du  Procureur 
Général»  aiafi  qu'il  a  été  ci-devant  &iit» 

XXXI.  Pour  remédier  aux  abus  qui  s'augmentent  tous  les  jours  parla 
défertion  que  .font  les  domeftiquea  du  ièrvice  de  leurs  maîtres  au  grand  dé- 
triment de  la  Colonie,  il  eft  défendu  à  tous  engagés-  de  délaifler  et  abandon- 
ner le  fervice  de  leurs  maitrès,  à  peine  d'être  appliqués  au  carcan,  pour  la 
première  fois,  et  pour  la  féconde  d'être  battus  de  verges  et  de  leur  être 
appliqué  l'impreflion  d'une  fleur  de  Lys;  défenfes  font  auffi  faites  à  toutes 
perfonnes  de  leur  donner  retraite  fans  congé  par  écrit  de  leurs  Maîtres,  ou 
certificat  du^  Commandant,  Juge  ou  Curé  du  (Quartier,  comme  il  n'eit  engagé 

'à 


h  perronner  ^  pdnede  vingt  Lirre»  d'amende,  et  de  payer  clu(CQne-des  jour-, 
néei  d'absence' dtt  dit  service  à  cinquante  ù>U,  comme  refponfabies^  dei  firaiâ 
de»  fugitifa. 

XXXII.  Défenfei  â  tontes  personnes  de  donner  retraite,  ni  favoriser  le» 
filles  et  femjnes  dé  mauvaife  vie,  maquereaux  et  maquerelles  fur  peine  dé  pi>> 
lùtion,  conformément  aux  Ordonnances,  leFquelles  dites  putainS)  maquereaux 
et  niaquerelles  feront  châtiés  fuivant  la- rigueur  d'iceiles. 

XXXIII.  Défenfet  auifi  à  tous  vagabonds  de  l'un  et  de  l'autre  fexe  de  de- 
meurer et  s'habituer  en  cette  ville  et  banlieue,  fans  auparavant  avoir  donné  dé- 
claration du  lujet  de  leur  établififement,  et  obtenu  permiffion  du  dit  Lieutenant 
Gt'néral«t  Procureur  du  Roi,  fur  peine  d'en  être  chafft»  et  d'amende  arbi- 
traire» même  de  punition  corporelle  û  le  cas  le  req,uiert»         '       . 

XXXIV.  Il  efi  fait  défenfètà  toute»  perfonnes  se  difant  pauvres  et  néceffi*. 
teufes  de  quêter  et  mandier  dans  cette  ville  et  banlieue  fans  le  Ci^rtificat  de.leur 
pauvreté,  figné  par  le  Juge  ou  Curé,  des  lieux,  contenant  leurs  demeures,  le- 
quel fera  reprefenté  au  dit  Lieutenant  Général  et  Procureur  du  Roi»  fur  peine 
de  punition  corporelle,   . 

■■■«■. 

XXXV.  Pour  empêcher  que  les  Meuniers  faflênt  tort  aux  habitans  de  ce 
pays,  et  manquent  à  leur  devoir,  n'obéiiTant  pas  aux  Arrêts  de  cette  Cour,  ci* 
devant  rendus  fur  ce  lujet,  il  leur  cft  défendu  de  f^ire  payer  pour  le  moutu* 
rage  de  grains  plus  que  le  quatorzième,  et  de  chafl'er  la  uns  fur  les  autres  ;  et 
en  cas  que  les  dits  Meuniers  commettent  malveifation,  ceux  qui  fe  plaindront 
n'auront  leur  recours  que  contr'euj^,  en  cas  qu'iU  foient  fermiers,  et  s'ils  ne  le 
font  pas,  fur  les  propriétaires,  et  feront  tenus  ceux  qui  porteront  ou*  envoyèrent 
des  grains  moudre,  de  les  peier  ou  faire  peser  au  Moulin  en  prélencc  du  meu- 
nier, et  après  qu'if  lera  moulu,  la  farine  qu'il  aura  rendu,  faute  de  quoi  ne  fe<. 
ront  reçus  en  leurs  plaintes,  et  enjoint  aux  Meuniers  d'avoir  des  poids  pour 
pefcr. 

XXXVI.  Il  efi  défendu  très  expreffément  à  tous  fujets  du  Roi  dé  quelque 
qualité  et  condition  qu'ils  foient,  de  blafphênaer,  jurer,  et  déteflcr  le  Saint 
Nom  de  Dieu,  ni  proférer  aucunes  paroles  contre  l'honneur  de  la  très  facrée 
Vierge  fa  Mère»  et  des  Saints,  et  ^ue  tous  ceux  qui  fe  trouveront  convaincus 

d'avoir 
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d'avoir  joré  «t  btorpliêmé  le  ^fom  de  Dmo,  de  (k  très  Sainlt  Xfera  eC  des 
.  Saroti,  feront  condamné!  pour  Ja  première  foie  en  une  amende  pécuniaire  fe« 
Ion  leurs  bieni,  la  grandeur  et  énormiié  du  Serment  et  Blaiphéme»  le»  deux 
tien  applicable!  à  l'Hôpital  de»  lieux,  et  où  il  n'y  aurad'Hôpital,  aux  Eglifei, 
et  l'autre  tieri  aux  dênonciateuri:  et  fi  ceux  qui  auront  été  ainfi  punit  retom« 
bentà  faire  let  dit«  ferments,  iU  feront, pour  la  féconde,  tierce  et  quatrième 
lois  <^ndamnéi  en  aenende,  dtAïUe,  «riple  et  quadruple  j  pour  la  cinquième 
fol»  feront  mi»  au  Carcan  «ux  iours  de  Fêtes  de  Dimancbe  ou  antres,  et  y  de* 
meureront  depui»  huit  heures  du  matin  jufqa'à  une  heure  après  midi,  et  feront 
tujet»  à  toutes  injure»  et  opprobre»,,  et  en  outre  condamné»  en  une  gro0*e  amen- 
de; £t  pour  la  (Txiemefois,  feront  menés  et  conduits  au  Pilory,  et  auront  la 
lèvre  de  deflbui  coupée,  et  fi  par  obftination  et  maavaife  coutume  invétérée, 
ils  cont'nuoient,  après  tontes  ces  peines,  à  proférer  les  dits  Jurements  et  Blaf- 
phémes,  il»  auront  la  Langue  coupée  toute  jufte,  afin  qn'^à  l'avenir  ils  n'en 
pniffent  phis  proférer,  et  en  cas  que  ceux  qui  fe  trouveroient  convaincus, 
n'ayent  pas  de  quoi  payer  les  dites  amendes,  il»  tiendront  Prifon  pendant  un 
Mois  am  pain  et  d  l'eau,  ou  plus  longtems,  ainfi  que  les  Juges  le  trouveront 
plus  à  propos,  félon  la  qualité  et  l'énormité  des  dits  Blafphêmes  :  et  afin  qu'on 
puiffe  avoir  connoilfonce  de  ceux  qui  retomberont  aux  dits  Blafphémes,  fera 
lait  Régiftre  particulier  de  eeux  qui  auront  été  repris  et  condamnés.  Il  eft 
cnjoftat  à  lODè  ceux  ^ui  autont  ouy  !«•  Blafphémes  de  les  révéler  aux  Juges  des 
Keux  dans  vingt  quatre  heures  à  peine  de  foixante  fols  d'amende;  et  plus 
grande  s'il  y  échet.  £t  dans  les  juremen»  dont  on  a  ordonné  ci-deflus  le» 
diàtimens,  ne  font  compris  le»  énormes  Blafphémes  qui  reflentent  l'infidélité  et 
dérogent  i  la  bonté  et  grandeur  de  Dieu,  et  de  fes  autres  Attribua,  lefquels 
crimes  feront  punis  de  plu»  grandes  peines  que  celles  qui  font  déclarées,  ain* 
fi  qo'il  fera  jugé  par  les  Magiftrats,  en  égard  i  leur  caormité. 

XXXVII.  Défenfes  aux  perfonnes  de  la  Religion  prétendue  réformée  de 
a'aQcmbler  pour  faire  l'exercile  de  leur  Religion  daps  l'étendue  de  ce  dit  pays, 
fous  peine  de  chiiiment  fuivant  la  rigueur  des  Ordonnances,  lefquelles  ne 
pourront  hyverner  à  l'avenir  en  ce  dit  paya  fans  permiffion,  et  que  fi  quelqu'un 
y  hy  veraoit  pour  caufe  légitime,  ils  n'auront  aucun  exerciCe  publk  de  leur 
Religion,  et  yivront  comme  des  Cttholiquci  fans  fcandale. 

XXXVIII.  Il  eft  iiéfendu  4  toiis  marchands  Forains  de  débiter  aucunes 
boiflbns  en  détail,  ni  du  Tabac  audeflbus  d'une  Livre  pefant,  et  de  traiter  ht 
commercer  avec  les  Sauvages,  direâement  ni  indireôement,  fous  peiiie  de 
cinq  cents  livres  d'amende  eit  confifcation  des  marchandifes. 


XXXIX, 
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XXXIX.  Défcnfef  I  tovi  narcbaadf  forain*  de  faire  maoufaftorer  aucuns 
«apoti,  habits,  baidechanflet,  clieniiCri,  tapabor*  et  autre*  barde*,  n'y  d'en 
vendre  en  outre  de  celle*  qu'il*  auront  déciaiéc*  daha  leum  faâore*,  fat  peine 
de  Gonfifcatioa  et  d'amcnde^arbitraiie» 

XL.  Pardtks  défenfet  à  ton*  Marcbandl  .Forani*  de  déUvrer  ni  bailler  att- 
cune*  Marchandifes  à  paa  un  de*  fiiuvàae»  dan*  leur*  Magasins  ou  autres  en- 
droit*, quoique  par  ordre  verbal  ou  '  bille:  des  babitan*.  Comme  auffi  aux 
dits  babitan*  de  mener  aucun*  fauvage*  ehea  le»  dits  Marchands  Forain*  pour 
y  faire  traite,  n'entendant  pa*  néanmoins  ôter  aux  dits  habitans  I»  liberté  de 
la  f«ire*cbez  eux  ou  autre  pan,  comme  il  s'eft-  ci-devant,  pratiqué,  le  tout 
fou*  le*  peine*  de  confifcation  de*  Marchandife»  et  Pelleteries»  et  d'amende 
arbitraire» 

XLI.  A  l'avenir  ail  eft  jug$  i  propo*,  H  fera  faittou*  le*  ans  immédiate- 
ment aprè*  Tafrivée  de*  premier*  navires  venant  de  France,  un'  tarif  qui 
contiendra  le  prix  de  chaque  forte;  et  qualité  des  Marchandife*. 

XLII.  n  fera  ténu  tout  les  ans  par  le  dit  Lieutenant  Général  deux  aflera* 
blées  de  Police  Générale,  une  au  quinae  de  Novembre  et  l'autre  au  quinxiènÉe 
Avril,  où  les  principaux  habitan*  de  cette  ville  feront  appelles,  dan*  lefquelle* 
le  prix  du  pain  fera  arrêté,  et  il  fera  avifë  aux  moyen»  d'augmenter  et  en- 
richir la  Colonie,  et  auxquelles  le  Confeil  nommera  deux  .Confeillers  pour  y 
préfider,  s'il  le  juge  à  propos;  et  ce  qui  fera  réfolu  aux  dites  afl'emblée»  fera 
rapporté  au  dit  Confeil  pat  les  dits  Confeillers  ou  Lieutenant  Général  pour 
léibudre  ce  qui  devra  être  exécuté. 


Lefquels  règlemens  ci-deffu*  feront  exécutés  félon  leur  forme  et  tenenf»^ 
nonobftant  toute*  chofes  à  ce  contraires,  fur  le»peinesy  contenues^  s'il  n'en 
eft  autrement  ordonné  par  fa  M^ijefté,.  lefquels  feront  tous  publiés  et  affichés 
en  cette  ville,  et  partout  càbefoin  iera,  et  envoyés  à  la  diligence  du  Pro- 
cureur Général,  aux  Lieutenants  Généraux  et  Procnrcura  du  Roi  de  Québec 
et  Trois. Rivières,  Juge  et  Procureur  tifcal  de  Montréal,  auxquels  )a  Cour  or- 
donne de  les  fairi  publier,  afficher  et  exécuter  dan*  les  lieux  de  leur  reiTort, 
et  de  donner  avis  dan*  le  moi*  au  dit  Procureur  Général  de  la  réception  et 
publication  d'iccux,  lequel  en  avertira  la  Cour,,  mande  en  outre  la  Cour,  &c. 


(Signé) 


DUCH£SN£AU. 
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ARRÊT 

Qui  ordonne  le  payement  des  Lots  et  ventés, 
fans  remife,  du  quinzième  jour  de  Mars,  mil 
fix  cent  foixante  dixfept,  du  matin. 

LA, Cour  aflTemblée,  où  étoient  Monfieur  l'Intendant,  les  Steurs  de  Villtrcpft 
de  Tilly,  d'Amours,  Dupont^  Déferras  et  de  Vitray,  Confeillers,  et  le  Pro- 
cureur Général  du  Roi,    Prérenil. 

Sup.'.i"  Man  1^  NTRE  Jean  de  Molui  Me.  Chirurgien  en  cette  ville,  demandeur,  en  faifie 
1677.  Fol.  7.  XLi  d'une  part,  Jean  Baptijle  Marin,  Roch  Belle,  Noël  Pinguet,  Jean  Du- 
btt/l  et  Louis  Brajfard,  a^ointt,  pour  jurer  et  affirmer  ce  qu'ils  doivent  au 
^itnt  Peuvret  de  Menue,  Seigneur  de  Gaudarvilte,  par  exploit  de  Gtnaple, 
huilfier,  dei  cinq,  Qx  et  dix  de  ce  mois,  défendeurs,  et  auifi  Rehé  Hubert, 
huiflier  appelle  comme  Procureur  du  dit  Sieur  de  Menue  pour  voir  ordonner 
que  le  Demandeur  aura  délivrance  des  cholci  faifies,  Préfcnt  en  perfbnne, 
d'autre  part  :  après  que  par  le  demandeur  a  été  conclu,  conformément  aux 
dits  exploits,  i  ce  que  les  défendeurs  eulfent  à  affirmer  ce  qu'ils  doivent  au 
dit  Sieur  de  Menue  tant  pour  Lots  et  Ventes,  Cens  et  Rentes  qu'autrement, 
pour  par  le  demandeur  avoir  et  recouvrer  payement  de  la  fomme  de  quatre 
vingt  treixe  Livres,  à  laquelle  ledit  Sieur  </;  Met^  a  été  condamné  par  Ar- 
rêt du  vingt  neuvième  Octobre  dernier,  et  qu'ils  lui  falTent  délivrance  de  ce 
qu'ils  doivent  au  dit  Peuvret,  par  les  dits  Défendeurs,  a  été  dit,  fça voir,  par 
ledit  JftfWn,  qu'il  a  acheté  une  habitation  dans  la  Seigneurie  de  Gaudar- 
ville,  mais  qiS'il  n'en  doit  rien,  le  dit  Sieur  de  Menue  lui  ayant  promis  que 
lorfqu'il  acheteroit  une  habitation  fur  la  dite  Seigneurie  qu'il  n'en  payeroit 
aucuns  Lots  et  Ventes,  par  les  dits  Pinguet  et  Dubujl  qu'ils  ont  fait  achat 
d'une  habitation  dan$  la  dite  Seigneurie,  et  qu'ils  n'y  doivent  aucunes  choies, 
l'ayant  prife  en  payement  d'une  perfonne  qui  leur  devuit  plus  qu'elle  ne  vaut 
et  qu'il  n'cft  porté  par  le  contrat  de  vente,  et  par  le  dit  Louis  BraJJàrd,  qu'il 
doit  les  Lots  et  ventes  d'une  habitation  qu'il  a  acquife  dans  la  «dite  Seigneu- 
rie, Souftereau^,K{\ii\  lui  en  doit  être  fait  remife-du  tiers  comme  font  tous  les 
Seigneurs  de  ce  pays,  et  par  le  dit  Hubert  aux  dit  nom,  a  été  dit  qu'il  ne  doit 
être  fait  aucune  remife  aux  dits  défendeurs  des  Lots  et  ventes  de  leurs  dues 

,  acquifitions 

•  Tel  cft  dan*  le  Règifice. 
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•cquffiriaof,  et  cpjifejit  que  le  demandeur  foit  payé  de  ce  qui  liri  eft  dq  par 
le  dit  Sieur  de  Memu  far  let  déniera, faific,  parties  ouïes  et  vu  le*  diti  Ari* 
rêt»  fuf  dattéi,  tout  coofidéré,  la  Cour  a  ordonné  et  ordonne  les  diti  défen- 
deur* à  payer  et  vuider  laun  maint  de  et  qu'ils  doivent  cbacuo-  en  leur  par« 
ticulier  pour  lois  et  ventes  des  acauifitions  qu'ils  ont  faites  dans  la  dite 
Seigneune  de  Gaudarvillis  (ur  le  pied  oe  leur  contrat  d'acquiHtion,  et  celle  du  dit 
demandeur  iufqu'à  la  concurrence  de  la  dite  fomme  de  quatre  vingt  treise  li* 
très  et  des  frais  faits  depuis  le  dit  Août  fuMatté,  dont  ils  demeureront  valable- 
ment déchargés  envers  le  dit  Sieur  de  Menue, 

(Signé)  *  OucHtsNaAu. 

ARRÊT 

Refti  tuant  une  Veuve  en  le  même  état  qu^elle 
étoit  avant  Texpiration  du  tems  dans  le  quel 
elle  pouvoît  renoncer  à  la  Communauté,  du 
28  Juillet  i68i* 

LE  Confeil  affemblé  où  étoient  Monfieur  îlnieA^nt,  Maîtres  iMtis  Rmtér 
de  Villérayt  premier  ConCeiller,  Mathieu  Danour  Deschau/our,  Charles  De- 
«h  de  Vitré,  Claude  Ikhernier  de  U  Martinierey  ConfeiHors,  et  Français  Magde» 
leine  Ruelle  D'AuteuU,  Procureur  Général. 

VU  la  Requête  préfeutée  au  C  onfeil  par  Geneviève  lemreme,  veuve  dèdef  unt    ]^^  j„  f^f^ 
Adnen  MicheloUf  conten^i;  ^ue  le  dit  Michelon  étant  décédé  Tantomne    Sup.asjuiiK 
dernier,  ill'auroit  laiffée  charge  i  de  cinq  enfans,  et  de  plufieurs  dettes  fans   >68i.  F0I.7. 
aucun  bien,  ce  que  voyant,  et^  que  le  peu  de  travail  qu'elle  fait  perfonnelle* 
ment  de  fes  bras  n'eft  pas  fuffiunt  pour  la  nourir  et  entretenir,  elle  et  fes  dits 
enfani,  elle  fe  réfolut  dç  renoncer  à  la  Communauté  <|^ui  étoit  entre  le  dit 
dcfunret  ellci  ne  lui  étant  pas  polfible  de  payer  les  dites  dettes  ;  pour  faire 
laquelle  Renonciation  elle  alla  au  Greffe  de  la  Prévôté  de  cette  ville  pour 
en  pafler  l'aâe,  et  le  Greffier  qui  (e  trouvoit  lors  occupé   à  d'autres  affaires-, 
lui  demandai  fon  nom  et  l'écrivit,  difant  qu'il  feroit  ce  qu'il  falloit  faire,  mais 
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Arrêts  et  VLèghmehU  du 


•jrant  été  avertie  qne  qoelqttet  Crétàcieri  du  dlit  défant  (bn  mari  la  vouW 
loient  pourfuivre  devant  le  Lieutenant  Général  ^e  la  dite  Prévôté,  elle  ail» 

emr  retirer  du  dit  Greffe  fon  aâe  de  Renonciation  qu'elle  préteodoit  avoir 
ite,  mais  elle  fut'  étonnée  que  le  dit  Greffier,  après  ai^oir  cherché,  dit  qu'il 
n'y  en  avoit  ailcun,  ce  que  l'Expolktièé  vofant  elle  a  été  confeillée  d'avoir  re» 
cours  à  la  Cour  pour  lui  être  fur  ce  pourvu,  et  qu'attendu  la  pauvreté  ou 
.  elle  tît  réduite,  qui  ne  vit  elle  et  trois  de  Tes  enfins  qui  demeurent  avec  elle 
que  de  ce  qu'elle  gagne  chaque  jour,  et  qu'afnû  il  lui  eft  impoifible  de  fatis* 
nire  les  dits  Créanciers,  Il  plut  à  cette  dite  Cour  la  recevoir  à  la  dite  Com- 
munauté et  la  reftituer  pour  le  tems  qui  peut  être  paflié,  au  bas  de  laquelle 
Requête  eft  ce  foit  montré  au  Procureur  Général,  et  enfuite  le  coivfentemeni 
du  dit  Procureur  Général,  que  l'expofsnte  foit  reflituée,  en  date  du  vingt 
fept  de  ce  mois,  rout  confidéré,  et  attendu  qu'it  n'y  a  de  Chancellerie  en  ce 
pays,  et  (ous  le  bon  plaifir  du.  Roi,  le  Confeil  a  reftitué  et  reftitue  la  dite 
Genevitvt  Lauréna  et  icelKs  remife  en  l'eue  qu'elle  étoit  avant  l'expiratioa 
du  tems  dans  leqviel  elle  pouvoit  renoncer  à  la  Communauté  d'entre  fon  dit 
défunt  maH  et  eUe,  pourquoi  faire  elle  fé  pourvoira  par  devant  le  Lieute- 
nant Général  de  la  Prévôté  de  cette  villci  fans  préjudice  toutefois  aux  Créan^^ 
âen  de  feipourvoir  en  cas  de  vente»        ; 

(Signé}  Di)ciriSNiiCtt 


Kég.daCoiif. 
8up.  10  Nov* 
a<8i, 


ARR  ET 

Portant  que  fa  Majefté  fera  fuppliée  de  faire  dé- 
fenfes  a  toutes  perfonnes  de  traduire  les  ha- 
bitants du  pays  aux  requêtes  du  Palais  ou 
ailleurs,  dixième  Novembre,   i68i* 

LE  Confeil  aflemblé  où  afliloient  Monfeigneur  L'EvéqUe,  Monfieur  l'In- 
tendant, Maîtres  Lowi  Rouer  tk  ViiUray,  àremier  Confeiller^  Ckarks  £«- 
gardiur  ie  Tiily,  Mathieu  D'Amour  Dechau/our,  J^n  Baptijle  de  Peyrat, 
Claude  de  Bemier  de  Ltmértiniere^  Confeillcri,  et  François  Magdeleine  Ruelle 
D'éttUeuil,  Procureor  Général. 

**  '         . 

ENTRE  Me*  Philippe  Gauthier  Sieur  de  Comporté,  Prévôt  Général  en  ce 
pays  de  Meffieura  les  Mairéchaux  de  France^  en  requête  d'une  part,  et 
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Romain  Beefutt  Notaire  royal  tn  cette  ville,  au  nom  et  comme  faifani  et 
fiîpnlant  cette  partie  pour  Mr.  jfea»  Talon,  Comtt  D'orfainville,  Seigneur  de 
vilii  et  autres  lieux,  ÇonfeUler  du  Roi  en  (es  Confeils,  Secrétaire  du  Cabinet 
de  fa  Mâjeftè,  ei-deVant  laiendaint  àe  la  juftice,  police  et  finances  en  ce  payt, 
et  porteur  de  procuration  et  pouvoir  du  dit  Sieur  Talon,  daté  à  Parii  le  95 
Mai  dernier,  défendeur  d*autre  part:  VA  FArrét  de  ce  Confeil  du  4me  de  co 
mois  portant  que  ledit  B^cjftie/  dpnneroit  conmunication  de  fon  pouvoir  au 
dit  Steur'dans  le  jour  de  la  fignification  dicelui,  lequel  y  répondroit  s'il 
avifdt  quebon.fut.  <|ans  le  jour  fuivaitt,  pou?  être  le  tout  communiqué  au 
Procureur  Général  ce  requérant,  et  fur  foi  requifitoires  ou  conclufiom  ordonné 
ce  que  de  raifon  an  premier  jour,  les  pièces  nentionnées  il  dattées  au  dit 
Arrêt,  extrait  d'un  article  des  Inftruâioos  doni^ées  par  le  dit  Sieur  Talon  au 
dit  Becqueta  et  dittées  de  l'Abbaye  de  Touffinnt,  i  Chalons  le  16e  Juin  der* 
nier,  Réponfes  du  dit  Sieur  lignifiées  au  dit  .BtfCjjrti«/  par  Levaj^eur,  huitRer, 
le  8e  du  préfent  mois,  réponfél  du  dit  Becquet  à  la  dite  fignification  demai|« 
dani  que  les  termes  de  fupprefllon  et  de  faufleié  dont  s'ell  Cerri  le  dit  de* 
mandeur  fuflent  rayés  et  biffek  ooMme  injurieux,  reanifitoire  du  Procureur 
Général,  tout  confidéré,  le  Confeil  conformément  au  dit  requifitoire,  (ans  avoir 
égard  I  la  demande  du  dit  Btcquet  que  les  mots  de  foppreffion  et  de  faufleté 
fuâ*ent  rayés  de  l'écrit  du  dit  Sieur  Comporté,  a  donné  a£te  aux  parties  de 
leur  dire,   déclarations  et  réponfes,  et  qu'au  fuvplus,  comme  ce  pays  eft  éloi» 

Sué  de  douse  cens  liéttit  de  i'Mdmme  France,  et  que  ce  feroit  ruiner  les  Aije{é 
tt  Roi  établis  en  ce  dit  pfey  s  Vile' étQietit  obligés  de  plaider  «illenri^  Sa  Ma- 
jefté  fera  très  humblement  fuj^liécr  ^  faire  défenfes  à  l'avenir  à  toutes  peC- 
ftinne»  de  traduire  les  habitat»  domiciliés  en  ce  pays,  foit  aux  requêtes  du; 
Palais  ou  de  l'Hétel,  ou  par  dçvant  antres  Juges  que  de  ce  pays  en  verto  de' 
quelques  lettres  que  oe  foit,  fous  telle  peiûeqwil  appartiendra. 
■iln-   1  .;-     ■  :>.  liy  c/i.i   /Silfné)-"''  '^l'i-'  ■  ■'■■^■■-  ■  ^i)BCaiSMaAU. 
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R<f.daConr. 
S«p.  18  Nor. 
i7oji   folio 
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ArrêU  H  I^gleminis  du 

ARRET 


Au  fujet  des  dixmes  de  tous  les  produits  des 
terres  que  les  Curés  de  Beauport  et  de  VAnge 
Gardien  vouloiènt  exiger,  et  défenfes  à  eux 
ainfi  qu'à  tous  autres  Curéf  d'en  exiger  déplus 
fortes  que  celles  arrêtées  par  le,  Règlement 
du  6  Septembre  1667,  du  18  Nov,  1705. 

LE  Confeil  cxtraordiiMirenient  aflcmblé».  où  étoMni  Monficur  1^  Gouvtroeor 
Général»  Monfitur  riatcndant,  et  Mcfiicur»  ie   Loiiiniere^  Dupont,  dt 
Xmi  et  Hêxeurs,  ConfeUlcri,  ci  Dmttuil,  Procurcof  Général  4u  Roi. 

VU  ce  ^ui  a  élé  reaontré  par  k  Procarauv  Général *cla  |loi  qu'il  a  «u  avi» 
le  jour4'liicr  qua  k  Curé  ém  la  ParoiO*  <k  VM^gê  GAr4Uu  c»  k  Sci> 
|Oflarie  de  Btmfri,  tt  celui  de  Nttn  J>«me  de  Mtm/pêwtt  oiN  dana  leurf  padacs 
PiÉmncbe  dermdr  et  antres  DinanclMê  piécédfipi»  avcfti  leurs  paroiffiena  que 
d«r<navanl  il»  ptétendoicnt  qu'ils  leur  ptynffeni Ica  d*>aeft,aoi»  feuUnenk  dca 
giains  cminnie  il  a  été  pratiqué  jttfqn*àfréliui|«rnMns encore  de  tout  ce  que  k 
terré  produit  par  kcnluircct  fona  culluie.  ci  desr  beft^un,  comme  foins  de 
Ws  prés»  fruits,  lin,  chanvre,  montoos  et  auirea choies^  telknenl  que  ces  pro^ 
pofitions  caufercm.ttD  gnusd  mnimiiro  à  la  furùetdes;  diias>kffes  cotre  k«.  habi» 
tani,  Ikcauk  de  cette  nouTÏeauté  inrupportab|q.^.cip  pays  cjffi  eft  déjà  fi  diffi- 
cile par  la  rigueur  de  fon  climat  qu'à  peine  les  habiuns  peuvent-ils  payer 
cxaâement  les  dixmes  de  leurs  grains  et  fubvcnir  à  leurs  prcllans  befoins,  et  à 
quoi  ils  ne  pourront  parvenir  dorénavant  comme  ils  en  font  pleinement  con- 
vaincus qu'en  s'appliquent  à  élever  des  moutons  et  à  la  culture  des  lias'  et 
chanvres,  ce  qui  a  fait  que  depuis  deux  ans  tous  les  habiuns  s'y  font  employé» 
fortement, dont  ils  commencent  à  reffentir  l'avantage, ces  prétentions  et  deman* 
des  des  diu  Curés  étant  capables  de  les  décourager  et  même  rebuter,  qu'il  eft 
Béceflaire  de  fçavoir  que  lorfque  Meffieurs  TVecy,  CcunelUi  et   Talon  furent 
envoyés  en  ce  pays  par  fa  Majefté  en  l'année  mil  dx  cent  foixante  et  cinq,  en 
qualité  de  Gouverneurs  et  Lieutenants  Généraux  et  Intendant,   Us  firent  ua 
règlement  avec  Monfieur  de  Laval,  pour  lors  nommé  par  fa  Majefté  premier 
ïvéque  de  ce  pays,  le  quatrième  Septembre  mil  fix  cent  foixaiite  Icpt,  après 
•voir  enteado  les  plu»  floublci  du  pays»  par  kqoel  il  fut  arrêté  qiie  les  dixmes 
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iMiypi7CroientàraT«nirquedes  grainafeoleinent  àrairon  du  vingt  fisieme 
minot,  en  confidéralion  d^  ce  que  lea  babitana  feroient  tenus  de  l'engranger»/ 
battre,  %aner,  et  porter  an  prelbitère.  Que  ce  règlement  lefta  au  Secrétariat 
de  mon  dit  Sieur  De/on,  Intendant,  et  qtioTqu'il  ne  paroi ffe  pai,  parce  que  la 
pluagrandflipnrtiedeee  fecrétanit  a  été  diflîpé,  comme  la  plupart  dt  ceux  de 
Meflicttra  fei  fucceiTeuri,  il  a  été  exécuté  de  bonne  foi  de  part  et  d'autre,  et 
il  ne  peut  être  nié,  parce  qu'il  y  a  encore  dei  perfonnea  vivantei  oui  en  ont 
parfaite  eonnoiffance  pour  y  avoir  été  ippelléea.  Que  l'Edit  de  fa  Majefté 
donné  i  S&int  Germain  en  Layewi  mois  de  Mat  mil  fix  cent  foixanie  et  dixneu^ 
végiftré  le  vingt  troifieme  Oâobre  fuivant,  fait  mention  de  ce  règlement»  et  la 
date  du  quatre  Septembre  mil  lix  cent  foixante  fept,  et  comme  fa  Majefté  a 
donné  cet  £dit  pour  fervir  au  Règlement  dei  dixmei  et  Cureafixe»,  elle  a  dérogé 
par  icelui  fpècialemeni  aux  Lettre*  Patentes  du  mbis  d'Avril  mil  fiX  cent 
ioixantc  troia  par  leCquellei  fa  Majefté  avoit  confirmé  le  décret  d'éreâion  du 
Séminaire  de  cette  ville,  auquel  elle  auroit  affeâé  toute»  lea  dixmei  de  quelque 
nature  qu'elles  putflènt  être,  dérogeant  pareillement  i  toutea  Lettres  Piitèntei, 
Edits,  Déclarations  et  autres  A£kes  contraires.  Que  lorfque  la  Majefté  fie 
connoitre  fes  intentions  par  fes  lettres  i  feu  Mr.  le  Comte  de  FrorUenat,  lora 
Gouverneur  Général,  et  à  feu  Mr.  Du€hefneau»  Intendant,  au  fujet  de  Téta» 
bliflement  des  Cures  fixes  en  ce  pays,  et  qu'elles  furent  réitérées  et  renouvéU 
léea  par  les  lettres  de  feu  Moniienr  Colbert,  ils  eurent  ordre  de  régler  (Ihins  une 
afliemblée  i  quelle  fomme  feroit' fixée  la  portion  congrue  de  chaque  Curé,  et 
elle  la  fut  à  cio^  cens  livres»  outre  les  menus  profits  du  dedana  de  rfiglife  ;  on 
eftima  qu'avec  cette  fomme,  outre  leur  fubfittence  et  entretien,  ils  pouvoienc 
avoir  un  domefiique  pour  les  fervir  ;  que  quoique  ce  règlement  fut  fulfifant 
et  qu'ils  lovent  affurès  que  le  moyen  d'établir  le  pays  ce  ferojit.  de  rendre 
toutes  les  Cures  fixes»  Cependant  il  n'y  eaaquafi  pas^  et  eflcoie  ^  en  a  pour- 
vu que  ceux  qu'on  eft  «tiuré  qui  reiidronl  leuifs  provitions  foute  fois  et  quantes 
qu'on  leur  demandera  ;  et  c'eft  pour  cela  que  jufqu'à  préfent  lia  n'ont  paa  fait 
régiftrri  leurs  dites  provifioni,  et  qu'ils  Icaticnneni  fécrctesy  et  àufll  qu'ils  ne 
s'attachent  paa  à  l'augmentation  du  temporel  dea  dites  Cures;  qu'il  eft  incoa» 
teftable  que  par  le  partagjB  qui  en  a  été  foit  pour  l'étendue  de  chaque  Cure  oa 
Milbon»  il  n'y  en  a  pas  qui  n'ait  plus  %ue  U  poitioa  véglée  congirue  par  lea 
dixmes dea graina  feulement;  comme  elles  fe  font  perçues  jtffqu'à,  préfent ;  et 
que  quelque  changement  qu'on  voulut  y  faire,  ce  ne  ieroit  que  pour  donner 
du  lupcràus  aux  Curés- à  la  charge  df  s  pcuplesy-et  comme  cea  pubîieaiions  dea 
dits  Curés  ,  font  une  entrcpriie  contre  l'autoiitè  ièculiere,  il  eft  d'tmpoiunee 
d'en  empêcher  la  continuation^  et  les  inaonvepienis  qui  en  peuvent  rélulter* 
C'eft  pourquoi  le  dit  Procureur  Général  dt*  Roà  requiert  qu'aprèa  s'être  fait 
leprelenter  i'£dit  de  £a  Majefté  du  iiioif,de  Mas,  mil  irx  cent  ioixante  dis* 
MH^  et  lea  Letiics  Patentes  du  mm  d-' Avril»  oui  fix  cuit  CiisaDtc  troia,il  ioit 
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oidonné  que  les  dit»  Sieurs  Curés  de  l'Ange  Gardien  et  de  Beauport  viendront 
en  jMrfonne  rendre  compté  au  Confeil  de  quelle  autorité  il»  ont  fait  la  dite  pu- 
blication, pour  fur  leurs  rëponfes  être  par  lui  priles  telle*  conclufions  qu'il  ap- 
partiendra, et  que  cependant  il  Toit  fait  défenfei  aoxdits  Curéide  l'Ange  Gardien 
et  de  Beauport,  et  i  tous  autres,  de  faire  aucune  publication  pour  innover  dans 
la  conduite  qu'on  a  tenue  jufqulà  préfent,  dans  le  payement  des  dixmes,  et  à 
tous  les  habitants  de  ce  pays  de  payer  d'autres  dixmes  que  celles  des  bleds  et 
de  toutes  fortes  de  grains,  comme  il  a  été  pratiqué  depuis  ce  tems  là  jufqu'à 

Sréfent,  fout  telles  peines  qu'il  appartiendra.  Le  Confeil  faifant  droit  fur  les 
ites  reniontrances  et  requifitoire,  Vu  r£dit  de  fa  Majefté  du  mois  de  Mai  mil 
fix  cent  foixante  et  dixneuf,  et  les  Lettres  Patentes  du  mois  d'Avril,  tivA  fix 
cent  foixante  et  trois,  qu'il  s'ell  fait  repréfenter,  a  ordonné  et  ordonne  que  les 
dits  Curés  de  l'Ange  Gardien  et  de  Beauport  yier>dront  en.  perfonnes  au  dit 
Confeil  poiir  y  rendre  compte  de  quelle  autorité  ils  ont  fait  la  dite  publication 
pour  fur  leurs  réponfes  être  par  le  dit  Procureur  Général  pris  telles  conclu- 
fions  qu'il  avifera  bon  être.  Fait  défcnfes  aux  dits  Sieurs  Curés  de  l'Ange. 
Gardien  et  de  Beauport,  et  â  tous  autres  Curés  d?  ce  pays,  de  faire  aucune  pu- 
blication pour  innover  rien  en  la  conduite  qu'on  a  tenue  jufqu'à  préfent  dans  le 
payement  des  dixmes,  et  d'en  exiger  à  plus  haut  prix;  et  aux  habitants  d'en 
payer  d'autres  que  celles  arrêtées  par  le  règlement  du  dit'jour  quatre  Septem- 
bre mil  fix  cent  foixante  fept,  comme  il  s'eft  pratiqué  depuis  ce  tems  là  jufqu'à 
préfent,  foi^i  telles  peines  que  de  raifon. 

,  (Signé)  E^AUooT.         3 
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De  Police  du  premier  Février,   1706.       ? 

LE  Confeil  affemblé  où  étoient   Monfieur  le  Gouverneur.Général,  Mon«' 
ûeur /{<ltt(fo^  Intendant,  et^Meffieurs  de  Lothinitre^  Dupont^  de  Lins  et  dé' 
Villeray,  Conièillers.  -" 

Rég.duConf.  '  •  ^       '     '  ■  " 

Sup.  I  Tev.  X  TU  l'Arrêt  rendu  en  ce  Confeil  le  premier  Décembre  dernier,  portant' 
J7o6,folioa8.  y  ^^.^1  fç^^jj  fjjjj  affemblée  de  Police  en  la  Prévôté  decette  ville  pardevant^ 
le  Lieutenant  Général  et  autres  officiers  d'icelle,  où  feroient  appelles  les  plut 
notables  Bourgeois  de  cette  dite  ville,  et  à  laquelle  préfîderoient  Melfieurs  ' 
René  Louis  Chariier  dt  Lotbiniere^  premier  Confeiller,  et  François  Mathieu  - 
Martin' de  Linsj  «uffi  ConfeillerV  pour  fur  leur  rapport  être  réglé  et  ordonné > 

par 
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par  le  Confetl,  ce  que  de  raifon,  le  procèi  verbal  de  la  dite  aflemblêe  fait  en 
la  dite  prévôté,  le  cinquième  du  dit  mois  de  Décembre»  contenam  les  remoii. 
trances  faites  par  le»  bourgeois,  artifans,  bouchers  et  boulangeis  de  cette  ville» 
rapporté  en  ce  Confeil  par  le  dit  Lieutenant  Général  le  quatcirze  du  même 
mois.  Arrêt  rendu  le  dit  jour  portant  que  le  dit  procès  verbal  d'afifemblée  feroit 
communiqué  au  Procureur  Général  du  Roi,  ce  requérant,  pour  fur  fes  con- 
clufions  être  ordonné  "ce  que  de  raiion/  concluûons  du  dit  Procureur  Général 
du  Roi»  le  Confeil  faifant  droit  fur  icelles  a  ordonné  et  ordonne» 


I.  Qae  les  boulangers  de  cette  dite  ville  feronttenus  d'avoir  toujours  en  vente 
dans  leurs  boutiques  du  pain  de  toute  qualité,  à  peine  de  trois-  livres  d'amende 
pour  la  première  fois,  et  du  double  poui  les  fiiivantes.  '  Que  le  dit  pain  fera 
bon,  et  bien  conditionné  à  peine  d'être  conBfqué  au  profit  de  l'Hôtel  Dieu 
dès  la  première  fois  et  d'amepde  arbitraire  ;  que  du  jour  de  la  publication  da 
piéfent  Règlement  les  dits  boulangers  ne  pourront  vendre  le  pain  que  fur  lé 
pied  de  cinquante  fols  le  minot  de  bled,  lequel  fera  diftnbué  par  eux,  fçavoir  : 
Le  petit  pain  blanc  du  poids  de  quatorze  onces  à  un  fol  marqué  Valant  aa 
deniers.  Celai  pefant  trois  livres,  à  cinq  fols.  .£i  celui  du  poids  de  fix  livres 
à  dix  lois.  Le  pain  bis  blanc  à  un  fol  la  livre.  Tous  lefqucis  pains  les  dits 
Boulangers  ieront  tenus  de  marquer  d'une  marque  particulière,  et  le  poids 
qu'ils  peferont,  à  peine  de  confifcatton.  Fait  déténfes  le  dit  Confeil  à  toute» 
autres  perfonpes  que  les  dits  boulangers  de  faire  des  bifcuits  à  peine  de  confif» 
cation  et  de  cent  livres  d'amende,  applicable  moitié  au  dénonciateur  et  l'autre 
moitié  aux  pauvres  du  l'Hôtel  Dieu  de  cette  dite  ville,  à  ï»  charge  qu'ils  en 
auront  toujours  de  bis  et  de  blanc  pour  vendre  au  prix  qui  fera  réglé  à  pro- 
portion du  prix  du  bled,  et  permet  à  toutes  perionnes  de  faire  des  faunes  pour 
commercer  aux  dedans  et  au  dehors  de  ce  pays» 


•fi<-  » 


IL  Qu'attendu  le  vil  prix  des  Bestiaux,  les  bouchers  de  cette  dite  ville  ne 
vendront  à  l'avenir  depuis  les  fêtes  de  Noël  jufqu'à  la  St.  Jean,  la  viande  de 
bœuf,  et  de  veau  que  iur  le  pied  de  trois  fols  la  livre,  et  depuis  le  du  jour 
de  St.  Jean  juiqu'à  Noël,  à  deux  fols  lix  deniers  la  livre  de  boeuf,  et  quatre 
fols  la  livre  de  veau.  Que  les  dits  bouchers  feront  tenus  avant  de  tuer  les 
bêtes  qu'ils  voudront  vendre,  d'avertir  le  Procureur  du  Roi  de  la  Prévoie  de 
cette  dite  ville,  on  celui  qui  fera  par  lui  commis,  du  tem*  qu'ils  les  voudront 
tuer,  afin  qu'il  s'y  iranlporte  pour  connoitre  h  les  oêtes  iont  en  alfes  bon  état 
pour  être  diitribuees  au  public,  avec  détenfc  à  eux  d'expoler  en  vente  aucune 
viande  qui  n'ait  été  vue  par  le  dit  Procureur  du  Roi  ou  perionne  par  lui 
préposée  à  peine  de  confiication  d'icelic»  de  trente  iiyres  d'amende  pour  la 
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première  fois,  de  foixante  livres  pour  la  féconde»  et  de  cent  livres  pour  la 
troificme,  et  interdiâion  pour  toujours  de  commerce  de  bo.icherte,  les  dites 
amendes  applicables  moitié  au  dénonciateur,  et  l'autre  aux  pauvres  de  l'Hôtel 
Dieu  de  cette  ville,  fait  défenfe  aux  habitans  de  la  campagne  d'apporter  en 
cette  ville  aucuns  veaux  à  vendre  qu'ils  n'ayent  au  moins  un  mois,  et  aux 
bouchiers  d'y  eo  faire  venir  pour  les  nourir,  tuer  et  vendre,  qu'iU  n'ayent 
plus  d'un  mois,  à  peine  contre  les  uns  et  les  autres  de  conâfcaiion  des  dits 
veaux,  fait  en  outre  défenfe  le  dit  Confeil  à  tous  habitans  d'appotter  en  cette 
dite  ville  autune  viande  qui  ne  (bit  de  bonne  qualité  et  fans  être  àiorte  par 
accident  ou  avoir  été  tuée  à  caufe  de  maladie,  à  peine  de  confilcation  de  la  dite 
viande  et  de  trente  livres  d'amende,  applicable  comme  deffus,  i  eux  enjoint 
4'apporter  certificat  du  Juge,  dans  les  lieux  où  il  y  en  a,  et  dans  ceux  où  il- 
n'y  en  a  point  encore  d'établis,  des  Seigneuis»  Curés,  Capitaine  ou  autres 
0£Bciers  de  Milice,  comme  les  beftiaux  par  eux  apportés  n'étoient  attaqués 
d'aucunes  maladies  avant  d'avoir  été  tués,  et  qu'ils  ne  font  pas  morts  d'accident 
comme  noyés  ou  empoifonnés,  lequel  certificat  les  dits  habitans  feront  tenus 
de  repréfenter  au  Procureur  du  Roi  de  la  Prévôté  de  cette  dite  ville  pour 
Avoir  permiffion  de  lui  de  mettre  la  dite  viande  en  vente,  lequel  certificat  et 
permiflion  leur  fera  délivré  fans  frais,  de  laquelle  viande  les  dits  bouchers 
auront  la  préférence 
tant,  fçavoir,  depuis 
et  depuis  le  dit  jour  ' 
Qu'il  fera  fait  quatre  étaux  de  boucherie  en  cette  ville  aux  lieux  qui  feront 
jugés  les  plus  commodes  dans  lefquels  ils  feront' la  diftnbution  et  vente  de 
leur  viande  les  mardi  et  famedi  de  chacune  femaine,  auxquels  étaux  ils  auront 
des  crochets  pour  y  pendre  leur  viande,  et  à  eux  enjoint  d'en  vendre  à  ceux 
qui  fe  préfenteront  pour  acheter  en  payant,  lans  les  lenvoyer  fous  prétexte 
qu'ils  retiennent  les  viandes  pour  des  abfents,  que  les  dits  bouchers  payeront 
pour  chacun  des  dits  étaux  cinquante  livres  par  an,  fçavoir  moitié  à  Pâques 
prochain  et  l'autre  au  premier  jour  d'Ofiobre,  laquellefomme  ils  feront  tenrs 
(f avancer  inceflamment  pour  la  conilruétion  des  dits  étaux  ;  fait  défenl'e  aux 
dits  bouchers  de  vendre  à  l'avenir  aucune  volaille,  œufs,  beurre  ou  autres  den- 
rées à  peine  de  confiiication  et  d'amende  arbitraire.  £t  pour  empêcher  l'infec- 
tion que  caufe  leurs  tueries,  les  dits  bouchers  ièront  tenus  de  faire  enlever  et 
porter  à  bafle  marée  les  fumiers  et  vuidanges  des  beftiaux  qu'ils  tuer^mt,  et  de 
laver  et  acloyer  tellement  le  fang  et  immondices  des  dits  beftiaux  qu'ils  ne 
caufent  dans  le  lieu  de  leurs  tueries  ni  aux  environs  d'icelles  aucune  puan- 
teur, à  paine  de  dix  livres  d'amende. 


III.  Que  pour  remédier  promptementaux  incendies  qui  n'arrivent  que  trop 

fréquemment 
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fréquemment  en  cette  dite  ville,  il  fera  fait  par  le  Confeil  un  r61e  des  habitans 
qttitK>urroDt  fournir  des  feanx  de  cuir,  lefqaels  feront  dépoféi  aux  lieux  qui 
feront  jugés  néceflaires* 

IV.  Que  fous  le  bon  plaifir  du  Roi  pour  fubvenir  aux  dépenfes  à  faire  en 
cette  dite  ville  pour  la  commodité  publique,  chaque  vendeur  de  vin  et  eau* 
de-vie  en  détail  ou  par  affiette,  payeront  par  année,  fçavoir  :  ceux  qui  vendent 
en  détail,  cinq  livres,  et  ceux  qui  vendent  par  affiettes,  dix  livres,  lelquel* 
les  fommes  feront  par  eux  payées  d'avance  entre  les  mains  du  Sieur  Bergeron, 
marchand,  commis  à  cet  effist,  et  diftribuées  pour  les  réparations  de  cette 
ville,  fuivanC  l'Arrêt  des  officiers  de  la  Prévôté  d'icelle,  et  s'il  y  a  du  (urplus 
et  que  la  recette  excède  les  dépenfes  à  faire,  il  en  fera  donné  connoiffance  en 
chaque  affcmblée  de  police  et  enfuite  au  Confeil. 


V.  Ordonne  que  les  réglemens  faits  le  onzième  jour  de  Mai,  1676,  au  fujet 
des  fourages,  ferA  gardé  et  obfervé,  et  en  ce  faifant  fait  défenfe  à  toutes  per- 
fonnes  dé  nourir  aucuns  beftiaux  en  la  balfe  ville,  et  de  garder  à  cet  e£Fet  des 
fourages  dans  leur  maifon  fur  peine  d'amende  arbitraire  et  de  confifcation 
des  dits  beiliaux.  Permet  feulement  à  ceux  qui  ont  des  chevaux  d'avoir 
quelque  peu  de  fourages  pour  les  nourir,'  (auf  à  eux  à  en  avoir  de  réferve 
hors  la  dite  baflè  ville. 


VI.  Fait  aufli  défenfe  de  nourir  des  cochons  dans  la  baflè  ville,  à  commen- 
cer au  mois  de  Mai  prochain,  depuis  la  maifon  de  Sauvain,  qui  eft  au  Sault 
an  Matelot, '  jufqu'i  celle  de.  Jean  Demerce,  qui  eft  au  Cul-de-fac  de  cette 
ville,  enjoint  à  ceux  qui  en  nourriront  au  delà  des  dites  maifons  de  les  tenir 
enfermés,  et  permet  à  ceux  qui  les  trouveront  dehors  de  les  tuer« 


VII.  Toutes  perfonnes  qui  feront  bâtir  à  l'avenir  des  maifons  en  cette  dite 
ville,  feront  te^us  d'y  faire  des  latrines  et. privé  s,  afin  d'éviter  l'infeâion  et  la 
(nanteur  que  ces  ordures  apportent  lorfqu'elles  fe  font  dans  les  rues,  ordonne 
qu'il  en  fera  fait  aux  maifons  qui  (ont  de  préfent  bâties  dans  le  printems  pro- 
chain ians  aucune  remife,  à  peine  de  vingt  livres  d'amende  contre  les  proprié- 
taires ou  principaux  locataires,,  lerqnelles  latrines  ou  privés  feront  faits  fur  les 
loyers  des  dits  logis,  fait  défenfe  aux  entrepreneurs  ou  maçons,  de  ne  plus  bâtir 
de  logis  à  l'avenir  qu'ils  ne  faflent  des  latrines,  à  peine  de  pareille  amende  de 
vingt  livres,  et  eniointaux  officiers  de  la  Prévôté  de  faire  leurs  vifites  dans  tous 
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lef  logis  et  d'en  faire  faire  'où  il  o*y  en  a  pa«  aux  défieiis  du  projpriétaire,  à 
Tefifet  de  quoi  les  locataires  fonrniront  i  la  dépenfe,  laquelle  leur  lera  déduite 
fui  les  loyers. 

VIII.  Ordonne  au  Sieur  de  Becancour  Grand  Voyer,  de  fe  tranfporter  dans 
toutes  les  Seigneuries  où  les  grands  chemins  n'ont  pas  été  régléi,  pour  les 
régler  de  concert  avec  les  propriétaires  des  Seigneuries,  les  officiers  de  milice 
en  leur  abfence,  s'il  n'y  a  pas  de  Juges,  et  fix  des  plus  anciens  et  confidérables 
babitans  du  lieu  pour,  fuivant  leur  avis,  régler  où  pafleront  dorénavant  les 
chemins  publics,  qui  auront  au  moins  vingt  quatre  pieds  de  largeur  ;  en- 
joint le  Conleil  aux  habitans  chacun  en  droit  foit  de  rendre  parfaitement  pra- 
ticables les  dits  chemins,  et  de  fournir  des  journées  de  corvée  pour  faire,  dans 
les  lieux  où  il  fera  néceflaire,  des  ponts  fur  les  ruifleaux  ou  levée*  (û  ce  font 
des  marais)  fuivant  le  Règlement  du  Grand  Voyer,  conjointement  avec  le 
Seigneur,  Juge  et  Officiers  de  milice  et  les  dits  fix  habitans,  enjoint  en  outre 
aux  officiers  de  milice  de  tenir  la  main  à  faire  faire  les  dits  chemins  et  ponts, 
et  commander  les  habitans  à  cet  effet,  et  de  rendre  compte  au  Confeil  au  mois 
d'Oâobre  prochain  de  l'état  des  dits  chemins,  et  en  cas  de  conteftation,  le 
Confeil  s'en  réferve  la  connoiflance  avec  défenfes  à  toutes  perfonnes  d'emba- 
raflcr  les  dits  grands  chemins  par  clôture  ou  barrière,  fous  quelque  prétexte 
que  ce  foit,  i  peine  de  vingt  livres  d'amende,  applicables  à  la  fabrique  de  la 
paroiffe  de  la  Seigneurie,  laquelle  le  Margiiillier  en  charge  fera  tenu  de  faire 
payer  à  peine  d'en  être  refponfable  en  fou  propre  et  privé  nom. 

IX.  Pour  empêcher  les  dommages  que  les  chevaux  font  aux  grains  ec  fau- 
tant par  defliis  les  clôtures,  et  les  dangers  que  courent  les  perfonnes  qui  paflent 
dans  les  grands  chemins  montées  fur  des  juments  ou  fur  des  chevaux  ongres, 
enjoint  le  dit  Confeil  à  ceux  qui  ont  des  chevaux  de  les  faire  enferger  à  peine 
de  dix  livres  d'amende,  pour  la  première  fois,  laquelle  fera  déclarée  encourue 
fur  la  première  plainte,  et  enjoint  aux  Juges  des  lieux  ou  au  défaut,  au 
Commandant  de  milice  de  tenir  la  main  a  l'exécution  du  préfent  Règlement. 


X.  Enjoint  pareillement  aux  habitans  de  ce  pays  de  faire  garder  leurs  bef. 
tiaox  depuis  que  le  Juge  des  lieux  aura  fait  défenle  de  les  laïuer  paccager  dans 
les  terres  après  la  ronte  des  neiges,  julqu'à  ce  qu'il  ait  donné  permiflion  de 
ceffcr  la  garde  après  les  récoltes,  nonobftant  toutes  les  clôtures  qu'ils  pour, 
roient  avoir  pour  empêcher  les  dégâts  qu'ils  pourroient  faire,  à  peine  de  dix 
livres  d'amende  contre  les  contrevenants,  et  de  payer  ic  dommage  qui  fera 
fiut  par  leurs  beftiaux,  lequel  fera  eftimé  par  deux  des  plu  a  proches  voiûns. 

XI. 
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XI.  Fait  le  Confeildéfenfe  â  tout  habitant  de  ce  payi  de  contefter  aux  poîrtea 
def  ^glifet»  de  prendre  querelle  et  en  venir  aux  coups  ponr  aucune  affaire, 
à  peine  de  dix  livret  d'amende  encourt ue  contre  chacun  de  ceux  dea  comreve* 
nant»  applicable  à  la  Fabrique  des  lieux,  et  enjoint  au  Juge  ou  à  défaut  à 
i^officier  de  milir"!  du  lieu  de  tcnii  là  main  au  recouvrement  des  dites  amendei 
fans  préjudice  des  dommages  et  intérêts  dcs^  parties. 


XII*  Fait  pareillement  défenfes  i  ceux  qui  ont  des  chevaux  en  cette  dite 
ville  de  les  envc^er  boire  fans  les  conduire  ou  faire  conduire  par  leurs  licols 
ou  brides^  et  aux  chartiers  et  voituriers  de  fe  tenir  fur  leurs  cbarettes  vuides  eti 
allant  ou  revenant  à  peine  de  prifon,  et  des  dommages  et  intérêts  des  parties  ; 
à  eux  feulement  permis  lofqu'ils  auront  deux  chevaux  de  fe  mettre  fur  le 
premier,   et  lorfqu'ils  en  auront  trois  fur  celui  .du  milieu« 
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XIII.  Et  conformément  aux  Règlements  du  dit  jour,  onaieme  Mai,  1676, 
fait  défenfe  à  tous,  cabaretiers,  hôtelliers,  vendeurs  et  regratiers  de  cette  ville 
et  fauxbourg,  d'alier  dans  les  côtes  pour  acheter  des  volailles,  gibiers,  œufs, 
beurre  et  autres  menues  denrées,  comme  auffi  fur  la  grève  au  devant  de  ceux 
qui  ont  apporté  en  canot  et  chaloupe,  et  d'y  rien  acheter,  mais  feulement  ce 
qui  fera  expofé  au  marché  après  neuf  heures  fonnées  en  Eté  et  dix  en  Hyver, 
ponr  donner  temp5  aux  bourgeois  et  habitans  de  cette  ville  de  fe  fournir  de.  ce 

3ui  leur  fera  néceflaire,  et  aux  habitans  tant  de  cette  ville  que  de  la  campagne 
e  porter  et  vendre  aucune  des  ditesdenrées  dans  les  maifons  particulières  s'ils  ne 
les  ont  expofées  au  moins  une  heure  dans  le  marché,  lorfqu^ils  arriveront  après 
midi,  à  pcme  de  confifcation  des  dites  denrées  et  de  trois  livres  d'amende  con« 
tre  lea  contrevenants,  au  luiplus  ordonne  le  Confeil  que  les  autres  Règle- 
ments de  Police  ci-devant  faits  feront  exécutés  feltm  leur  forme  et  teneur  j  et  à 
ce  que  perfonne  n^en  ignore,  fera,  le  préfent  Règlement  envoyé  à  la  dili- 
gence du  dit  Procureur  Général  en  la  Prévôté  de  cette  ditte  ville,  pour  êti« 
exécuté,  lu,  publié  et  affiché  par  tout  où  befoin  fera,  dont  le  dit  Procureur 
Général  du  Roi  certifiera  la  Cour  dans  un  mois. 

.  (Signé}  Rauoot. 
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DEFENSE 


A  la  Dame  de  la  Forêt  de  faire  tourner  fon  mou- 
lin dans  le  Comté  St.  Laurent,  du  Seizième 
Août,  1706. 

LA  Cour  allèmblée,  où  étoient  MeflSeuri  Rauiot,  Intendant,  Meffieurs  de 
Lotbirûere,  Dupont,  de  Lino,  et  de  Villeray,  Confeiller»,  et  D'taUeuil  Pro- 
cureur Général  du  Roi,  Préfenti. 

• 

Rétf  dûConr  ^7^  ^*  défaut  obtenu  en  ce  Confeil  le  vingt  fixieme  Avril  dernier,  par  Me. 
&ip.'i6Août|  V  FrançoU  Berthelot,  Ecuyer,  Confeiller  Secrétaire  du  Roi»  et  des  com- 
1706,  toiiog.  mandements  de  défunte  Madame  la  Dauphine,  demandeur  en  requête,  par 
lui.pr,éfentée  en  ce  Confeil  le  douae  du  dit  mois  d'Avril,  comparant  par  Guii" 
tflume  Procureur  du  Roi,  commit  en  la  Prévoté  de  cette  ville  pour  fuppiéer  à 
défont  de  jjuge  en  cette  affaire,  Gaillard,  Marchand  en  cette  ville  fon  Procu» 
reur.  al^ancontre  de  iPame  Charlotte  Françoife  jfuchereau,  femme  commune  en 
biende  François  de  la  Forets  ^uyer,  capitaine  d'une  compagnie  des  troupes 
du  détachemeut  de  la  marine,  défenderefle  et  défaillante,  la  fignification  -du 
dit  défaut  faite  à  la  dite,  dame  défenderefle  par  O^er  huiffîer,  le  cinquième  de  ce 
mois  avec  alBgnation  à  comparoitrc  ce  jpurd'hut  en  ce  Confeil  pbur  voir  ad* 
juger  le  profit  d'icelui  et  ordonner  ce  qu'il  appartiendra,  la  requête  du  dit  de- 
mandeur contenant  qu'en  verm  d'Arrêt  du  feptieme  Décembre  dernier,  rendu 
CDtre  lui  et  la. dite  Dame  de  la  Forêt,  il  auroit  rentré  en  pofleffioo  et  jouiflance 
de  rifle  et  Comté  de  St.  Laurent,  où.  il.  a  trpuvé  que  la  dite  dame  de  ta  Forit 
a  abandonné  un  moulin  à  eau  bâti  au  lieu  appelle  la  Sainte  Famille,  pour  en 
faire  b^i^r  un  autre  en  la  ParoiiTe  de  St,  Pierre  pendant  le  tcms  d  une  faifie 
réelle  de  la  dite  Ifle,  i  la  requête  du  dit  Sieur  Ducht/nay  Ion  frère  et  en  laquelle 
il  a.  été  fubrogé,  que  n'étant  rentré  en  pofleflion  de  la  dite  Iflo  que  conformé- 
ment  à  la  vente  qu'il  en  a  faite  à  la  dite  dame  de  la  Forêt  le  vingt  cinquième 
Février  mil  fept  cent  deux,  et  que  le  dit  mouhn  appartenant  à  la  dite  dame 
de  la  Forêt,  il  ne  peut  ni  ne  doit  jouir  du  futdit  moulm,  et  comme  il  n'y  a  que 
lui  qui  ait  droit  du  moulin  dans  la  dite  Ifle,  que  celui  de  la  dite  damé  de  la 
/bré/fait  journellement  farine,  et  qu'elle  pio&te  des  revenus  à  ion  préjudice,, 
il  requert  que  vu  le  dit  Arrêt  du  feptieme  Décembre  damier,  bien  et  dueinent 
figniâé,  il  loit  ordonné  que  la  dite  dame  de  la  Forêt  fera  ceiler  et  arrêter  de 
moudre  le  fufdit  moulin,  et  fait  défènfe  tant  à  la  dite  dame  de  la  Fotêt  qu'à 

toutes. 
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tootei  autre!  peifomiei  de  bire  «eondire  i  ra?enir  aucum  gniat  au  fufdit 
nonlin  fous  telle  peine  et  amende  ^'il  plairwi  i  la  Cour  d'ordonner,  Arr£t 
rendu  enfin  d'icelle  le  douae  du  dit  mois  d'Avril,  portant  que  la  dite  requête 
lèroife  comtiiiaiquéc  à  la  dite  dame  dt  lu  Forêt  fignificatioa  de*  dites  requête 
et  Arrêt  faite  à  la  dite  dame  de  la  Forêt,  par  ùger  huiffier,  le  £xfeptieme  da 
dit  mois,  avec  afl^gnation  i  elle  a  comparoir  le  vingt  fepticme  du  même  mois 
au  Confeil,  pour  proc6d<er  furies,  fins  de  I»  dit«  requête,  0gn»fioatio»  faite  au 
dit  SieuK  Guillaume  Gaillard,  procureur  du  dit  Sieur  Berikelot,  le  vingt  quatre 
do  dit  mois  d'Avril,  k  la  requête  de  la  dite  dmne  <lr  la  Forêt,  par  laqueUc  elle 
lui  dtclare,  tant  comme  procureur  du  dit  Sieiir  Berthelot  qu'en  Ton  propre  et 
et  privé  nom,  et  même  comme  faifant  pour  Michel  François  Berthelot,  £cttyer. 
St.  de  Rehrour/eaux,  Jean  et  Louis  Henry  Berthelot,  Ecuyers,  Sr.  de  St.  Laurent, 
qu'en  perfiftant  aux  Aâes  d'évocations,  de  prife  à  partie  et  autres  fignifiés  à  tk 
dite  requête  au  dit  Gaillard  es  dits  noms,  le  neuvième,  vingt  cmquieme  et 
vingt  feptieme  Janvier,  neuvième  et  dixiiuitieroe  Février,  et  vingt  troifleme 
Mars  dernier,  elle  protefte  de  nullité  de  l'Arrêt  rendu  fur  requête  le  d'ouze  du 
dit  mois  de  Janvier,'à  elle  fignifiê  le  feiae  fuivant,  et  de  tout  ce  qui  f.^  pourra 
enfuivre  pour  les  caufes  et  raifons  qu'elle  déduira  en  temps  et  heu  de  toutes  fe» 
dèpenfes,  dommages  et  intérêts  fou£Ferts  et  à  foufiFrir,  et  de  tout  ce  qu'elle  peut 
de  droit  protcRer  au  cas  qu'il  continue  de  pourfuivre  l'exécution  du  dit  Arrêt 
nullement  rendu  contre  et  au  préjudice  des  dits  aâes  d'évocation,  de  prife  à 
partie  et  autres  ci-deiTus  dattes,  attendu  que  le  dit  Arrêt  eft  aitentatoire  à  icelle 
et  rendu  contre  les  ordonnances,  ainfi  qu'il  le  déduira  pardevant  le  Roi  et  noa 
Seigneurs  de  fon  Confeil  en  temps  et  lieux,  que  pour  les  mêmes  raifons  elle 
ne  paroitra  ni  ne  fera  paioitre  perfonne  pour  elle  à  l'échéance  de  l'affignation 
qui  lui  a  été  donnée  le  dixfept  du  dit  mois  d'  -^vril^  en  exécution  de  l'Ordon- 
nance du  Conleil  du  douze,  appoféeau  bas  de  là  requête  préfentée  par  le  dit 
Gaillard  au  dit  nom,  ptoteftant  de  nullité  contre  tout  ce  qui  (e  trouvera  être 
fait  au  préjudice  de  la  dite  déclaration  dç  fe  pourvoir  conformément  au  dit 
aâe  d'évocation,  prife  à  partie  et  autres,  de  tous  les  dépenles,  dommages  et  in- 
térêts, et  de  tout  ce  qu'elle'  peut  et  doit  protefter,  et  apiè»  que  le  dit  Gaillard 
au  dit  nom  a  requis  le  profit  du  dit  défaut,  et  que  la  dite  dame  de  la  Forêt  ni 
perfonne  pour  tlle  n'ont  comparu.  Le  Confeil  en  adjugeant  le  profit  du  dit 
défaut  ordonne  que  la  dite  dame  de  la  Forêt  fera  cefler  er  arrêter  de 
moudre  le  moulin  qu'elle  a  fait  conliruire  es  dite  Ifle  et  Comté  de  St,  Lau^ 
rent,  lui  fait  défeole  et  à  toutes  autres  perfonnes  de  faire  nioudfe  à  l'avenir 
aucuns  grains  au  iufdit  moulin  à*peine  de  cent  livres  d'amende,  et  a  condam- 
ne ladite  dame  de  la  horêt  aux  dépens,  à  taxer  par  Me.  Paul  Denis  de  St,  Sim 
mon.  Prévôt  de  la  Maréchauflé  qui  a  aifiiié  au  dit  jugement. 


C;Signc) 
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PERMIS  S  TON 

A  Madame  de  la  Foret  de  faire  tourner  fon  mou- 

« 

lin,  jufqu'àce  que  le  Seigneur  ait  fait  rétablir 
le  fien,  du  treizième  Septembre,  1 706, 

L£  Confeil  extraordinairement  afleiribté.;  où  ètoient  Monfîeur  Raudot,  In* 
tendant,  Meffieurs  de  Lotbinitre,  Dt^ont,  de  Lino,  et  de  Villeray  Confeil- 
1ers,  et  Dauteuil,  Procureur -Général  du  Roi* 

VU  la  requête  prëfentée  à  Mr.  l'Intendant  par  Michel  Marauda  et  Phim 
lippe  Noelt  de  l'ifle  St,  Laurent,  paroiffe  St,  Pierre,  unt  pour  eux  que 
pour  les  autres  habitant*  de  la  dite  paroifle,  qu'il  a  référée  en  ce  Confeil,  conte- 
nant que  l'incommodité  qu'ils  ont  eo  jufqu'en  l'année  1704,  de  n'avoir  aucun 
roou^n  dans  la  dite  paroiffe  pour  y  faire  moudre  leurs  grains,  les  a  obligés  de 
les  porter  moudre  aux  moulins  des  côtes  voifines,n'y  a^ant  eu  dans  la  dite  Ifle 
que  des  moulins  très  mal  entretenus,  hors  d'état  de  (ervir,  et  d'ailleurs  que 
très  éloignés  de  leurs  demeures  et  auxquels  il  ne  leur  eft  pas  polfible  de  porter 
leurs  dits  grains,  en  étant  très  éloignés  par  les  chemins  qu'il  faudrait  faire  au 
travers  des  bois  et  encore  plus  pour  y  aller  par  eau,  ce  qui  les  obligea  de  fol. 
liciter  la  dame  de  la  Forêt  de  faire  bfttir  un  moulin  à  eau  dans  la  dite  paroifle 
de  St,  Pierre  pour  leur  commodité,  et  pour  l'y  engager,  ils  s'offrirent  tous  de 
lui  donner  chacun  fix  journées  de  leur  tems  pour  en  creufer  Ict  fondements, 
ce  qu'ils  ont  fait  dans  l'efpérancr  de  retirer  tout  le  fecours  et  la  commodité 
qu'ils  en  ponvoient  efpérer  par  fa  proximité  :  mais  comme  depuis  ce  tems  ils 
ont  appris  que  le  Sieur  Gaillard,  Marchand  de  cette  ville,  comme  procureur 
de  Monfieur  Berthelot,  a  obtenu  Arrêt  en  ce  Confeil  qui  fait  défenfe  à  la 
dite  dame  de  h  Jorêt,  et  au  meunier,  de  faire  moudre  aucuns  grains  au  dit 
moulin,  et  que  même  le  dit  meunier  refufe  de  moudre  leurs  dits  grains,  il  ne 
leur  paroit  ni  jufteni  raifonnable  d'être  privés  du  fruit  de  leurs  travaux  et  de 
.]«  contributiofl  qu'ils  ont  faite  à  la  conftruâion  du  dit  moulin  :  pourquoi  ils 
requièrent,  qu'attendu  le  mauvais  état  des  autres  moulins  qui  font  en  la  dite 
Ifle,  et  leur  éloignement  de  la  dite  paroifle  St.  Pierre^  et  l'impraticabilité  de 
leurs  chemins,  et  que  d'ailleurs  le  dit  moulin  de  la  dite  paroiffe  St»  Pierre 
a  été  conftruit  en  qualité  de  dame  et  propriétaire  dans  ce  tems  de  la  dite  Ifle, 
pour  i'iitilité  et  commodité  des  dits  habitans.  Il  plaife  au  Confeil,  fans  avoir 
égard  au  dit  Arrêt  obtenu  par  défaut  par  le  dit  Sieur  Gaillard^  qui  ordonne 

que 
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qu«  le  dit  moulin  fem  fermé,  ordonner  qu'icelui  moulin  fera  ouvert,  et  le  meu* 
nier  d'ieelui  tenu  de  mo  dre  leurs  graina  i  l'ordinairei  l'Ordonnance  enfin  d'i- 
celle  du  neuvième  de  ce  moisi  portant  que  lei  partiel  fe  pourvoiront  ce  jour* 
d'ui  en  ce  Confeil  avec  la  dame  de  ia  Forêt  et  le  Sieur  Gailiardt  que  cette  afiFairo 
requiert  célérité,  et  que  la  dite  requête  fera  fignifiée  à  la  dite  dame  de  la  Forêt 
et  notifiée  au  dit  Sieur  Gailiardt  fignification  faite  dei  dites  requête  et  ordon- 
nance à  la  dite  dame  de  la  Forêt  le  même  jour  par  Filleul  huiffier,  avec  afli- 
giMtion  à  être  et  comparoir  ce  jourd'hui  en  ce  Confêil  pour  répondre  et  pro* 
céder  fur  icelle,un  aâe  fignifié  a  la  requête  de  la  dite  dame  de  la  fbr^«  aux  dits 
Maranda  et  JVo#/,  par  Duireut/  buifller.  ce  jourd'hui,  par  lequel  elle  perfifto 
en  ia  réponfe  qu'elle  a  fait  (iguifier  au  du  Sieur  Gaillard  le  trois  de  ce  mois, 
contenant  la  connoiflance  qufelle  a.  du  befoin  mdifpenfable  que  les  dits  habi- 
tant» ont  du  dit  moulm,  et  que  les  allègues  du  dit  Sieur  Gaillard  au  contraires 
font  faux,  fauf  refpeâ,  et  qu'elle  ne.peut  et  ne  doitparoitre  i  l'affignation  qu'ils 
lui  ont  fait- donner  pour  les  raifons  qu'elle  déduira  en  temps  et  lieu,  un  certi- 
ficat du  Sieur  Dattrie^  Curé,  de  la  dite  Paroifie  de  St,  Pierre,  du  huit  de  ce 
mois,  de  l'aflemblée. tenue  au  presbitère,  des  habitants  de  la  dite  paroiffe,  dans 
laquelle  ils  ont  nommé  les  dits  Maranda  et  Noël  po  .r  repréfenter  le  befoin  qu'ils 
ont  du  dit  moulin,  icelui  figné  du  dit  Sieur  Danrie,  et  de  onze  des  habitans 
de  ia  dite  paroifle.  Arrêt  rendu  en  ce  Confeil  le  feixieme  Août  dernier,  qui 
ordonne  que  la  dite  dame  de  la  Forêt  fera  cefler  et  arrêter  de  moudre  le  moulin 
qu'elle  a  fait  conftruire  es  dite  Ifle  et  Comté  de  St  Laurent,  lui  fait  défenfe 
et  à  toutes  perfonnes  d'y  faire  moudre  à  l'avenir  aucuns  grains  à  peine  de  cent 
livres  d'amende,  et  oui  le  dit*  Sieur  Gaillard,  au  nom  et  comme  procureur  du 
dit  SicMt  Berthelot,  qui  a  demandé  l'exécution  du  dit  Air  et,  et  qui  a  refufê  de 
fe  charger  d'affermer  le  dit  moulin,  ne  voulant  pas  courir  les  nfqites  qui  pour» 
roient  y  arriver,  enlemble  le»  dits  Maranda  et  Noël  pour  tous  les  habitans  de 
la  dite  paroifle,  le  Conleil  ayant  égard  à  la  requête  des  dits  habitans  de  la  pa- 
roiffe  de  Saint  Pierre,  en  l'Ifle  et  Comté  de  St,  Laurent,  et  attendu  la  nécefli* 
té  qu'il  y  a  de  faire  tourner  le  dit  mpulm,  les  deux  autres  qui  lont  dans  la  dite. 
Ifle  n'étant  point  en  état  de  faire  les  moutuies  nêceffaires  pour  tous  les  habi- 
tans d'icelle,  a  (urfis  à  l'exécution  de  l'Arrêt  rendu  en  ce  Confeil  le  feizieme 
Août  dernier,  et  en  coniéquence  permet  à  la  dite  dame  de  la  Forêt  de  faire 
tourner  le  dit  moulin,  à  la  charge  qu'elle  ne  retirera  que  la  moitié  des  droits  de 
moutures,  et  que  1  autre  moitié  fera  remis  entre  les  mains  du  du  Gaillard,  pro» 
cureur  du  dit  Sieur  Berthelot,  pour  ion  droit  de  bannalité,  et  ce  jufqu'à  ce 
que  le  du.  Sieur  Berthelot,  en  ait  fait  conftruire  un  autre,  ce  que'lie  lera  tenu 
d'opter  dans  tiois  jours  du  jour  de  la  fignification  du  préfent  Arrêt  ,ûnon  et 
à  faute  dé  ce  faire  dans  le  dit  tenus,  et  icelui  pallé,  fera  fait  droit  Lundi  prochain 
furks  offres  que  Michel  Maranda  et  Philippe  Noël  font  de  prendre  à  ferme  et. 
de  faire  tourner  le  dit  moulin,  et  même  de  répondre  des  rifquesquipourroient. 
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lui  arriver,  moyeaaant  cent  minoti  de  bled  de  redevance  par  Bn,  leqtfel  bail 
ne  durera  aufii  que  jufqu'à  ce  que  le  dit  Sieur  Berthelot  en  ait  fait  conftruiit 
un  autre. 

(Signé)  RAVD(iT. 


"  A' 


ARRET  ' 

Portant  que  le  moulin  bâti  fur  un  arrière  Fief, 
dans  la  Seigneurie  de  Lauzon  fera  fermé,  et 
que  l'Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  Roi  du  4 
Juin  1686  lera  lu,  publié  et  enregiftré  par 
tout  où  befoin  fera,  du  2oe^  Décembre  1 706. 

*  • 

LE  Conreil  afTemblê   où  étoient  Monfieur  le  Gouverneur  Générât,  Mon- 
fieur  Rauiot  Intendant,   Meflieurs  dt  Lotiiniert,  Hazeur,  Macart  et  le 
Sttbftitut  du   Procureur  Général  du  Roi. 

5fp.'îô ïé!:  Xf  NTRE  George  Régnard  Duplejts,  Propriétaire  du  fief  de  la  Côte  et  Sei^ 
1706,  fol.  7t.  Jlj  gnearie  de  Lauzon,  demandeur  en  requête  par  lui  préfenrée  au  Lieute- 
nant Général  de  la  Prévôté  de  cette  ville,  le  aoe  Juin,  mil  lept  cent  quatre, 
d'une  pari,  et  Etienne  Charet,  marchand  tanneur,  tant  en  (on  iiom  que  celui 
de  fea  co>héritiers  en  la  foccelfion  de  défunts  Etienne  Charet  et  Bi^ot  leur  père 
et  mère,  propriétaire  de  l'arriére  Fi^  de  la  Pointe  Lévy  en.  la  dite  Seigneurie 
de  Lauzon^  défendeur,  d'autre  part.  Vu  la  dite  requête  contenant  que  le  dit 
Sieur  DupleJJis  aurolt  acquis  la  terre,  fief  et  feigneurie  de  Lauzon^  avec  \t% 
droits  de  haute,  moyenne  et  baffe  juRice,  et  autres  y  attribués,  fur  laquelle  i/ 
a  fait  conftruire  deux  moulins  pour  l'utilité  des  habitais  de  la  dite  feigneurie, 
et  comme  le  dit  Charet,  Tan  des  dits  habitans  avoit  auparavant  un  moulin  de 
conftruit  fur  fa  terre  fans  aucun  titre  que  celui  de  fouffrance,  jufqu'à  ce  que 
le  Seicneur  en  eut  fait  conilruire,  auquel  moulin  les  habitans  de  la  dite  (ei« 
gncurie  poitoicnt  nuitament  leur  bled  et  autres  grains  pour  les  y  faire  moudre, 
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«Mpiobftaiil  1m  4lHiMik#f^i  l««ff<«n  mitilétiikei»  eé  i|miliii YmI  mi 4«r( «onli* 
44ral)}«,  d'iiut4«t  pUii  qiif  I0  4it  Chtftt  n'f,  ta  ■•  pttHtavbir  âttcuo  droit  .d« 
ponVn  qui  Q'«ft  «llaohé  4»fcâ|Mieiit  qu'à;!»  dit«<Sd|giieurifl,  et  par  «onrëquanl 
il  n'y  fOM  a^voir^iM  lui  qui  «t  lèttl_  ce  «Ifoit,  ponrqooiil  lequitrl  qu'il  lui  toit 
peroMê  4e  Haïra  apprcMher  It  4it  CA4ir^  «t  Mittcikéiltittrt  du  dit  le»  Etitnnê 
Charet  foo  pecc,  podr  iroir  «rdomitr  fn'il  f«ni  tetin  de  fermer  incefliimmetit< 
foQ  ppiuliB,  et  q«#  défeafe  lui  lieroit  laite  d'fmdudke  ivcOi»  frains  tant  pour 
lui  que  pour  lanitiM»  et  qu'il  fera  tenu  de  poitinr  moudre  fei  graini  au  mouiia 
de  la  dite  Seigneuriei  proicflant  de  «oui  fe»  intérâu»  doaan»^ta  et  dépenfei,) 
Ordonnance  enfin  de J«idi(e  requête  du  ^it jour  Ttiigt  Juin  mil  fept  centqua* 
tre,  ponant  qu'elle  fereit  communiquée  aux  parties  pour  en  venir  à  certain  et 
compétent  jour  d'audience,  fignification  dea  di^  requête  et  ordonnance,  faite 
i  h  requIte.dAi  dit  demandeur  au  dit  défendeur,  le  vingt  unième  du  dit  moia 
de  Juiqi  par  Coignaç  buiflîer,  avec  afljgnaiion  à  comparoir  en  la  dite  Prévôté 
du  mfu^^  fuivant  en  huitaiaet  pour  répondre.  4ttr  le»  fins  dela;dite  requôtct 
fentence  rendue  eo  la  ditr  Prévoté  le  premier,  jour  de  juillet»  par  laquelle»! 
»prè«  qu'il  aé|é  repréfenté  par  le  dit'.défeftdeur,  «n  titre  donné  en  arrière 
fief  par  ledit  Sieur  Licttienant  Général,  comme  Procnraur  da  Sieur  TAornus 
Bertrand,  pour  lora  propriétaire  de  la  dite  Seigneurie  àtLêuxoiip  au  fujet  du* 
quel  arrière  fief  l'infiAnêceA  meue;  que  d'ailleurs  Mh  Paul  Dvjmy,  lieu* 
tenant  particulier  eft  allié  an  dit  défendeur  a  que  le  Procureur  du  Roi  com- 
mis ie  trouve  partie  densJelaiti  y  eyant  dea  mineurs. du. dit  défunt  «ÇiUr^^  il  eft 
permis  aux  parties  defe  pourvoit  jainfi  qu'Usjayifeaont.iXQn/âtn,  éutm  requête 
préfentée  en  ce  Conleil  par  le  dit  dcmandepi^  iendanle,  pbur  \tê  raiifons  y 
contenues  k  ce  que  tu  les  récufati<ms  d«s  juges  de  laidite.Prévoté  portées  par 
la  fçntence  ci-défius  mentionnée,  il, plut  «ft  GiMifeil  .évcM|4Mr  J'inftanoe  ou 
nommer  un  autre  jugCi  errêt  rendju  ftir  la.  dite  requête, feetfepticmejtiillet  d«> 
la  dite  année  «^94,  p^r  lequel,  oiû  le  Procureur  Gcoérftl  ^u  ;Roif  le  Confdl 
a  nommé  pour  jiige  «n  la  dite  inftance  li4c.  Erançaii  Gttiâpiltâc£elfonds  No* 
taire  en  la  dite  Ptévoté,  fauf  l'appel  fi  le  ctM  y  édiet,  aàtio  requête  préfen- 
tée par  le  dit  demandeur  au  dit  Sifeur  .Grn«//e  tendante  i  câ?  qu!il  lui  fut  permis: 
de  faire  approcher  pardevant  lui  ledit  défendeuxau  nom. qu'il  procède,  pour 
procéder  fur  l'inftence  cncommencée  en  )a  dite  Prévôté  au  bas  de  laquelle 
requête  eft  la  déclaration  du  dit  Sieur  (rvm^/^,  du  dixième  du  dit  mots  d* 
Juillet,  qu'il  ne  peut  cpnnoitfe  de  1! «flaire  en  ^eftion,  ayant  été  conû?lté  et 
ouvert  fon  fentiment  (uricelie,  autre  requête  pêéfentée  en  ce  Confeil  parle 
dit  demandeur  tendante  i  ce  que,  vu  les  réçofations  dea  jages  de  la  dite  Préw 
voté  de  cette  ville,  celle  du  dit  Siew  Gem^k  et  k  difficulté  qui  fe  rencontre 
d'avoir  un  juae  en  première  inftance,  tant,  par  les  alliances  qui  fe  .rencontrent 
que  comme  fervant  de  Procureur,  ou  donnant  Gonfeil  aux  parties,  il  plut 
au  Coi)feii  évoquer  la  dite  iaftance  et  à  cette  fin  lui  permettre  défaire  ap- 
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pittthn  «Il  leskii  k  dN  Ckêrtè  lu  éH  «om,  pour  f  (Êonàtt  fbn  ooUftnteaiiMt 
•nfin  d«  UqutHeeft  la  vaé  d'ic«ll«  ta  Cooftil  le  ^otto^sitme  4a  dit  tiKiti  de 
Joillti.    Arrêi  rtndu  fur  la  dila  rtqiilca  U  dit  jour,  portanl  dtt'elle  ferait 
comnaniqoée  au  dit  Chara  au  «om  qu'il  procède,  fioar  farbir  fi'  lea  {Miiiet 
pourroicnt  convenir  enir'ellci    d*one  perronne  pour  let  jORcr  en  première 
inftance,  et  que  pour  cet  eflPet  ellei  cowparoiiroient  au  dit  Confeit  i  la  hui* 
caine,  figaificaiion  du  dit  Arrèt'iftiite  attdit  défendeur  au  dit  nota  fo' diitrept« 
ieme  du  même  mois  par  le  dit  Cêignëc  huiffief,  avec  aflignation  i  coihparoir 
«D  ce  Confeil  au  lundi  fuivant  \  autre  Arrêt  rendu  en  ce  Confeil  le  vingt 
unième  du  dit  mois  de  laillct  par  lequel*  du  conientement  det  partiel,  le  Con- 
feil a  évoqué  à  foi  rinftance  et  a  fiini*  le  jugement  d'icelle  jufqu'aù  retour 
du  Sieur  CcùrUnumche,  autre  arrêt  fendu  tû  ce  Confeil  le  vingt  feotierae 
Avril,  mil  fcpt  cent  cinq  fur  la  requête  préfentée  en  icelui  par  le  dit  de- 
mandeur, par  lequel  avant  faire  droit  fur  les  fins  de  la  dite  requête  il  eft  or» 
donné.qu'eile  fera  communiquée  I  toutes  les  parties,  et  au  forplus  les  dites  par- 
ties appointées  à  écrire  et  produire   d^ns  les  délais  ordinaires  pardevant  Me* 
Frânçou  Hazeur,  Confeiller,  un  écrit  fourni  par  le  dit  demandeur  et  fignifié 
à  fa  requête  le  neuvieofe  Février  dernier  au  dit  défendeur  par  CoignaCt  huit. 
fier,  requête  préfentée  en  ce  Confeil  à  ce  qu'il  fut  ordonné  que  les  trois 
inftances  feroicnt  et  dmeureroient  jointes  enfemble  comme  relatives  l'une  i 
Faufre  et  qu'elles  feroieat  jugées  par  un  feul  et  même  jugement^  et  arrêt  défi- 
nitif au  rapport  du  dit  Siéur  Haxtur,  et  qu'à  cet  éSét  les  ]>arties  feraient  te^ 
nues  de  produire  inceflâment  les  pièces  dont  elles  entendraient  fe  fervir,  ar> 
rêt  rendu  fur  ladite  requête4equinse  Mars.dernier'  par  lequel  il  elî  ordon- 
né qu'elle  feroit  communiquée  ans  parties  pour  en  venir  au  lundi  fùivaot 
an  dit  Confeil,  fignifidation  deè  dites  requête  et  arrêt  faite  è- la  requête  du  dit 
demandeur  audit  défendeur  par  le  dit  Coi^c,  le  dixfeptieme  du  dit  mois 
de  Mars,  avec  afflgnation  à  comparoir  an  dit  joar  de  lundi  iuivant  pour  pro» 
céder  fur  les  fins  d'i^elle,  un  écrit  do  dit  défendeur  lui  fer  Vint  de  défenfe  à 
la  dite  requête  non  dattée  ni  fignifiée,  arrêt  rendu  en  ce  Cbnfeii  le  vingtdeux» 
ieme  du  dit  mois  de  Mars  dernier,   fur  les  dites  requêtes  et  réponfes,  par  le. 
quek  le  Confeil  a  appointé  l'inAance  qui  eft  entre  les  parties  fansjonâions 
d'inftanée.à  écrire  et  produire  dans  les  délais  de  rOrdonnance.pardevant  le 
Sieur  Hazeur,  pour  en  fon  rapport  être  préalablement  fait  droit,  fignificatiou 
dn  dit  arrêt  faite  à  la  requête  du  dit  demandeur  au  dit  défendeur  par  le  dit 
Coignac,  le  'premier  jour  d'Avril  aufli  dernier,  avec  déclaration  que  le  dit 
Sieur  Da^/ç^i  a  produit  es  mam»  du  dit  Sieûr  Haxew^  Ït9  pièce*  dont  il 
entend  fc  fervir,  à  ce  que  le  dit  défendeur  eut  à  faire  lefemblable  fi  bon  lui 
fembloit,  un  écrit  du  dit  défendeur  fervent  de  réponfe  à  celui  du  demandeur 
du  neuvième  Février  dernier,  fignifié  è  fa  requête  au  dit  demandeur  par  Mit^ 
Tàndeau  huiffier,  le  vingt  fixiemc  du  dit  mois  d'Avril,  répliques  fournies  par 
le  dit  demandeur  an  dit  écrit  fignifié  au  dit  défendeur  le  dix  Juillet  en 
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fbiviat  p^Qgir  lioifli«r,r^boaf<t  lîMiniiti  ptr  1t  ithnâtutêux  dilti  répliqaM 
fignifiécs  au  m  dcmandear  le  trtnui  AoAt  laffi  dernier,  par  FilUui  huiffier,  tmm 
tre  écrit  dn  dit  demeodeiir  figoifié  à  fil  requête  au  dit  défesdevr  le  feptieme  Set>- 
lacabra  atiffi  dernier  par  le  dit  C«^m>  tépwifci  fournief  au  dit  écrit  par  le  oit, 
défendeur  fignifiée*  i  fa  mqnéte  au  dit  demaDdeur  le  aeovieme  du  dit  mois  dt 
Septembre,  par  Mêrénditm,  autre  arrêt  rendu  en  ce  Confeil  le  ireisieme  de  ee 
moii,  portant  qu'avant  £iire  droit  le  dit  défendeur  rapporteroit  ce  jonrdliui  la 


titre  de«  conçemoni  ac^rdéei.  à  défunt  franfoi»  BiffoU  fon  ayculî  de  la 
à  lui  concédée  à  la  PoiiUe  it  tévjt  en  l'anfiée  mil  iîx  cent  quarante  buit,  et  à 
faute  de  ce  faire,  pjermiâ  au  depiandeur  de  le  rapporter  pour  icelui  voir  être 
ordonné  ce  que  de  raifoiDt  fignificaiion  dfl  dit  Arrêt  faite  i  la  requête  du  dit 
demandeur  au  dit  défendeur  par  le  dit  Coi^ntf c  le  fcisicme  de  ce  dit  moii, 
li^ification  faite  par  le  dit  Maraniem  le  vingtième  Août,  de  l'année  dernierct 
mil  (ept  cent  cinq,  au  dit  demandeur  à  la  requête  du  dit  défendeur,  du  dit 
titre  de  conceifion  accordé  par  le  feu  Sieur  de  Lau^on  pour  lors  Seigneur  de 
la  dite  CAte  dt  Lauzon^  au  dit  défunt  François  BiJ/ot,  le  quinsiem^  Oâobre» 
mil  fis  cent  quarante  huit,  par  lequel  il  paroit  qu'il  lui  a  diftribuè  et  départi 
daiM  l'étendue  de  la  dite  terre  de  Lauzon  la  confiftance  de  deux  cents  arpenta 
de  terre,  bornés  fçavoir  :  d'un  bout  au  noid  oucft  au  grand  fleuve  Saint  Lau» 
untf  d'autre  bout  au  Sud-eft  par  une  ligne  qui  court  nord*eft,  et  fud-ooeft  ou 
environ,  faifant  la  féparation  d'entre  le  dit  Bijbt,  et  lea  terrea  non  concédéef, 
d'un  coté  au  fud«oueft  par  une  ligne  laquelle  court  fud-eft  et  Nord*oueft,  la* 
quelle  ligne  fait  la  féparation  d'entre  le  dit  Biff'ot  et  lei  tcrrei  aulTi  non-concé- 
déei,  d'autre  côté  au  Nord  eft  par  on  petit  ruifleau  qui  demeure  commun  entre 
le  dit  Bijffot  et  Guillaume  Couture  Jufqu'au  lieu  ou  borne  i  celle  ci-devant 
affife  par  Me.  Jean  Bourdon^  Ingénieur  et  Arpenteur  en  ce  pays,  de  laquelle 
borne,  eit  tirée  une  ligne  qui  court  fud  eft  et  Nord>oueft  faifant  U  féparation 
d'entre  le  dit  Bijjot  et  le  dit  Couturet  lefquelles  lignes  ferviront  de  chemin  de 
dixhuit  pieds  de  large,  pour  jouir  par  le  dit  Bijot^  {t%  hoirs  et  ayanscaufe  des. 
dits  deux  cents  arpens  de  terre,  pleinement  et  paifiblement  en  pure  roture,  en- 
fcmble  de  la  faculté  et  permiffion  de  pêche  le  long  du  bord  de  la  dite  rivière 
Su  Laurent,  et  ce  dans  l'étendue  de  fa  conceflion  feulement,  qui  eft  de  cinq 
arpents  de  front  fur  la  dite  rivière,  avec  permiffion  de  chafle  fur  la  dite  con- 
ceflion, à  la  charge  de  douce  deniers  de  cenfive  par  chaque  arpent  qui  fera 
défriché  et  mis  en  terre  labourable  ou  en  nature  de  pré,  et  fans  autre  charge 
annuelle  que  de  mettre  par  chaque  année  es  mains  du  procureur  fifcal,  ou 
autre  ayant  pouvoir  dans  le  jour  et  fête  de  Saint  Michel  par  chacune  année, 
un  quart  d'anguilles  fallées  et  bien  conditionnées,  i  la  charge  de  retrait  en  cas 
de  vente,  copie  d'un  titre  accordé  le  vingt  huitième  Oâobre,  mil  fix  cène 
quatre  vingt  dixhuit  par  le  Sieur  de  Bermon  de  la  Martiniere,  au  nom  et 
comme  Procureur  de  Sieur  Thomas  Bertrant  pour  lors  propriétaire  du  dit  fief 
et  ^igneuriede  Lauzon,  par  lequel,  pour  les  raiibnsà  lui  déduites  par  le  dit 
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féù  Etienne  Ohàrè^  ^në 'in  â^iaeùr^'*ilitiêêtipi^ttk  knhft^ètléVcînë 
âr|tcnti  de  te^rè  de  front  fur  4^âraf)tié  34  tirofbndeiir  fl^  à  la  Pointe  Lêûy^ 
Ta  Ste  Ma^Atpric  de  Lmiort,  et  à  icëltit  amérir  fief  Ifiifté  on  ëroii  dk  mbultà^ 
^t  iceliil  d^h  cbiicédé  en  (k'ht  qaef^treraiti  1fer6it;9i  toujôttrr,  t/t-fÉvir  bahdiHi^ 
et  r^ns  Ju(l)ce,  2ii  éohtiràfré  retèvahe  dëté<^rè'de''hi  dhp  rei^neùrie,  et  màjreitW 
ài^nt  que  les  hàbitatis  d'icelle  tnoudrqfeht  préféfablèment  leurs'  grains  au  ûii 
moulin  à  tout  antre  des  cô(es  v'oifînes  eh  attejndant  iiu*iî  ▼  en  ait'onlanitift' 
de  conftrnit,  à  la  charge  de  la  fày  et  hbàiniagé  par  h  dit  Charet-,  fès*  hoirs  et 
iyans  caufe  â  perpétuité,  et  d'une  tàlTe  d'airgent  dn  poids  d*un  thârc,  6à  Isi 
yajeur  en  argent  tnorinoyê  â  chaque  Aputation  de  poffeffelir  ou  Seigneur  do- 
minant,  enfuite  duquel  efl  le  confentehiept  et  ratification  du  dit  Siettr.5;r^ran£r« 
en  date  du  quinzième  Septembre,  i^il-fîjt  cent  quàtrevthgt  disneuf,  et  U' 

auittance  du  dit  Sieur  de  la  Martiniere  du  droit  de  mutation  contenu  au  dit 
tre  payé  par  le  dit  Charet  fils  le  19e  du  dit  mois  de  Septembre,  mil  fik  cent 
quatrevin^t  dixneuf,  le  dii  titre  dépofé  en  l'étude  de  Genaple,  Notaire  en  la 
Prévôté  de  cette  ville,  fuivant  Taâe  du  huitième  Juin^  mil  fept  cent  deux, 
le  tout  lignifié  au  dit  demandeur  par  le  dit  Marandem  le  vingt  fixieme  Juin 
mil  fept  cent  qt^tre,  un  contrat   de  la  vente  faite  de  la  dite    terré  et  Sei* 

fnetjTie  de  Lauzon   tzxXc  ait  Thomas  Bertrand^  tant  en  fon  nom  que  comme 
'roèuxeur  de  demoifelle  Marie  de  Cotjar  (on  épobfé,  (éparée  quant  aux  bien» 
d'avec  lui  par  procuration  pa fiée  par  Uolin  et  J^â7i/ôn,  Notaires  an  Châtelet  de 
Paris,  le  vingt  cinquième  Avril,  mil   fix  cent  quatrevingt  dixhuit,  à  Me. 
François  Magdeîeine  Ruette  Dauteuil,  Confeiiler  dn  Roi,  et  fon  Procureur  Gé* 
àéral  en  ce  Conleil,  le  dit  contrat  paffé  par  Guiliaume  Roger,  Notaire,  en  la 
dite  Prévôté  de  cette  ville  le  quatorzième  Oâobre,  mil  fix  cent  quatrevingt 
dixneuf,  enfuite  duquel  contrat  eft  copie  de  la  procuration  de  la  dite  demoî- 
llelle  Bertrand,  légalifée  par  le  Prévôt  des  marchands  et  efchevins  de  la  ville 
de  Paris,  le  vingt  cinquième  Mai,   mil  fix  cent  quatrevingt  dixneiif,  procès 
verbal  fait  par  le  Lieutenant  Général  en  la  Prévoté  de  cette  ville,  le  vingt 
feptième  Mars,  mil  fept  cent,  contenant  la  diclaratiorv  dU  dit  l^eur  Dauttuil, 
comme  la  dite  terre  et  feigneurie  de  la  côte  de  Lauzon  qu'il  avoit  achetée  le 
jour  auparavant  du  dit  Sieur  Bertrand  par  contrat  palfé  pardevant  ledit  Ro» 
ger,  èft  et  doit  appartenir  au  dit  demandeur,  le  prix  d'icelle  ayant  été  donné 
par  lui,  et  lui  Sieur  Dauteuil  ne  lui  ayant  fait  que  prêter  (on  nom  pour  la  dite 
acquifition,  et  comme  le  dit  Sieur  Duplejfis  défiroit  que  la  dite  déclaration 
fut  fecrête  pour  des  raifons  qu'il  avoit  pardevers  lui,  il  avott  réfolu  de  la  faire 
par  un  écrit  qu'il  cacheteroit  de  trois  cachets  à  fes  armes  et  qu'il  porteroit  dans 
les  vingt  quatre  heures  chez   le  dit  Roger  pour  y  avoir  recours  en  temps  et 
lieu,  c'eft  pourquoi  il  déclare  par  le  dit  écrit  que  la  due  Seigneurie  de  Lauzon 
eft  et  appartient  au  dit  Sieui  Duplejfis,  qui  en  a  payé  le  prix  de  fes  deniers,  et 
qu'il  lui  a  feulement  prêté  (on  nom  pour  paffer  le  dit  contrat,  n'y  prétendant 
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rien  en  quelque  manière  q|ie  ev/feit/jet  dont  il  lui  palTera  aâie  authentique 
toutes  fois  et'quanteii  quHli'en  requerra,  di^  laqirctte  d<^ciarairon  il  a  donné 
copie  de  lui  fignée  au  dit  Sieur  DupUffUt  laquelle  déclaration  eft  en  date  du 
^uiasiene  d'Oâobrè,  Intl  fis  ceni  4i>Atre<<yia^Ldix<niiif,  neuf  heure»  du  tna- 
tin,  et  dont  il  a  été  donné  aâe  au  dit  Sieur  Buplejfi.i  par  le  dit  procès  verbal  du 
vingt  fept  Mifs.  mil  (ept  cent,  pour  lui  fervtir  et  valoir  ce  que  de  raifon, 
arrêt  du  CMfcif  d'Etat  du'  qijairiéivie  Juin,  mil  ii^  cent  qt>atre-vingt  fix»  et 
commiflionfur  icelui  adreffée  en  ce  Confeil,  par  laquelle  Sa  Majefté  ordonne 
que  tous\|(^$ieigneurs,qui  poOedant  d<f:  i^fs  dans  l'étendue  de  ce  pays  fecont 
tenim  d'y  faire  conftruire  dca  nnoulins  bia^iviux  dan»  le  tems  d'une  année  aprèi 
ia  publication  du  préfem,  et  le  dit  tems  pâiTé,,  faute  d'y  avoir  fatisfait»  permet 
Sa  Majcft^  aux  particuliers  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  (oient  de 
bâtir  les  dif»  moulin»,  leur  en  attribuant  à  cet  effet  le  droit  de  banalité,  faifank 
défenfc  à  toutes  perfonnes  de  les  y  troubler,  enjoignant  à  ce  Confeil  de  tenir 
|a  main  à  l'exécution  d'icelut  et,  de  le  faire  cnrégiftrer»  publier  et  afficher  oïl 
befoio  leroit,  enfuiie  desqueU  arrêter  commiflion  ell  reçregiltremeni  en  çç 
Confeil,  oui  et  le  requérant  le  Procureur  Général  du  Roi,  pour  être  exécuté 
lelon  leur  forme  et  teneur,  fuivant  Tarrêt  du  vingt  et  unième  d'Oâobre  en* 
fuivant,  fignifié  à  la  requête  du  dij  Charêt  au  dit  demandeur  le  trentième  Août 
dernier,  tout  coaGdéré  et  oui  le  fabllitut  du  Procureur  Général  du  Roi  qui  % 
requis  que  le  dit  arrêt  du  Confeil  d'Etat  fut  enrégiftré,  lu,  publié  et  affiché  en 
lieux  et  ei|droits  néceOaires  et  accoutumés,  ne  paroiflant  pas  l'avoir  été»  quoi- 
qu'il ait  été  ordonné  par  le  dit  arrêt  du  dit  jour  vingt  et  unième  Oâobre,  mit 
4x  cent  quatrcvingt  fix,  oui  auŒ  le  dit  Sieur  Hazeur^  Confeiller,  en  fbn  rap- 
port, le  Confeil  a  maintenu  le  dit  Charet  au  nom  qu'il  polfede  dans  le  droit 
d'arrière  fief  de  la  pointe  de  Lévy^  aux  droits  porté»  par  le  titre  qu'il  en  a  eu. 
du  dit  Sieur  de  la  Martiniere,  ratifié  par  le  dit  Sieur  Bertrand  pour  lors  pro» 
priétaire  du  dit  fief  et  feigneurie  de  La-uzon^  le  dit  jour  quinzième  Septembre, 
mil  fix  cent  quatre-vingt  dixneuf,  a  condamné  et  condamne  le  dit  Charet  a 
fermer  le  moulin  à  eau  cqnftruit  fur  le  dit  arrière  fief,  lui  faifant  détente  d'y 
moudre  ni  i'ouffrir  moudre  aucuns  grains  fous  telles  peines  que  de  raifon,  lui 
permettant  néanmoins  de  faire  moudre  les  grains  où  bon  lui  femblera,  en  cou* 
téquence  fur  toute»  les  autres  demandes  des  parties,  le  Confeil  les  a  mis  hors 
de  eour  et  de  procès,  tou»  dépens 'compenfés,  et  ayant  égard  au  requifitoire 
du  dit  tubftitut  du  dit  Procureur  Général,  le  dit  Confeil  a  ordonné  ei  ordonne 
que  le  dit  arrêt  du  Coiifeil  d'Etat  du  quatrième  Juin,  mil  bx  cent  quatre» 
vingt  fix,  fera  enrégiftré,  lu,  publié  et  affiché  partout  où  betoin  fera,  à  ia  di- 
ligence du  dit  fubltitut,  dont  il  certifiera  la  Cour  dans  troia  mois. 


(Signé) 
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REGLEMENT 

Au  sujet  des  honneurf  des  Seigneurs  dans  lés 
Eglises,  du  Lundi  8e.  Juillet,  1709.  V 

LE  Confeil  afseviUS  où  étoicm  Meffieurt  Rmtioi  Inténchint,  JOi^^i  Delino, 
La  Colotnbiere,  De  la  DurantayéiMert^  J>e  VilUrof  et  Macart,  CanfdWvts, 
le  dernier  faisant  let  fonâioni  du  Proèuredr  Général  d«  Roi. 

ENTRE  Mn.  Pierre  Hazeur  Deîùrme,  Pr8(re,  Caré  de  Chamflàin^ 
appelant  de  Tentenca  rendue  en  la  juri»diâion  royale  des  Trots  Rivières 
le  vingt  neuvième  AvriJ  dernier  d'une  part,  et  Jofeph  Dejardy»  Ecaye^e,  Sieur 
De  Cahnac,  propiftétaire  en,  partie  de  la  Seigneurie  de  Latouche,  Champiain, 
Capitaine  d^une  compagnie  des  troiupes  du  détachement  de  la  mailne  entrete- 
nue en  ce  pays,  et  Commandant  de  la  dite  ville  des  Trois  Rivières,  intimé,  d'au- 
tre pnrt  ;  vu  la  dite  fentcnce  par  laqjielle  il  eft  ordonné  que  les  dites  parties  fe 
conformeront  â  l'avenir  sur  ce  qui  a  été  résié  conjointement  avec  feu  Monfieur 
le  Comte  De  Fronignac  et  Monfieur  De  Cnampigry,  ci-devant  Gouverneur  Gé- 
néral et  Intendant  en  ce  pays,  fans  que  les  dites  parties  poifsèmy  contrevenii',^ 
et  le  dit  Sieur  appellant  condamné  aux  dépens  taxés  à  huit  livres  monnoye  de 
France,  Texpédidon  de  Ja  dite  lentence  comprife,  (Fgnification  de  la  dite  fen- 
tcnce faite  à  la  requête  du  dit  Sieur  intimé  au  dit  appellant  par  Pothier,  huilBer, 
au  dit  lieu  dés  Trois  Rivières,  le  trentième  du  dit  mois  d'Avril.  Aâe  d'appel 
de  la  dite  fentence  fignifié  à  la  requête  du  dit  appellant  au  dit  intimé  par 
Norrnandin,  huiffier,  le  deux  Mai  aum  dernier,  requête  préfentée  en  ce  Confeil 
par  le  dit  appellant  aux  fins  d'être  reçu  en  Ton  dit  appel,  ordonnance  enfin 
d'icelle  du  leptieme  du  dit  mois  de  Mai,  qui  le  reçoit  appellant  de  la  dite  fen- 
tence et  lui  permet  de  faire  intimer  le  dit  Sieur  de  Caèanac,  fignificaticn  faite, 
requête  et  ordonnance  faites  au  dit  intimé  à  la  requête  du  dit  appellant,  le 
quinzième  du  même  mois,  avec  affignation  à  comparoire  en  ce  Confeil  le 
premier  Lundi  d'après  la  Fête  de  St.  Jean  Baptifte  dernier,  pour  répondre  et 
défendre  iur  la  dite  requête  et  autrement  procéder  ainfi  que  de  raifon  et  aux 
dépens  j  un  écrit  ou  mémoire  produit  par  le  dit  appellant,  contenant  fes  griefs 
non  daté,  figné  ni  fignifié  ;  fentence  rendue  en  la  jurisdiBion  des  Trois  Ri» 
vières  le  onze  Juillet  mil  fix  cent  quatre-vingt  quinze,  entre  feu  Etienne 
Pezart  De  Latouchet  vivant  Ecuyer,  et  propriétaire  de  la  dite  Seigneurie  de 
Chémplain,  et  Monfieur  Claude  Boucquint  Prêtre,  pour  lora  Curé  du  dit  lieu, 
par  laquelle  il  eft  ordonné  qu'en  tous  les  prônes  que  fera  le  dit  Sieur  Boucquin 
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dans  la  dite  Eglif«  de  Ch0mplainMHK  jot^r»  de  I^oMinchei,  il  fera  teno  de  ^Ire 
mekition  du  dk  f«a  Siéar  De  Latouehe  aùtniat  Scignear  du  dit  Çhampl<^nt  c\  auffi 
de  la  Dtfmc  (a  femme,  aux  piièrcf  qu^'on  a  accoutumé  de  faire,  pareillement  do 
lui  faire  donner  0enceni  lorfque  le  di.t  Sieur  Bouçquin  hiùi%\t%  ciiceiicementt 
1^  l'entrée  de  la  dite  Eglife  et  qu'il  fera  dans  fpn  baaC)  et  même  de  lui  faire 
rendre  dans  icelle  lei  autres  honneurs  dus  i  fa  dite  qualité  de  Seigneur,  touC 
ainfi  qu'il  fe  pratique  en  France,  les  dépens  compensés;  anèt  reAdu  en  ce  Con- 
feil'  le  |lremier  de  ce  mois,  par  lequel  il  eft  ordonné  avant  faire  droit,  que  les 
pièces  des  parties  feroicnt  communiquées  à  Mpnfieur  Charles  Macart,  Con** 
leiller,  Caifant .les  fonâions  de  Procureur  Général  du  Roi,  et  enfuite  mifes  entre 
les  mains  de  Monfieur  François  Mathieu  Martin  Dtlino,  auffi  Confeillery  pouf 
fur  fon  rapport  être  fait  drou  ce  jourd'bui  ainfi  qu'il  appariîendroit  par  raiioiis, 
requête  préfentée  ce  jourd'bui  en  ce  Confeil  par  le  dit  intimé»  tendante  pour  les 
raifons  y  contenues,  à  œ  qu'il  plaira  à  ce  Confinl  confirmer  les  dites  deux  fen* 
tences  et  la  confiruiatimi  de  Mes  dits  Sieurs  le  Comte  De  Frontenac  et  De  Chanta 
f*g^JI$  et  ordonner  avant  faire  drmt  que  le  dit  appellent  lui  donnera  communi- 
cation des  pièces  dont  il  entend  te  fervir  ;  anêi  rendu  en  ce  Confeil  ce  jour» 
d'hui^  qui  ordonne  après  que  le»  parties  ont  confenti  que  l'appel  en  quèltion 
foit  jugé  en  l'état  qu'il  eft,  et  fans  que  l'une  d'icelle  puifle  tirer  avantage  de  ce 
que  la  procédure  n'a  pas  été  bien  obfervée,  et  de  ce  que  les  mémoires  et  re- 
quête prêfentés  par  les  parties  n'ont  été  communiqués  ni  fignifiés,  qu'il  fera 
paflé  outre  au  jugement  du  dit  appel  ce  dit  jour  de  relevée,  reqjiêee  préfentée 
en  ce  Confeil  à  même  jour  de  relevée  par  Meffires  Charles  Glandelet  et  Divis 
Ango  Denaizerets,  Vicaires  Généraux  du  Diocefe  de  Québec,  tendante  pour  les 
raifons  y  contettiies,  et  attendu  l'obligation  dans  laquelle  ils  fe  croient  de  re. 
préfenter  le  droit  de  Monfieur  l'Evêque  de   Québec,  en  la  manière  qu'ils  l'ex* 
pofent  dans  la  dite  requête,  il  plaife  à  ce  Confeil  ne  faire  aucune  mention  dans 
l'arrêt  qui  interviendra  pour  régler  les  honneurs  des  Seigneurs  Hauts  Jufticiers 
des  Paroifles  de  Canada,  des  Litres,  Ceintures  Funèbres  &  Armoiries,  puifquc 
cette  marque  d'honneur  qu'ils  n'ont  point  demandée  et  prétendue  jufqu'à  pré- 
fent  peoc  et  doit  même  leur  être  conteftée  comme  ne  leur  étant  pa«  due,  ni  par 
lé  droit  qui  ne  rattribue  qu'aux  feuls  Patron*  des  Egliles,  ni  par  le  titre  de  pof- 
feffion  dans  laquelle  ils  n'ont  jamais  été  k  cet  égard;  oui  le  dit  Sieur  Macart, 
le  Confeil  a  mis  et  met,  l'ïippellaîion  et  ce  dont  eft  appelle  au  néant,  émandant 
a  ordonné  et  ordonne  : 
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I.  Que  le  dit  appellaot  et  les  autres  Curés  de  ce  pays  ne  reconnoi'tront  à 
l'avenir  qu'un  feul  Seigneur  dans  leurs  Paroifles,  qui  fera  celui  fur  la  terre  en 
Haute  Juftice  duquel  i'£glife  fera  bâtie,  lequel  Seigneur  Haut  Jufticier  aura 
feul  les  diMt»  honorifiques  de  l'£glife  après  le  Patron^  eacas  qu'il  y  en  ait  un» 


^f^O 
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«fia  et  Iwflèfr  un  |Mifl«lp  liwe  péàt  %et>  (BMtuuwwwwit;'  ^Itfnel  Imïiic  linà  de^U 
«H^^  hiMetir  dé  mix^'itt(i««  hélîMt^ottriiM  «oiM^iMbainiilër  k»  âéi4*i 
ttKHMe»  «lèi'JE^i^,  «t  qâi  ne  poami  ètrat'^tte^ii  <iooMe  4*  fiiiifoad«ir  dm  «utrea. 


:U\l.îvi^ 


m.  Que  !•  4k  Sdgaefnr  Jntkler  ira,  li  boa  luifenibie,  l«prc«iisr  à  !'«£. 
lirtiiâe  «Ifirèi  la  peirfoiiné  m  vûrt  ofi«tt  l»  «Niin  béai,  ci  les  «hImu  nilM  af«^ 
lài,  et  ai  cm  o'«breiice  oti  dit  Sd^pevf,  fet  dits  eafint  ^«i  anroat  «ttMnt 
llfedefeiie  -' 


■;*..r 


IV.  Qo'icclai  SMgneiir  ka  après  le  Clergé  >eirét«  de  intfU»  le  premier,  tt 
£m  enfans  mâles  après  lui,  an  baln^e  prendre  le»xMrget  lo  jour  de  m  Chande- 
hsuTt  et  reeevoir  tes  cendres  ei  les  nmeaus«  et 40  caad'abftiiioe4ii4it  Sei^pieur, 
fet  enlui  «MMotaeil  «ft  dit€i»d«Si>«. 
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V.  Q^  leSeignevr  marchera  ai»  poeeUionc  immfidûitaDMiit  ?et  le  premier 
«prêt  le  Café,  ^enfttite  lès  enfiuM  mâIesetea€as4VkMcii0e4lt  dit  S)Hg«ear,lès 
enfant amAfa'il'Cft dit •cMtfes.-  :.'.'..;.      th  ■  .tait-^n' ]  '.  ■  _r.^ 


iU 
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VI.  Que  le  Seionenr  aura  droit  de  C^tuTe  4an«  le  c|iee«r>lmrs  dn  lanc. 
taairepoorliiiet  fafa«iilby  lors  qu'il  «tii»  domié  la  «erre  fur  laquelle  l'£giir« 
aara  &té  bAtie,  fiias  o«iV>n  teorpuifle  faite  déi:  tombeaux  éllevéi^  et  &ns  qu'il  fi^ 
obKgf  de  paynr  le  omit^'oovartaae  de<terr«,  mais  iealemeat  les  autres  droits 
deJb  f^abri^ne  et  ceox  4n  Ciiii« 


;*ijiv 


VII.  Qv'aprèf  Teenvreet  ledimur^  le  Seigneur  aura  le  premier  l'eau  bénite 
pw  ^^Hboa»  anffî  bien  aie  la  femme  et  (es  eofans,  en  Ion  aUènee  fa  femme, 
et  en  raUieaiede  l'^n  et  rautce  ht  eiifans  deilige  de  feize  ans,  les  maiguij- 
Itera  aarom  feulement  l'eau  bénite  avec  les  autres  babitana. 


VIII.  Le  Seigneur  auia^le  premier  le  pain  litni  après  le  Clergé  reréto  de 
laifijis,  eti^rès  t«ii  fa  femme  et  £ss  ei^as,  (i|ui  fe  trouveront  à  fon  banc,  et 
en  caa  d'abfence  du  Scignew,  fa  femme,  et  fi  l'un  et  l'autre  ne  fe  trouvoieat 
point  à  rii;glife«  liM  enfuMb  et  ce  avant  Ita  margusUtsm  et  chantres  non  revêtus. 

IX. 
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IX.  Qvrelea  CofeigneaVi  et  Sefgn'ei^i  de  fiéùf  fi>  aucuns  fe  trouvent  dam 
une  même  Pàroiife,  payeièntà  1*  Fabrique  lé»  banet  qu'ils  occuperont  dant 
l'Eglifet  lesquels  bancs,  enfemble  ceux  qui  feront  concédés  à  des  perfonnes  de 
«araâefee^<feront  placés  après  eeloi  du  Seigneur  Haut  Juftioîer  dans  krctfdttMta 
^ui  leur  feront  convenables^  et  au  deflus  de  ceux  des  habitants. 


X»  Que  le»  femmes  même  du  Patron,  ce|lés  des  Seigneurs  Hadts  Jnfticiers, 
n'auront  aucun  rang  dans  tth  cérémonies  de'  TEglifé,  lorsqu'elles  fortiront  de 
leurs  bancs  qu'après  tous  les  hommes,  et  que  quand  elles  iront  chercher  lei 
cierges,  lés  cendres  et  les  rameaux  et  qu'elles  fe  trouveront  aux  proceffions, elles 
marcheront  les  premières  avec  leurs  filles  A  la  tête  de  toutes  les  autres  femmes» 


XL  Que  les  Curés  de  chacune  Paroiffe  feront  tenus  de  r^oninander  nom. 
mément  aux  prônes  le  Seigneur  Haut  Jufticier  et  fa  femme  et  leur»  enfans  en 
noms  coUe^ifs,  et  pour  faire  droit  fur  la  requête  de  Meffires  les  Grands 
Vicaires  de  Monfieur  l'£vêque  de  Québec  au  fujet  du  droit  de  titresi  ordonné 
qu'il  en  fera  délibéré,  et  que-le  prélent  règlement  fera  exécuté  félon  fa  formé  et 
teneur,  fait  défenfe  aux  Curés  de  décerner  aux  Seigneurs  Hauts  Ju (liciers  d'au-^ 
très  honneurs  que  ceux  ci^deflus  réglés,  à  peine  de  privation  de  leur  tem- 
porel, et<aux  dits  Seigneurs  de  les  exiger  ?,ufli  à  peine  de  demeurer  déchus  de 
tous  ceux  qui  l«ur  font  ci-deflu»  adjugé»  ;  et  le  préfent  arrêt  déclaré  commun 
avec  tous  les  autres  ^urês  et  Seigneurs  Hauts  Jufficiers  de  ce  pays,  toti» 
dépens  compenfé»  entfe  les  partiesk 

(Signé)  «  Rauoot.  • 
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Arrêts  et  Règlements  du 

ARRET 
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Qui  explique  le  6e,  article  du  Règlement  du 
Confeîl  du  8  Juillet  dernier,  au  fujet  des 
honneurs  des  Seigneurs  dans  les  Eglifes, 
du  Lundi    5e.  Août,  170g. 

LE  Confeil  aflemblé  où  croient  Monfieur  Raudot,  Intendant,  Mcflîeurs  De 
Lino,    La  Colombiere,  De  la  Durantaye^  Aubert^  De  Villerary  et  Macart^ 
Confeillers,  îe  dernier  faifant  les  fonflions  de  Procureur  Général  du  Roi. 

Rég.duConf.  QUR  la  requête  ce  jourd'hui  préfentée  en  ce  Confeil  par  les  Sieurs  Vicaires 
lyo^f'olioi.'  ^  Généraux  du  Diocèfe  de  cette  Ville,  contenant  que  vu  le  fixieme  article 
du  règlement  fait  en  ce  dit  Confeil  le  huitième  Juillet  dernier,  pour  le  fait  qui 
regarde  les  Curés  et  Seigneurs  Hauts  jufliciers  de  ce  pays,  qui  porte  que  le 
Seigneur  aura  droit  de  fépulture  dans  le  chœur  hors  du  fan£tuaire  pour  lui  et 
ia  famille,  lorlqu'il  aura  donné  la  terre  fur  laquelle  l'Eglife  aura  été  bâtie,  fans 
qu'on  puiffe  leur  faire  des  tombeaux  élevés,  et  fans  qu'il  foit  obligé  de  payer 
le  droit  d'ouverture  de  terre,  mais  feulement  les  autres  droits  de  la.  Fabrique  et 
ceux  du  Curé,  il  pourroit  arriver  dans  la  fuite  qu'un  Seigneur  prétendroit  fe  faire 
enterrer  lui  et  les  (iens  dans  l'efpacedu  Chœur,  tel  qu'il  e(l  difpofé  dans  toutes 
les  £gJifes  de  ce  pays  où  il  ne  contient  qu'un  aflfez  petit  réduit  pour  le  Curé 
et  les  chantreS)  pourquoi  ils  concluent,  attendu  l'obligation  dans  laquelle  ils 
fe  croyent  de  repréfenter  à  la  Cour  qu'un  tel  ufage  en  ce  pays,  qui  n'ell  fondé 
fur  aucun  titre  ni  de  droit  ni  de  poiïf  (lion,  il  feroit  contedé  par  Monsieur 
l'Evêque,  il  plut  à  ce  Confeil,  en  expliquant  fes  intentions  là  deifus,  exclu- 
re les  dits  Seigneur»,  tels. qu'ils  puiiiént  être,  de  la  prétention  ci-dcifus,  d'être 
',  enterrés  eux  et  les   leurs  dans  le  Chœur   de  l'Eglife,  la  dite  requête  fignée, 

Charles  Glandelei,  Vicaire  Général,  Louis  Ango  Desmaizerels,  Vicaire  Général. 
Oui  Mre.  Charles  Macart,  Confeiller,  faiiant  les  fondions  du  Procureur  Gé- 
néral du  Roi  ;  Le  Confeil  en  expliquant  ic  dit  règlement,  a  ordonné  et  or« 
donne  que  le  Seigneur  Haut  Jufticier  lui  et  (a  famille  ne  pourront  être  en- 
terrés que  dans  l'endroit  où  e(l  placé  fon  banc,  étant  léputé  -être  dans  le 
Chœur  de  la  Paroifle,  et  au  furplus»  le  dit  règlement  du  dit  huit  Juillet  der- 
nier exécuté. 

(Signé)  Raudot. 

ARRET 

I      ,  -  .■-.-■''. 
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ARRÊT 

Ordonnant  que  l'Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du 
Roi  du  4me  Juin,  1686,  réglant  que  les  Sei- 
gneurs feront  bâtir  des  moulins,  fera  enré- 
giftré  en  la  jurifdiâion  de  l'Acadie  établie 
au  Port  Royal,,  du  7me  Juillet,  1710. 

LE  Confeil  aflemblé  où  étoient  Monfieur  l'Intendant,  Meffieurs  de  Lino, 
de  Villeray,  et  Macart,  Confeillérs,  Me.  Paul  Denis  de  St,  Simon  Prévôt 
de  la  Maréchaulfée,  et  le  Sieur  Guillaume  Gaillard,  praticien»  le  dit  Sieur 
Macart,  faifant  les  fon£liona  de  Procureur  Général  du  Roi. 

VU  l'Arrêt  rendu  au  Confeil   d'Etat  du   Roi,  fa  Majefté  y  étant,  le  qua- 
.trieme  Juin,  1686,  figné  Colbert  et  Commiflîon  fur  icelui,  fignée  Louis, 
et  plus  bas  par  le  Roi  Colbert,  et  fcellé  du  grand  Sceau  en  cire  jaune  par'le- 
quel  il  eft  ordonné  que  tous  les  Seigneurs  qui  pofTedent  des  fiefs  dans  l'éten- 
due de  la  Nouvelle  France,  feront  tenus  d'y   faire  conftruire  des  moulins  ban» 
naux  dans  le  tems  d'une  année  après  là  publication  du  prêfent  Arrêt,  et  le  dit 
tems  pafle,  faute  par  eux  d'y  avoir  iatisfait,  permis  à  tous  particuliers,  de  quel- 
que qualité  et  condition  qu'ils  foient,   de   bâtir  les  dits  moulins,   leur  en  at- 
tribuant à  cette  fin  le  droit  de  bannalité,  et  fait  défenfe  à  toutes  perfonnes  de 
ksy  troubler;  Arrêt  rendu  en  ce  Confeil  le  vingt  et  unième  Oûobre  1686, 
qui  ordonne  que  le  dit  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  fera  enrégiftré  au  Greffe  de 
ce    Confeil,   l'enrégiftrement  du  dit  Arrêt  figné  Peuvret,  autre  Arrêt  rendu 
en  ce  dit  Confeil   le  vingtième  Décerhbre,  mil  fept  cent  fix,  qui  ordonne  que 
le  dit  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  Roi  fera  enrégiflré,  lu,  publié  et  affiché 
partout  oij  befoiu  fera  à  la  diligence  du  fubftitut  du  Procureur  Général  du 
Roi,  dont  il  certifit  roit  la  Cour  dans  trois  mois,  rapport  des  enrégifl;rements 
et  publications  et  afiiches  du  dit  Arrêt  fait,  tant  en  la  Prévôté  de  cette  ville 
que  dans  les  jurisdiftipns  royales  des  Trois  Rivières  et  de  Montréal,  les  vingt 
quatrième  et  vingt  cinq'uiemc  Janvier,  et^le  quizieme  Février,  mil  fept  cent 
lept.     Oui   Mre.  Charles  Macart,  Confeiller,  faifant  les  fondions  de  Pro- 
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cureur  Général  du  Roi,  lequel  a  requis  que  le  dit  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  dtt 
Roi  fut  auflî  enrégiftré,  lu»  publié  let  afficl)é  en  la  jurisdiâion  royale  de  VAcadie, 
établie  au  Port  Royal,  à  la  diligeoce  du  Procureur  du  Roi  en  la  dite  jurisdic- 
tion,  le  Confeil  ayant  égard  au  dit  requifitoire,  a  ordonné  et  ordonne  qu'à 
U  diligence  du  dit  Procureur  du  Roi  de  VAcadie,  l'Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du 
Roi  du  quatrième  Juin,  mil  lix  cent  quatre-vingt  fix,  fera  enrégiftré  en  ladite 
jurisdiâion  royale  de  VAcadict  établie  au  Port  Royal,  et  ieelui  lu,  publié  et 
affiché  partout  où  befoin  fera,  pour  être  exécuté  (elqn  fa  forme  et  teneur,  dont 
le  dit  Procureur  du  Roi  certifiera  la  Cour  dam  fix  moii. 


(Signé) 


R  AU  DOT.. 


i 


Rég.duConf. 
Sup.  5  Dec. 
1719.  fo!.  114. 


i)-- 


\\\ 


ARRET 

Portant  que  l'Arrêt  du  Conleil  d'Etat  du  2ome 
Juin,  1712,  qui  régie  les  limites  de  la  Ban- 
lieue du  fort  Pont  Chartrain  de  Chambly 
•fera  enrégiftré,  du  5me.  Décembre,  1712^ 

LE  Confeil  aflçœblé,  où  étoient  Monfiear  le  Marquis  de  Vaudreuil,  Gou- 
verneur Général,  Monfieur  Begon,  Intendant,  Meffieurs  de  la  Martiniere, 
de  Lino,  de  La  Durantaye^  Aubert,  Macart,  Sarrajin,  Cheron^  Gaillard,  de  Lot» 
biniere,  et  Hazeur,  Confeillers,  et  le  Protureur  Général  du  Roi* 

VU  l'Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  vingt  deuxième  Juin  dernier,  ligné  Phe- 
lipeauXf  par  lequel  fa  Majefté  étant  en  fon  Confeil,  ordonne  que  la 
Banlieuedu  Fort  Pont  Chartrain  de  Chambly  fera  de  trois  cents  toifes  audelTu» 
et  trois  cents  toifes,  audeflbus  du  dit  Fort,  faifant  en  tout  fix  cents  toifes  de 
front  fur  le  bord  de  la  rivière  Richelieu,  fur  trois  cents  toifes  de  profondeur, 
fur  deux  lignes  courantes  du  Nord  au  Sud,  bornées  à  l'extrémité  des  dites 
trois  cents  toifesde  profondeur,  par  une  ligne  d'Ell  et  Oueft,  de  fix  cents  toifes, 
rencontrant  les  dites  deux  lignes  Nord  et  Sud,  et  que  le  dir  terrein  appartiens 
dra  à  fa  Majefté,  le  tout  conformément  à  l'ordre  de  Meflieurs  le  Marquis  de 
Vaudreuil,  Gouverneur  Général,  et  Raudot,  ci-devant  Intendant  en  ce  pays^ 

Procès, 
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procèi  v«rb»l  et  plan  du  Sieur  de  Catalogne^  et  que  tous  les  habitant  qui  ont 
dfls  bfttimeni  ou  clôtures  fur  le  dit  terrein  (eront  tenu»  de  les  ôter  et  tranfijor» 
ter  ailleurs,  avec  défenfes  à  qui  que  ce  foii  de  s'établir  dans  la  dite  étendue  de 
terreini  d'y  en  faire  aucuns,  bâtimens  ^'i  clôtures  en  quelque  manière  que  ce 
fojr,  et  que  le  dit  Arrêt  fera  enrêgilli^  avl  Greffe  de  ce  Confeil,  publié  et  ad 
fiché  au  Tort  Pont  Chartrain  de  Chambly,  oui  et  ce  requérant  le  Procureur 
Général  du  Roi  ;  le  Gonfeil  a  ordonné  et  ordonne  que  le  dit  Arrêt  du  Con* 
feii  d'£tat  fera  enrégiftré  au  Greffe  de  ce  Confeil,  et  enfuite  lu,  publié  et 
affiché  au  Fort  Pont  Chartrain  de  Chambly  à  la  diligence  du  fubftitut  du  Pro* 
cureur  Général  du  Roi,  en  la  jurifdiâion  royale  de  MotUreàl,  dont  il  certi» 
fiera  la  Cour  dans  deux  mois» 


(Signé) 
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A  R  R  E  T 

Qui  régie  le  Rhumb  de  Vent  des  conceflîons 
au  Lac  des  Deux  Montagnes  et  fur  la  Rivière 
des  Outaouaïs,  du  5  Oftobre,  1722* 

LE  Confeil  affemblé  où  éloient  Meflieurs  le  Gouverneur  Général^  Evêique 
et  Intendant,  Mre.  de  Lino,  Premier  Confeil  1er,  Sarrasin^  Gaillard,  LoU 
binierct  Hazeur,  St,  Simon  et  Guillemin,  Confcillers,  et  le  Procureur  Général 
du  Roi. 

ENTRE  Dame  Louis  Denis,  veuve  de  feu  Pierre  Dailleboui^  Ecuyer,  Sieur 
d^Argenteuil,  vivant.  Capitaine  d'une  compagnie  des  troupes  du  détache- 
ment de  la  marine  entrenue  en  ce  pays,  EJemanaereffe,  en  requête  préfentée 
en  perfonne  d'une  part,  Meffire  François  Vachon  de  Belmont,  Prêtre,  Supérieur 
des  Sieurs  Eccléfiaftiques  du  Séminaire  de  Si.  Sulpice  établi  à  Ville  Marie,  Iflls 
de  Montréal,  Procureur  de  Mre.  François  Lechaffier,  Prêtre,  Doâeur  en  Thé- 
ologie de  la  Faculté  de  Paris,  Supérieur  de  Meflires  les  Eccleiiailiques  du 
Séminaire  de  St,  Sulpice  de  Pariî,  Seigneurs  de  la  dite  Ifle  de  Montréal, 
Défendeurs  fur  la  dite  requête  et  affignés  au  joùrd'hui,  par  exploit  du  dou- 
zième Septembre  deini6r>  comparant  par  Pierre  Poulin,  Marchand  en  cette 
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ville,  leur  Procureur  par  procuration  pafle  devant  David^  Notaire,  au  dit 
Montréal,  m  date  du  premier  Août  dernier,  d'autre  part;  parties  ouiei,  vu 
U  dite  requête,  par  laquelle  la  dite  Dame  d'Argentcuil  expofe  qu'étant  pro* 
priétaiie  d'une  Seigneurie  fituée  au  nord  de  la  grande  rivière  dca  OutaouaiSf 
contenant  deux  lieues  de  front  fur  quatre  de  profondeur,  le  dit  front  à  prendre 
depuis  le  bas  du  Long  Sault  en  defcendant  la  dite  rivière  et  venant  dans  le 
Lac  des  deux  montagnei,  enfemble  de  l'Isle  Carillon,  étant  au  devant,  et  autres 
ifles  qui  s'y  trouvent,  de  laquelle  elle  n'a  pu  jouir  par  rapport  aux  défenfea 
vjfaites  par  fa  Maiefté  de  faire  des  établiflemens  au  deflus  de  Vlsle  de  Montréal, 
et  lesquelles  défcnfes  ayant  été  levées,  elle  a  obtenu  permiflion  d'en  joiur  et 
de  s'y  établir,  fuivant  les  ordres  qu'en  ont  reçu  Meflîeurs  le  Marquis  de 
Vaudreuil  et  Begon,  Gouverneur  General  et  Intendant  en  ce  pays,  en  confé- 
quence  desquels  elle  a  travaillé  à  établir  la  dite  Seigneurie  et  Lie  Carillon,  et 
ayant  appris  que  les  dits  Sieurs  du  dit  Séminaire  qui  ont  obtenu  une  Seigneurie 
pour  placer  la  milTion  des  Sauvages  au  SauU  aux  Récollets,  de  trois  lieues  et 
demie  de  front  fur  trois  lieues  de  profondeur  dans  le  Lac  des  deux  viontagnes, 
du  côté  du  nord,  le  dit  front  à  prendre  depuis  le  RuiJJeau  du  nord  en  remon. 
montant  le  dit  lac,  ont  fait  tirer  les  lignes  et  borner  la  dite  conceffion  (ans  l'y 
appeller  et  d'une  manière  G  extraordinaire  qu'ils  piétendentnon  feulement  em- 
porter tout  le  front  et  la  meilleure  partie  de  la  profo.ideur  da  fa  Seigneurie,  mais 
encore  aller  à  près  de  deux  lieues  au  deflus,  en  forte  qu'ils  auroient,  fi  leurs 
prétentions  avoient  lieu,  plus  de  huit  lieues  de  front  en  droite  ligne,  tant  fur 
le  Lac  des  deux  montagnes  que  fur  la  grande  rivière  des  Outaouais,  ce  qui  iroit  à 
plus  de  dix  lieues  de  front  fi  l'on  chênoit  toutes  les  ances  ou  pointes  qui  fe 
trouvent  dans  cette  étendue,  fefondant  les  dits  Sieurs  du  Séminai;e,  fur  ce  que 
par  un  règlement  de  ce  Confcil,  il  a  été  ordonné  que  les  conceflîons  qui  fe- 
roient  fait:  s  au  nom  du  Roi  courr.uent  nord  eil  et  fud-oueil  pour  le  front, 
et  le  iud-efl:  et  nord  oueil  pour  la  p-ufondeur«  et  fur  ce  fondement  ils  ont  fait 
tirer  une  ligne  qui  prend  au  nord  depuis  le  ruifleau  qui  fait  leur  borne  d'en 
bas,  et  ont  fait  courir  cette  ligue  dans  le  tems  des  glaces,  du  nord-eil  au  fud^ 
oued,  au  travers  du  Lac  des  deux  montagnes,  et  de-là  dans  la  terre  du  (ud  juf- 
qu'à  l'étendue  des  trois  lieues  et  demie,  que  leur  conceflion  doit  avoir  de  front, 
qu'ils  ont  enfuite  fait  tirer  des  lignes  paralielles  aux  deux  extrémités  de  ces 
trois  lieues  et  demie,  lesquelles  lignes  courent  Iud-efl  et  nord>ouell  jufqu'à  trois 
lieues  de  piofondeur,  et  que  ce  iront  ainli  tiré  leur  pioduifant  peu  de  ter- 
rein  par  rapport  tant  à  l'étendue  du  Lac  des  dfux  montagnes  qu'aux  terres  du  fud 
qu'ils  ne  pourroient  point  avoir,  ils  ont  fait  une  fupputation  de  tout  ce  qu'ils 
perdroient  fur  le  fiont  en  le  tirant  de  cette  manière,  et  pour  le  regagner,  ont 
pouflé  leur  prétendue  profondeur  à  plus  de  quatre  lieues  du  côté  du  noid,  au- 
deffus  de  l'endroit  où  doit  finir  le  front  de  leur  conceflion,  comme  11  ils  étoient 
\ei  maitres  du  terrein,  au  piéjudice  des  conctlfioDS  qui  leur  font  antérieures, 
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que  les  prétentions  des  dits  Steûrs  iu  Sémin  re  Tont 
sent  de  fuplier  le  Confeil  de  faire  attention  que  le  r^ 
fud  ouefl  énoncé  au  règlement  du  Confeil,  n'a  été 
Seigneuries  accordées  fur  le  fleuve  St.  Laurent,  à  ck 
que  même  il  n'a  point  été  fuivi  dans  les  lieux  où  le 
rhumb  de  vent,  et  que  toutes  les  concédions  qui  ont  éie  acc^irdées  fur  les 
rivières  qui  tombent  dans  le  dit  fleuve,  ne  fuivent  point  le  même  rhumb  de 
vent  pour  le  front,  mais  celui  qui  leur  convient,  telles  font  les  Seigneurie» 
de  Beauport,  la  Canardière,  le  Comté  d'Orsainville,  St.  Bernard  et  autres  qui 
font  fur  la  rivière  St.  Charles  près  de  Québec,  et  l'on  trouvera  cette  môme  <iif- 
férence  pour  les  autres  Seigneuries  qui  ont  été  accordées  fur  d'autres  rivières» 
La  grande  rivière  des  Omaouais  qui  tombe  dans  le  Lac  des  deux  montagnes, 
court  ouefl  nord-ouefl  et  ell  quart  du  fud-cll,  ce  qui  fait  cinq  quarts  de  rhumb 
de  vent  de  différence  du  rhumb  de  vent  que  les  dits  Sieurs  du  Séminaire 
prennent  po'ir  le  front  de  leur  Seigneurie,  que  la  grande  rivière  des  Outaoïiais 
n'eft  pas  le  fleuve  .S^  Laurent^  et  par  conféquent  ies  concédions  qui  font 
données  fur  cette  rivière,  foit  fur  le  Lac  des  Deux  Montagnes  dans  laquelle  elle 
t  ombe,  doivent  fervir  d'un  rhumb  de  vent  qui  convient  au  cours  de  cette 
rivière  pour  régler  leur  front  et  leur  profondeur,  que  leur  prétention  répugne 
d'autant  plus  qu'ils  n'ignoroient  pas  l'étendue  et  la  fituation  de  la  Seigneurie, 
et  s'en  font  informés  i  elle  même  avant  de  demander  la  conceflion  qu'ils  ont 
obtenue,  et  l'on  ne  peut  ignorer  qu'ils  n'ayent  fait  mefurer  l'étendue  du  terrëia 
qui  etoit  entre  le  RuiJJeau  du  Nord  et  fa  dite  Seigneurie,  puifqu'ils  ont  demandé 
trois  lieues  et  demie  de  front,  qui  e(l  l'étendue  qui  fe  trouve  entre  le  dit 
RuiJJeau  du  nord,  qui  elt  leur  borne  d'en  bas  et  celle  de  fa  dite  Seigneurie,  que 
l'étendue  é,e  leur  terrein  fe  trouvant  conforme  à  leur  titre,  ils  ne  peuvent  rien 
exiger  au  de  là^  et  ne  feroient  pas  même  en  droit  do  rien  prétendre  fur  fon 
terrein,  fuppofé  que  leurs  trois  lieues  et  demie  ne  fe  trouvalient  pas  dans  les 
dites  bornes,  en  ce  que  fes  titres  font  antérieurs  à  la  conceflion  des  dits  Sieurs  du 
Séminaire,  et  qu'ainft  elle  doit  prendre  tout  fon  front  avant  les  dits  Sieurs 
du  Sénycairc,  que  le  rhumb  de  vent  qui  doit  régler  le  front  de  la  concef« 
lion  des  dits  Sieurs  du  Séminaire,  et  celui  de  fa  Seigneurie,  e(l  i'eft  quart 
du  fud'f  n  en  tirant  à  Toueit  quart  de  nord*oue(l,  et  pour  fa  profondeur  le 
fud  quart  de  fud-oueit  tirant  au  nord  quart  d'ell,  ou  bien  I'eft  et  l'oueflt 
pour  le  front,  et  nord  et  ludpourla  profondeur,  ce  qui  fera  de  chaque  côté 
un  air  de  vent  de  difi^érence,  pour  lesquels  rhuinbs  do  vent  faire  régler 
elle  fe  feroit  pourvue  par  devant  le  Lieutenant  Général  de  la  Jurisdiciion 
Royale  de  Montréal,  par  devant  lequel  elle  a  fait  approch.  r  les  dit»  Sieurs  du 
Séminaire,  et  lur  laquelle  inltance  fentencc  feroit  intervenue  le  troilierne  Juil- 
let dernier,  par  laquelle  ils  font  renvoyés  à  le  pourvoir  ainfi  qu'ils  aviferoient 
bon  être,  et  c'ell  ce  qui  l'a  obligée  de  le  poutvoir  en  ce  Confeil,  et  conclud  à 

.  ^  ce 


-■■f>J 


;M 


n 


198 


ArrHs  et  Kégkmenis  du 


-  ce  que  f«ni  «voir  égard  aox  prlicnduet  Hgnci  qse  l«i  dki  Sicura  chi  Séihbafre 
ont  faitei,  et  aux  borne*  qu'ih  ont  fait  planter,  il  fera  tiré  de  nouvellca  ligne* 
el  planté  de  nouvelles  twrnc*  pour  faire  la  fépafation  de  leur  feigneurie,el  que 
.  le*  dites  ligae*  icroat  tirée*  de  l'Eft  quart  du  Sud-ell,  tirant  à  TOueft  qiMirt 
de  Nord-oucA  pour  le  front,  et  du  Sud  quart  de  Sitd-oueft,  au  Nord  quart 
de  Nord-cft  pour  la  profoadeur }  Si  mieux  n'aiment  le*  dits  Sieurs  du  Sémi« 
aaire  que  Je  front  foittiré  de  TEftà  TOucft,  et  la  profondeur  du  Nord  au  Sud, 
•t  en  cas  de  conteftation 'les  condamner  aux  dépens,  au  bas  de  laquelle  requête 
eft  Tordonnance  en  date  du  treiaieme  Juillet  dernier,  portant  que  le  Confeil 
«  ordonné  que  la  dite  requête  feroit  fignifiée  à  partie  pour  en  venir  dans  les 
délais  de  i'oidonnance,  ^explol^  de  fignification  Uiie  de  la  dite  requête  et  or- 
donnance à  la  requête  de  la  dite  dame  d' Argenteuil »ux  dits  Sieurs  du  Séminaire, 
le  vingt  troilieme  du  dit  Mois  de  Juillet,  avec  affignation  au  Lundi  feptieme 
Septembre  dernier,  Arrêt  rendu  en  ce  Confeil  le  dit  jour  leptieme  Septembre, 
par  lequel  le  Confeil  a  donné  aâe  à  la  dite  dame  d'Argenteuil  du  défiftemettt 
du  dit  Poulin  au  dit  nom  des  raiibus  déclinatoires  propofée*  par  fon  écrit  de 
défenfes  du  cinquième  du  dit  ipoia  de  Septembre,  et  de  fes  offres  de  plaider 
fur  le  fond  en  lui  accordant  un  délai  (uffifant  pour  faire  venir  de  Montréal 
le*  titres  de  conceilion  accordé*  aux  dit*  Sieurs  Ëcdéfiaftiques  du  Séminaire  de 
St,  Sulpictt  furie  lac  des  Deux  Montagnes,  la  requête  qu'ils  ont  préfentëe  au 
juge  de  Montréal,  et  le  procès  verbal  d'aligqement  tiré'en  conféqueoce  de  la 
Seigneurie  en  queflion,  et  autres  pièces  dont  il  voudfira  fe  (ervir,  à  quoi  ayant 
égard,  le  Conleil  a  accordé  délai  au  dit  Poulin  au  dit  nom,  jufqu'à  ce  jourd'hui 
.  auquel  jour  les  parties  feioient  tenues  de  venir  plaider  fur  le  fond  et  apporter 
les  pièces  dont  elles  entendent  fe  fervir,  faute  de  quoi  feroit  fait  droit  les  dë« 
pens  réfervés,  fignihcation  faite  du  dit  Arrêt  aux  dits  Sieurs  du  Séminaire, 
au  domicile  du  dit  Poulin  leur  procurenr  le  douce  du  dit  moi*  de  Septembre 
avec  aflignation  à  ce  jour  d'hui  en  ce  Confeil,  è*  fommation  faite  aux  dits 
Sieur*  du  Séminaire  conformément  au  dit  Arrêt  d'apporter  toute*  le*  pièce* 
dont  ils  entendent  fe  fervii,  faute  de  quoi  feroit  fait  droit,  l'écrit  des  défenfes 
des  dits  Sieur*  du  Séminaire  en  date  du  cinquième  Septembre  dernier,  figné 
du  dit  Poulin,  non  fignifiér,  contenant  que  la  requête  de  la  dite  dame  àArgen» 
/(Ut7e(l  remplie  de  bien  de*  faits  fur  lefquel*  il  ne  leur  paroit  pa*  qu'il  l'oit 
préfentement  néceifaire  de  contefter,  faifant  cependant  la  remarque  qu'il  n'eft 
pa*  vrai,  fauf  rel'peâ,  que  le*  dits  Sieurs  du  Séminaire  ayent,  pour  regagner 
du  terrein,  pouffé  la  profondeur  de  la  dite  conceffion  pour  la  milfion  des  fau* 
vage*  au  Lac  de*  Deux  Montagnei,  jufqu'â  plus  de  quatre  lieues  au  delà  du 
front  qu'elle  doit  avoir,  comme  il  eft  expofé  dan*  la  dite  requête,  ce  qui  eft 
un  fait  calomnieux  «t  témérairement  avancé,  dont  ils  lie  réfervent  à  pourlui- 
vre  en  léparation,  ainfi  qu'ils  aviferont  en  terne  et  lieu  ;  n'ayant  fait  mefurer 
que  trois  lieues  et  demie  de  front  ainfi  qu'il  fera  aifê  de  jultificr  par  le  pro- 
cès 
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cèi  verKal  de  l'Arpenteur,  que  poor  cie  qui  concerne  let  concluBoni  4«  lit 
diie  rcquéie,  et  pour  éviter  une  répétition  enuyeufe,  il»  •'•notent  à  ce  qu'ilf 
ont  dit  devant  le  juge  de  Mtwtrial,  y  ajoutant  feêlcaent  que  le  prétendu  dé* 
crêt  et  fentence  d'adjudication  dont  l'extrait  abrégé  leur  a  été  fignifié,  ne 
peut  pes  donner  d'autre  droit  i  li  dite  dame  d'Argênttuil  que  c«)ui  que  poif^ 
voit  avoir  le  feu  Sieur  d*Àrgtnteuil  fon  mari,  et  que  le  contrat  4«  vente  |  lui 
faite  par  le  feu  Sieur  i^Aillthout^  père  du  dit  feu  Sieur  d'Argenttuitt  pon  plui 
que  le*  billctf  de  Meflîeuri  dt  Frontenac  et  Dwhe/neaH,  Gouverneur  Général 
et  Intendant  en  ce  pays,  n'étant  pat  dea  titrea  fuffifana  pour  établir  le  droit 
de  propriété  prétendue  par  la  dite  dame  d'ArgenUuil,  puifque  cea  promeflcf 
n'ont  point  été  fuivica  de  l'exécution,  et  la  dite  dame  d'Argenifuil  ne  failant 
pas  même  encore  paroitre  une  conceffion  ni  ratification  de  fa  Majefté,  elle 
n'eft  paa  partie  capable  pour  contefter  lea  alignemena  et  bornea  en  queftioni 
qui  ont  été  d'aillcura  juridiquement  faita  et  poféa  pour  lea  limites  de  la  con* 
ceflîon  à  eux  faite  pour  la  miflîon  des  Sauvages  au  lac  des  Deux  Montagnes, 
et  rncore  moins  de  demander  le  changement  du  rhumb  de  vent  qui  a  été 
fuivi  pour  aligner  la  dite  terre,  qui  eft  le  même  que  celui  donné  à  toutes  lea 
feigneuries  qui  font  audeflbus  et  fur  le  même  continent  de  celle  en  quellion, 
laquelle  autrement  fe  rrouveroit  réduite  et  coupée  dans  la  profondeur,  ce  qui 
ferait  contraire  au  titre  de  conceffion  et  à  l'intention  de  la  Majefté,  et  préjudi- 
ciable au  propriétaire*,  pourquoi  ils  demandent  à  être  renvoyés  et  à  être  main^ 
tenus  en  leur  pofleffion,  fuivant  la  requtlte  ou'ils  ont  préfentée  i  Meflieurs 
de  Vanirmil  et  Begon  Gouverneur  Général  et  Intendant  en  ce  pays  t  vu  auffi 
la  vente  faite  par  le  dit  Sieur  d'AilUboué  et  dame  Catherine  Legardeur,  (on 
époufe,  au  dit  feu  ficur  d'Argenleuil,  pailé  devant  Adhemard,  Notaire  Royal 
à  Montréal^  le  treizième  Février,  aiij  fi x  cent  quatrevingt  dixfept,  fignifié  aux  i)f«^TÛ 
dits  Sieurs  du  Séminaire  le  vingt  troifieme  Juillet  dernier,  la  fentence  dad- 
judication  faite  de  la  dite  cpQcelfion  à  la  dite  diame  d'Argentettil,  le  vingtième 
Mars,  mil  fept  cent  douze,  fignifiée  aux  dits  Sieurs  du  Séminaire  le  dit  jour 
vingt  troifieme  Juillet,  le  titre  de  conceffion  accordée  aux  dits  Sieurs  du  Sé- 
minaire en  date  du  dixfeptieme  Octobre,  mil  fept  cent  dixfept,  le  brevet  de 
confirmation  de  la  dite  conceffion  du  vingt  feptieme  Avril,  mil  fept  cent  dix* 
huit,  la  fentence  rendue  en  la  dite  Jurifdiâion  de  Montréal,  le  troifieme  Juillet 
dernier,  et  les  pièces  y  énoncées,  le  procès  verbal  d'arpentage  fait  par  Jfeâm 
Baptijle  ^^N^fr,  Arpenteur  juré,  Je  quatrième  Avril,  mil  fept  cent  vingt  un,  n;* 
la  carte  figurative  des  terreins  en  queftion  Certifiée  véritable  par  le  dit  Anger, 
et  fignifiée  aux  dits  Sieurs  du  Séminaire  au  domicile  du  dit  Paulin,  le  deux 
de  ce  mois,  et  oui  le  Procureur  Général  du  Roi,  le  Confeil  ayant  égard  à  la 
Tcquét  de  la  dite  dame  d' Argenteuil,  fans  s'arrêter  à  l'arpentage  fait  par  le  dit 
Anger,  à  la  requête  dea  dits  Sieurs  du  Séminaire  de  ilion/r^a/,  Ordonne  que 
la  conceffion  qui  leur  a  été  accordée  fur  le   Lac  des  Deux  Montagnes  fera  de 
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nouveau  bornée,  et  que  le  front  de  la  dite  conceffion  courra  dé  l'fft  quart  de 
Sud-eft  à  rOueft  quart  de  Nord>oueft,  et  la  profondeur  du  Sud  quart  de  Sud- 
oueft  au  Nord  C[uart  de  Nord-eA  fuirant  les  lignes  marquées  fur  la  carte  fi- 
gnifiée  par  LartvierCt  huiflter»  le  deux  de  ce  mois»  dont  il  reftera  copie  au 
Greffe  de  ce  Confeil,  laquelle  fera  paraphée,  ne  varietur,  pour  y  avoir  recours 
en  cas  de  befotn,  lequel  bornage  et  arpentage  fera  fait  en  préfence  de  la  dite 
dame  d'Argenteuil,  oii  elle  duement  appel lée;  Ordonne  aufl^  que  les  concef- 
iions  qui  feront  faites  fur  le  dit  Lac  des  Dtux  Montagices,  et  fur  la  grande  ri- 
vière des  Outaouois,  courreront  les  mêmes  ihumbs  de  vent  pour  le  front  et  pous 
la  profondeur,  et  iceux  Sieurs  du  Séminaire  condamnés  aux  dépens,  liquidés* 
à  la  Comme  de  vingt  quatre  livres,  le  préfent  arrêt  non  compris* 


(Signé) 


BEGON. 
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ARRET 

Portant  que  les  écrits  que  feront  fignifier  les 
parties  dans  les  caufes  et  inftances  qu'elles 
auront,  feront  fignés  des  parties  fi  elles  là- 
vent  figner,  ou  de  ceux  qui  figneront  en  leur 
nom,  du  29me  Juillet,   1737.    . 
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LE  Confeil  afsemblé  où  étoient  Monfieur  Cugnet,  premier  Confeill'er,  Mefli- 
eurs  de  Lotbiniere,  Guillemin^   Varin,  Foucault,  Tafchereau  et   Lafontaine^ 
Cenfeillers,  et  le  Procureur  Général  du  Roi, 

■    '  ■  r 

"^^g-à^Cfmf.  in  NTRE  Louis  Gugniere,  Négociant  en  cette  ville,  au  nom  et  comme  Exc- 
*737^  to^jc!  ^^  cuteur  Teftamentaire  de  feu  François  Leva/leur,  Marchand  forain,  ap^ 
pellant  de  fehtence  de  la  Prévôté  de  cette  dite  ville,  du  feize  de  ce  mots  anti. 
cipé  et  comparant  en  perfonne,. d'une  part,  et  dame  Marie  Jofephe  Geneviève 
Régnard  Huplejfis^  de  l'Enflant  Jéfus,  Religieufe  du  iMonaftere  de  l'Hôtel  Dieu 
de  cette  ville,  dépofitaire  des  pauvres  du  dit  Hôtel  Dieu,  intimée  et  comparan- 
te par  Mr.  Jean  Latour^  Notaire  Royal  en  la  dite  Prévôté,  fondé  de  fon 
pouvoir  (bus  feing  privé,  du  premier  de  ce  mois,  d'autre  part  :  Vu  la  fentence 
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dont  appel  du  dit  jour  Teizieme  de  ce  moii,  icella  non  fignifiée,  par  laquellft 
parties  ouiei,  attendu  qu'ii  convient  qu'il  y  ait  une  partie  capable  pour  pouvoir 
difcuter  la  créance  dont  il  s'agit,  ou  donner  fon  confentement,  il  «flt  ordonné 
avant  faire  droit  qu'il  fera  créé  un  Curateur,  \  l'abfence  des  prèfomptifs  hé- 
ritiers à  la  fuccelfion  du  dit  feu  Sieur  Levajfeur,  dépens  rélervés,  Taâe  d'appel 
interjette  en  ce  Confeil  par  l'appellant  de  la  dite  fentence,  par  exploit  de  Fran^ 
çois  C/ç^^i  premier  Huiffier  en  ce  Confeil  le  lendemain  dix  fept,  la  requête  pré* 
fentée  en  ce  dit  Conleil  par  l'intimée,   tendante  pour  les  raifons  y  contenues  à 
ce  qu'il  plaife  au  Confeil  la  recevoir  anticipante  fur  le  dit  appel,  lui  permettre 
de  faire  affigner  l'appellant  à  un  Confeil  extraordinaire,  pour  voir,  dire  et  or- 
donner que  dans  le  cas  que   la  Cour  juge  qu'il   ait  été  néceflaire  d'ordonner 
qu'il  feroit  créé  un  Curateur  à  l'abfence  des  héritiers   piéfomptifs  du  dit  feu 
Zfva^ur,  l'appellation  du  dit  Sieur  Gugniere,  fera  mife  au  néant  avec  amende 
et  l'exécution  de  la  dite  fentence  ordonnée  fuivant  fa  forme  et  teneur,  et  dans  te 
cas  contraire,  attendu  que  l'intimée  n'a  pas  demandé,  ni  donné  lieu  d'une  ma«. 
niere  dire£le  ni  indireâe,  à  ordonner  qu'il  feroit  créé  un  Curateur  à  la  dite 
Su.cceflion  ou  héritiers  prèfomptifs  abFents,  la   décharger,  et  renvoyer  du  dit 
appel,  fauf  à  l'appellant  à  agir  ainfi  et  comme  il  trouvera  à  propros,  et  dans 
l'un  et  l'autre  cas,  le  condamner  aux  dépens,  l'Ordonnance  étant  enfuite  de  la 
dite  requête  en  date  du  dixhuit  de  ce   mois,  portant  reçu  anticipant,  permis 
d'alBgner  pour  en  venir  au  Confeil   lundi  prochain,   vingtdeuxieme  du  préfent 
mois,  la  lignification  des  dites  requête  et  ordonnance   faite  par  Caron  huilfier 
au  dit  Confeil  le  dixneuvieme  de  ce  dit  mois,  à  la  requête  de  1  intimée,  à  l'ap- 
pellant avec  affignation  au  dit  appellant  à  comparoitre  en  ce  dit  Confeil  le  dit 
jour  lundi  lors  prochain,  pour  répondre  et  procéder  fur  les  fins  des  conclufions 
prifes  par  fa  dite  requête,  circonfiances  et  dépendances,  et  fur  le  tout  voir  ordon- 
ner ce  qu'il  appartiendra,  l'écrit  de  griefs  de  l'appellant,  par  lequel  il  conclud 
à  ce  que  la  fentence  dont  ell  appel  foit  mife  au  néant  pour  la  nomination  da 
Curateur  qu'elle  oidonne,  et  au  furplus  auparavant  faire  droit,  fur  la  deman- 
de de  l'intimée  il  plaife  au  Confeil  ordonner  qu'il   fera  furcis  jufqu'à  ce  que 
l'état  de  la  dite  Succeflîon  foit  parfaitement  connu,  ne  le  pouvant  être  quant 
à  prêiient,  fauf  à  l'intimé  à  (e  pourvoir  conjointement  ou  féparément  avec  les 
créanciers  de  la  dite  Succeflîon,  en  tems  et  lieu  et  fans  préjudice  à  l'appellant 
de  défendre  aufli  en  tems  et  lieu,  fur  le  fait  de  la  créance  en  que(lion,pourquoi  fait 
toutes  expreiles  réferves,  ce  faifant  condamner  l'intimée  en  tous  les  dépens,  le 
dit  écrit  de  griefs  lignifié  à  l'intimée  le  vingt  deuxième  de  ce  mois,  l'écrit  de  ré- 
ponle  de  l'intimé  aux   dits  griefs  par  lequel   elle  perfide  en    fes  précédentes 
coiicluiions,  et  à  ce  que  fi  le  Confeil  trouve  i  propos  d'évoquer,  le  dit  Sieur  Gu- 
niere  loit  condamné  à  délivrer  à  l'intimée  la  l'umme  de  trois  cents  trente  livres 
en  queltion  fur  celles  qu'il  a  en  main  de  la  Succeflîon  du  dit  Leva/JeuVi  ofiFrant 
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Ilntiméé  de  iâofnnër  1k>hne  et  fuffif^rfte  caution,  de  la  rapporter  pout  être  tnife 
eh  contribution  au  cas  que  les  biens  du  dit  feu  V.rvnjfevir  ne  fuflent  pa» 
fuffiTahts  pour  payer  les  créanciers,  le  dit  écrit  de  réponfe  lignifié  pat  Dubreuiî^ 
hùiflSer  au  dit  Confeil  le  vingt  quatrième  de  Ce  mois,  à  la  reqaêts  de  rimimée, 
à  rappéllant/avec  aflîgnation  à  comparoitre  ce  jourd*hui  en  ce  Confeil,  pour 
voir  accorder  ftrintitnée  Tes  conclufions  avec  déptins,  l'arrêt  de  ce  Confeil,  du 
dit  jour  vingt  deuxième  de  ce  mois,  ponant  que  les  pièces  des  parties  refte» 
roient  fur  te  bureau  pour  en  être  délibéré,  et  les  dites  pieceit  communiquées 
au  Procureur  Général  du  Roi,  et  après  qu'il  en  a  été  délibéré,  et  oui  le  dit 
Procureur  Général  du  Roi  auquel  les  pièces  des  parties  ont  été  communiquées». 
Le  Confeil  a  mis  l'appellation  au  néant,  ordonne  que  ce  dont  eft  appel  for* 
tira  effet,  en eonféquence  a  nommé  et  nomme  Tappellant  Curateur  à  la  Succeflion 
vacante  du  dit  défunt  François  'Levajftur,  et  donné  aâe  au  dit  apppellant  pour 
cet  effet  mandé,  de  l'acceptation  par  lui  faite  de  la  dite  charge,  ordonne  qu'il 
fera  aU  Greffe  de  la  Prévôté  de  cette  ville,  les  foumiflîons  de  droit  en  la  dite 
qualité,  renvoyé  l'intimée  à  former  fa  demandie,  en  la  dite  Prévôté  pour  rai- 
fon  du  billet  en  queftion,  contre  l'appellant  en  la  dite  nouvelle  qualité  de 
Curateur,  fins  de  non-recevoir  et  défenfes  de  rappéllant  au  dit  nom  au  con- 
traire, condamne  l'appellant  en  l'amende  du  fol  appel,  et  au x^  dépens  qu'il 
cmployera  eh  frais  die  commiffion,  et  faifant  droit  fur  le  réquifitoire  du  Pfo. 
tureur  Général  du  Roi,  ordonne  que  le  dit  écrit  que  feront  fignifier  les  par- 
ties dans  les  caufes,  inftances  et  procès  qu'elles  auront,  (ercHit  fignés  des  par. 
tiet  fi  elles  favcnt  figner  ou  de  ceux  qui  les  auront  fignés  en  leur  nom,  faute 
dé  quoi,  tes  Juges  n'y  auront  aucun  égard,  et  ne  paieront  en  taxe  les  dits 
éérïts  non  fignés,  faitdéfenfeà  toushuiffiers  de  fignifier  aucuns  écrits  qu'ils 
9é  foient  fignés  des  parties  ou  de  ceux  qui  les  auront  dreffés  au  nom  des 
4ites  parties,  i  peine  contre  ks  dits  huiffiers  de  fîx  livrés  d'amende,  ordonne 

Sue  le  préfent  Arrêt  fera  lu,  publié  et  enrégiftré  dans  les  trois  Jurifdiâions 
e  cette  Colonie  à  la  diligence  du  Procureur  da   Roi,  qui  en  certifiera  le 
Confeil  dans  les  délais  oioinairest 

(Signé)  Cugnét. 


ARRET 


Confsil  S-uperimr  de  Québec^    17 37.  1^7 

A  RR  ET 

Portant  qu'il  sera  expédié  Lettres  de  restitu- 
tion en  entier  contre  une  donation  mutuelle^ 
et  autres  stipulations  préjudiciables,  portées 
dans  un  contrat  demarige,  du  Vendredi,  25 
Oâobre,  1737. 

1 

i 

LE  Confeil  extraordtnairement  aflemblé  où  étoient  Mre.  Guilîemin,  et  Mes- 
fieurs  La  Nouillier,  Varin^  Lajontaiue  et  Gaillord»  Confcillers,  Monfieur 
le  Procureur  Général  du  Roi,  et  Monfieur  du  Laurent,  Greffier,  Commif. 

VU  la  requête  préfentée  en  ce  Confeil  par  Joitph  Roi  dit  ChatellereaUt  ha- 
bitant de  Batiican,  héritier  de  feue  Marguerite  Roi,  fa  fœurg.rmaine,  au 
jour  de  fon  décès,  femme  de  Michel  Stanislas  Lepelé  dit  Lahaye,  auffi  habitant 
du  dit  lieu,  par  laquelle  il  expofe  qu'entre  iiutres  Aipulationt  portées  au  contrat 
de  marriage  pafiTé  devant  Polléct  Notaire  au  dit  Jâ/25can,  le  dix>huit  Avril, 
mil  lept  trente  cinq,  entre  le  ait  Lepelé^  et  la  dite  défunte,  icell:  alors  tiit- 
neure,  âgée  feulement  de  dix-neuf  ans  encore  non  accomplie,  Pierre  Roi 
fon  oncle  et  tuteur)  ainG  qu'au  fuppliant  alors  auroit  de  fon  chef  et  de  fa  feule 
autorité,  ameublit  en  entier  tous  les  biens  meubles  et  immeubles  échus  à  la  dite 
défunte  par  les  décès  de  feu  Michel  Roi  dit  Chatellereau  et  Magdeleine  Quatre 
sols,  fes  père  et  mère,  ce  qui  eft  tout  à  fait  prohibé,  puilque  l'ameubliflement  des 
biena  d'une  mineure  ne  fe  peut  faire  fans  caufe,  fans  avis  de  parens  et  fans  au- 
torité de  juge,  en  ce  que  l'ameubliflement  étant  une  aliénation,  quand  il  fefait 
des  biens  d'une  mineure,  il  ne  fe  peut  valablement  f«ire  que  pour  unejuile 
caufe  avec  les  formalités  requifes  pour  la  validité  des  aliénations  des  biens  qui 
appartiennent  à  une  mineure  ;  que  c'est  donc  bien  mal  à  propos  que  le  dit 
Michel  Roy,  tuteur,  fe  foit  ainli  foustrait  de  ces  régies  pour  préférer  le  dit  i^* 
térêt  du  dit  Lepelé  au  préjudice  de  fa  pupille,  que  cela  paroitra  d'autant  plus 
fenfible  lorfque  l'on  confidérera  que  le  dit  Lepelé  étoit  fans  aucuns  biens,  et  a- 
voit  même  vendu  et  confommé  fon  peu  d'héritage  et  fucceflion  de  les  père  et 
mère,  quand  au  contraire  la  dite  Jtitfr^um^e  i{o>»  avoit  une  belle  terre  et  très 
bonne,  dedeuxjirpens  deux  perchas  de  front  fur  quarante  arpents  de  pro- 
fondeur 
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fondeur,  avec  des  meubles  pour  une  fomme  eflez  confidérable,  le  tout  k  elle 
échu  fuivant  les  inventaire  et  partage  faits  entre  elle  et  le  fuppljant,  de»  biens 
des  fucceifions  des  dits  feus  Michel  Roy  dit  Chatdlereau  et  Mc^deieine  Quatre 
icls,  leur  père  et  nncre,  qu'il  eft  donc  vrai  de  dire  qu'un  tel  ameubliflemenc 
cil  tout-à>fait  nu  dans  fon  principe  et  Tes  circonftances,  qu'il  en  eft  de  même 
à  l'égard  de  la  donation  mutuelle  faite  entre  les  conjoints  portée  au  dit  con- 
trat, dite  égale  et  réciproque  an  furvivant  d'eux,  de  tous  et  chacuns  les 
biens  meublesj  propres,  acquêts,  et  conquets  immeubles  qui  appartiendront 
au  premier  mourant,  au  jour  et  heure  de  fon  décès,  pour  en  jouir  par  le 
furvivant  à  fa  caution  juratoire,  âcc.  que  cette  donation  elt  pareillement  nulle  en 
elle  même  (uivant  les  réglta  et  dirpofitions  prefcrites  par  la  coutume  et  les 
ordonnances,  n'y  ayant  encore  nulle  apparence  d'égalité  et  qu'elle  n'a  été 
ainfi  faite  que  du  propre  mouvement  du  dit  Roy,  tuteur,  qu'une  donation  fi 
deffieâueufe  n'a  encore  été  infinuée  que  le  vingt  huit  Août  dernier,  comme  il 
paroit  par  l'aâe  d'inûnuation  jointe  à  la  dite  requête,  c'eft*i-dire  au  bout  de 
deux  ans  et  dix  jours  au  de-là  des  quatre  mois,  feulement  accordés  et  pref- 
crits  par  1  ordonnance,  et  ce  en  vertu  d'une  procuration  précipitamment  donnée 
devant  le  dit  PoUet,  Notaire,  le  vingt  fept  du  dit  mois,  dans  Jaqueile  on  a  fait 
parler  la  défunte,  quoiqu'elle  fût  fi  fort  à  l'extrémité  qu'elle  mourut  quel- 
ques heures  après,  que  u  une  telle  donation  puuvoit  mériter  quelque  faveur 
ce  feroit  tout  au  plus  pour  les  conquets  faits  confiant  la  communauté  des 
dits  coiijoints  et  non  des  propres  de  celui  d'eux  ainfi  décédé,  qu'ainfi  une  fem^ 
blable  ttipulation  eft  encore  une  lézion  outrée  et  iout-à<fait  énorme,  dont  fouf- 
froit  la  dit«  Marguerite  Rcy,  par  la  connivence  crimmelle  de  fon  tureur  avec 
ledit  Lepelét  et  conclud  le  dit  Joseph  Roy  fupliant  à  ce  que  vu,  les  dits  contrats 
de  mariage  et  aâe  d'infinuation  d'iceiui  y  jointe,  il  plaile  au  Confeil  annuller 
et  refcinder  le  dit  contrat  de  mariage  aux  chefs  de  la  dite  donation  mutuelle 
et  autres  Itipulations  y  portées,  préjudiciables  au  fupliant  au  dit  nom  d'héri- 
hier  de  la  dite  défunte  Marguerite  Roy  fa  fœur,  ce  faifant,  remettre  les  parties 
à  cet  égard  en  telle  et  lemblable  état  qu'elles  feroient  (ans  ladite  donation  mu- 
tuelle et  autres  ftipulations  préjudiciables,  et  à  cet  eflFet  lui  accorder  lettres  de 
reftitution  en  entier  a  ce  néceflaires,  vu  aufli  les  dits  contrats  de  mariage  et  aâe 
d'infinuation  d'icelui  y  joints,  ces  dits  jours,  dix'huit  Avril,  mil  fept  cent  trente 
cinq,  et  vingt  huit  Août  dernier,  oui  le  Procureur  Générai,  le  Confeil  ayant 
égard  à  la  dite  requête,  a  ordonné  et  ordonne  que  par  le  Greffier,  il  fera  ex. 
pédié  au  dit  Joseph  Roy,  es  noms  lettres  de  reititution  en  entier  contre  la  dona. 
tion  mutelle  et  autres  itipulations  préjudiciables  portées  au  dit  contrat  de  ma- 
riage du  dit  joiir,  dix  huit  Avril,  mil  fept  cent  trente  cinq,  de  la  dite  défunte 
fa  fceur  avec  le  dit  Lepelé,  adreflantes  au  Lieutenant  Général  de  la  Jurisdiâion 
Royale  des  TrJiii  Rivières,  pour  y  être  entérinées,  fi  faire  ce  doit. 

(Signé)  GUILLEMIN. 

APPEL 
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D'Abus  accordé  à  Catherine  Peuvret  de  l'ordoiw 
nance  rendue  par  Mr.  Deminiac,  Vicaire 
Général,  concernant  la  place  d'un  banc  dans 
PEglife,  du  Lundi,  21  Avril,   1738. 

LE  Confeil  afliemblé  où  étoient  MonGeur  l'Intendant,  Meflieurs  Cugnetf  Pre- 
mier Confeiller,  GuiiUmin,  La  Noullier,  FaucaiU,  Taschereau,  de  LaforUainCf 
Eitthct  Confeilleri»  le  Procureur  Général  du  Rm,  et  le  GreflFrier  en  C 


afonti 


V 


'U  la  requête  préfentée  au  Confeil  le  quatorze  de  ce  mois  par  Dame 
Catherine  Peuvret^  Veuve  de  défunt  Ignace  Jfuchereau,  Ecuyer,  Seigneur 
de  Beauportt  tendante  pour  les  raifons  y  contenues,  à  ce  qu'il  plaife  au  Confeil 
la  recevoir  appeilante  comme  d'abus  de  l'ordonnance  rendue  par  Mrc*  Jean 
pierre  Peminiacy icàite  Général,  le  vingt  trois  Mars  dernieriet  à  employer  pour 
griefs  et  moyens  d'appel,  le  contenu  en  la  dite  requête,  et  lui  permettre  de  faire 
intimer  qui  elle  trouvera  à  propos,  pour  voir  mettre  la  dite  ordonnance  au  né- 
ant, et  ordonner  que  le  banc  de  la  dite  Dam<?  Veuve  jfuchereau,  dont  eft  quef- 
tion,  demeurera  placé  à  l'endroit  où  il  doit  être  en  conlormité  de  l'arrêt  de  règle» 
ment  de  ce  Confeil,du  huit  JuiUet,mil  (ept  cent  neuf,  et  en  la  manierequ'il  a  été 
fixé  parles  ordonnances  rendues  avant  celle  du  dit  Sr.  Deminiac  parles  Grand* 
Vicaires  en  cours  de  vifite,  et  cependant  par  provifion  et  (ans  préjudice  du  droit 
des  particsyattendu  que  fuivantles  ordonnances  royales,on  peut  former  complainte, 
et  que  pendant  l'appel  on  ne  peut  faire  aucun  changement»  ordonner  que  le» 
chofes  resteront  en  l'état  où  elles  étoient  avant  l'ordonnance  du  dit  DeminiaCy'}u{- 
qu'à  ce  que  le  Conieil  en  ait  autrement  ordonné,  requérant  la  dite  Dame  veuve 
Jfuchereau,  la  jonâion  du  Procureur  Général  du  Roi,  pour  l'exécution  des  or- 
donnances et  règlements  avec  dépens,  l'ordonnance  de  fo'it  montré  au  dit  Procu- 
reur Général  du  Roi|  du  dit  jour,  quatorze  du  ditmoi8,,conclu&ons  du  Procu* 
reur  Général  du  Roi  en  date  du  dix-neuf  du  dit  mois;  le  Confeil  a  reçu  et  reçoit 
la  dite  Dame  Catherine  Peuvret ,  Veuve  du  dit  jfuchereau,  appeilante,  comme 
d'abus  de  l'ordorqance  du  dit  Sieur  Deminiac,  lui  permet  d'intimer  qui  il 
appartiendra,  dans  les  délai:»  de  l'ordonnance,  et  le  furplus  de  la  dite  requêta 
jointe  à  l'appel,  dépens  refermés. 

(Signé)  HOCQUART. 

ARRET 
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Qui  enjoint  au  Lieutenant  Général  de  la  Pré- 
vôté de  cette  villes  d'appeller  le  substitut  du 
Procureur  Général  du  Roi  aux  élections  de 
tutelle  et  autres  actes  auxquels  fa  préfence 
fera  néceffaire,  et  en  cas  d'abfence  ou  de  lé- 
gitimç  empêchement  du  dit  substitut,  dap- 

♦  peljer  le  plus  ancien  praticien  pour  en  faire 
les  fonâions,  du  Lundi,  19  Janvier,   1739. 

LE  Gdnffeil  aflemblé  où  étoient  Monfieur  Cugfiet,  Premier  Confeillei;, 
Me^un  La  Nculliefi  Varin,  Foucault^  TaschereaUf  Gaillard  et  Eittbes^ 
CortfeHIerê,  Môrifieut  le  Proettr«ur  Général  «hi  Rot,  et  du  Laurent^  Gieffier 
Commit. 

Reg.duConf,  TT^  n'TRE  Jcstph  Roujftl^  ^égùTiànt  th  cette  ville,  appelant  de  l'kôe  dho- 
XLi  tiiblbgation  d'aVis  dei  parena  et  amiaxles  eofans  mineun  de  défunt  Pierre 
Lévajfeur  et  Anne  Ménage^  affemblés  devant  le  Lieutenant  Général  ie  la  pré- 
vôté de  cette  dite  ville»  le  qaiase  Novembre  dernier,  comparant  par  Mt, 
Tinguet  de  VûUcoHrt^  Notaire  en  la  dite  prévôté,  d'une  part,  et  Pierre  Hamel^ 
Subrogé  Tutetn*  des  dità  mineurs,  comparant  en  perlonne  d'autre  part  ;  Vu  le 
dit  aâe  dont  appel,  par  lequel  il  eft  élu  pour  Tuteur  aux  dits  mineurs,  la  per- 
fotine  de  rappelant,  lequel  pour  ne  point  accepter  cette  charge  auroit  fait 
refus  de  prêter  le  ferment  de  lui  requis  par  le  dit  Lieutenant  Général,  et  même 
de  figher  le  dit  aâe,  la  fignification  faite  par  Caron,  huiflîer,  le  cinq  Décembre 
auffi  dernier»  à  la  requête  du  dit  Hanei  intimé,  au  dit  appellant,  "avec  afligna- 
tion  à  coihparottre  à  l'audience  de  la  dite  prévôté,  le  Mardi  lors  prochain,  pour 
fe  voir  condamner  i  accepter  la  '  tutelle  é€»  dits  mineurs,  et  aux  dépens,  la 
ireqvête  préfentée  en  ce  Confeil  par  ie  dit  RouJ^el,  contenant  fes  griefs  et 
moyens  d'appel,  et  tendante  pour  les  raifons  y  contenues  à  ce  qu'il  piaife  au 
Confeil  le  Tccevoir  appellent  du  dit  aâe  du  dit  jour,  quinze  Novembre  dernier, 
ce  faifant  lui  permettre  d'intimer  à  jour  certain  et  compétent  de  Conleil,  le  dit 
pierre  Halneik**  dit  nom  de  fubrogé  tuteur  des  dits  mineurs,  à  la  lequêie  duquel 

le 
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le  dit  a£le  a  été  obtenu  pour  voir  dire  et  ordonner  que  lui  Roujfel  n'a  pti  être 
élu  tuteur  aux  dits  mineurs  pour  les  rsifons  par  lui  repréfentees,  et  déduites 
en  la  dite  requête,  et  qu'en  conféquence  le  dit  aâe  fera  rois  au  néant,  entendant 
qu'il  fera  convoqué  par  le  dit  intimé  ou  autre  qu'il  appartiendra,  nouvelle 
aflemblée  de  parens  des  dits  mineurs,  ou  d^amts  à  défaut  de  parens,  pour  êtro 
procédé  à  l'êl^'âion  d'un  Tuteur  aux  dits  mineurs  au  lieu  et  place  du  dit  ap< 
pellant,  et  fe  voir,  le  dit  intimé  au  dit  nom  condamné,  aux  dépens  de  la  caufe 
d'appel  ;  l'Ordonnance  en  date  du  dix  de  ce  mois  étant  enfuite  de  la  dite  re* 
quête,  portant  reçu  appellant  en  confignant  l'amende  et  foit  fignifié  ;  le  reçu 
du  Greffier  en  chef  de  trois  livres  pour  confignation  de  la  dite  amende,  les 
dites  requête  et  ordonnance  fignifiées  par  Dubréuil  huilïïer  en  ce  Confeil,  le 
même  jour  de  ce  mois,  à  la  requête  de  l'appellant  au  dit  intimé,  avec  alfîgna- 
tien  àcomparoitre  en  ce  Confeil  cejourd'hui,  pour  répondre  et  procéder  aux 
iîns  et  conclufions  de  la  dite  requête  et  voir  ordonner  ce  qu'il  appartiendrai 
l'écrit  de  réponfes  de  l'intimé  à  la  dite  requête  de  l'appellant,  par  lequel  il 
conclud  à  ce  que  le  dit  aâe  dont  appel  forte  fon  plein  el  entier  effet,  le  dit 
écrit  fignifié  à  la  requête  de  l'intimé  à  l'appellant  par  le  dit  Caron  huiffîer  ce 
jourd'hui  matin  ;  oui  les  parties  comparantes  et  le  Procureur  Général  du  Roi, 
le  Confeil  a  mis  et  met  l'appellation  et  ce  au  néant,  émendant,  ordonne  qu'il 
fera  piocédé  à  nouvelle  éleâion  de  Tuteur,  dépens  compenfés,  et  cependant 
pourra  l'intimé  répéter  fur  les  mineurs  ceux  par  lui  faits,  et  faifant  droit  fur 
les  conclufions  du  Procureur  Général  du  Roi,  le  Confeil  enjoint  au  Lieute- 
nant Général  de  la  Prévôté  de  cette  ville  d'appeler  le  fubftitut  du  dit  Procu* 
reur  du  Roi  aux  êieftions  de  tutelle  et  autres  aéles  auxquels  fa  préfence  fera 
néceflaires,  et  en  cas  d'abfence  ou  légitimes  empêchemens  du  dit  fubftitut,  d'ap» 
peller  le   plus  ancien   praticien   pour  en  faire  les  fonâions* 

(Signé)  Cu«NBT. 
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Qui  règle  les  formes  de  deftitution  des  Tuteurs, 
du  27e  Février,  1741. 

LE  Conreil  aflemblé  où  ^toient   MonGeur   l'Intendant,  Mefl^curs  LanouU 
lier,  TaJchtreaUt  Gaillërd,  Eitebe,  Confeillers,  le  Procureur  Général  du 
.  Roi,  et  le  Greffier  en  chef. 

ENTRE  Julien  Rivard^  voyageur  demeurant  ordinairement  à  Montréal^ 
appellant  des  fentences  rendues  par  Me.  Jacques  de  La/oniaine,  Confeillery 
en  ce  Confeil,  faifant  les  fonâions  de  Lieutenant  Général  en  la  Jurifdiâioa 
Royale  de  Montréal^  les  deuxième  et  neuvième  Décembre  dernier,  et  de  tout 
ce  qui  les  a  précédé  et  s'en  ell  enfuivi,  préfeni  en  perfonne  d'une  part,  et  le 
Subftitut  du  Procureur  Général  du  Roi  en  la  dite  jurifdiâion,  intimé  d'autre 
part,  et  le  Sieur  Jofeph  Douaire,  maichand  en  la  dite  ville  de  Montréal,  et 
Derooifelle  Caiheriitt  Ratmbaut  Ion  époufe,  auparavant  veuve  de  feu  Julien 
Trotier^  ci«devant  tutrice  aux  enfans  mineur*  iflus  de  fon  mariage  avec  le 
dit  Trotter  et  Me.  Claude  Danré^  Notaire,  k^uffi  intimé  et  défaillant,  encore 
d'autre  part  :  Vu  la  fentence  du  vingt  huitième  Novembre  dernier,  par  laquelle 
il  eft  ordonné  qu'à  la  requête  du  dit  Subftitut  il  fera  inceflamment  procédé  à 
la  nomination  d'un  nouveau  Tuteur  aux  enfans  mineurs  de  feu  Julien  Tro- 
tier,  dit  DesriviereSt  en  la  forme  ordinaire,  celle  du  deuxième  Décembre  lui* 
vant,  par  laquelle  il  eft  ordonné  que  le  dit  appellant  demeureroit  Tuteur  au  ré- 
gime, gouvernement  et  adminiltration  des  biens  et  perfonnès  des  dits 
enfans  mineurs  au  lieu  et  place  du  du  Douaire  et  fa  femme,  et  que  le  nommé 
Toujffaint  Pottier,  reftcroit  et  demeureroit  fubrogé  tuteur  des  dits  mineurs,  le- 
quel (abrogé  tuteur  à  ce  préfent  a  volontairement  accepté  la  dite  charge 
à  fon  égard,  et  promis  faire  fon  devoir  en  icelle,  et  a  figné  après  avoir 
fait  le  lerment  de  coutume,  et  à  l'inftant  après  avoir  requis  le  ferment 
du  dit  appellant  auroit  refufé  de  le  faire  jufqu'au  lundi  cinquième  du  dit 
mois  de  Décembre,  qui  lui  auroit  été  oâroyè,  (ans  préjudice,  néanmoins 
à  la  nomination  qui  a  été  faite  du  dit  appellant  pour  la  geltion  et 
adminiftration  des  biens  et  perfonnès  des  dits  enfans  mmeurs,  et  celle 
du  neuvième  du  dit  mois,  par  laquelle  ,  attendu  la  néceflité  urgente  de  pour- 
voir non'fculement  à  la  dite  adminiftration  des  biens  des  mineurs,  mais 
même  aux  (oint  et  gouvernement  de  leurs  perfonnès,  furtout  à  la  conduite  des 
jeunes  filles  qu'il  convient  de  placer)  et  pourvoir  à  leur  éducation  fuivant  leur 
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état,  a  requit  qu'il  fut  à  l'indant  nommé  un  co*tuteur  aux  dits  mineurs  dont 
les  peines  et  foins  feront  payés  par  le  dit  appellant  qui  demeurera  toujours 
chargé  et  garant  des  biens  des  dits  mineurs,  et  à  l'inftant  les  dits  parens  au- 
roient  délibéré  fur  la  nomination  d'un  co-tuteur  pour  gérer  et  adminiftrer  les 
biens  des  dits  mineurs,  au  défaut  de  l'acceptation  du  dit  appellant  il»  ont  été 
d'avis  Ci  ont  nommé  le  Sieur  Danré  pour  la  dite  charge  de  co*tuteur,  et  ont  été 
auflî  d'avis  qu'il  lui  fut  accordé  la  fomme  de  cinq  cents  livres  par  an,  pour  fes 
peines  et  foins  et  adminiftration,  le(quelles  cinq  cents  livres  feroient  payées  par 
le  dit  appellant  à  compter  du  dit  jour  neuvième  du  dit  mois  de  Décembre, 
laquelle  nomination  auroit  été  homologuée  par  le  Lieutenant  Général  com- 
mis en  conféquence,  ayant  égard  au  réquifitoire  du  dit  fubditut  du  Procureur 
Général  du  Roi  en  la  dite  JurifdiCtion  de  Montréal^  et  vu  le  fécond  refus  du 
dit  appellant  d'accepter  la  dite  charge  de  Tuteur  et  de  faire  le  ferment  demandé, 
il  est  ordonné  que  le  dit  Danré  demeurera  co-iuteur  aux  dits  mineurs,  pour 
gérer  et  adminiilrer  leurs  biens,  au  lieu  et  place  du  dit  appellant,  qui  demeu- 
rera néanmoins  garant  de  la  caufe  de  la  tutelle,  et  que  la  dite  somme  de  cinq 
cents  livres  lui  fera  payée  par  le  dit  appellant,  de  quartier  en  quartier  ;  et  par 
provifion,  qu'il  lui  fera  compté  du  dit  jour,  neuf  du  dit  mois  de  Décembre,  la 
fomme  de  cent  livres  pour  fubvenir  aux  frais  qu'il  eft  d'abord  néceflaire  de 
faire,  lequel  dit  Danré  à  ce  préfent  auroit  accepté  la  dite  charge  de  co-tuteur 
et  promis  faire  fon  devoir  en  icelle,  et  fait  le  ferment  accoutumé.  Les  ligni- 
fications des  dites  fentences  des  deux  et  neuf  du  dit  mois  de  Décembre,  faite 
à  la  requête  du  dit  Danré  au  dit  appellant,  le  feize  du  même  mois,  avec 
commandement  par  l'une  d'icelle,  de  payer  la  dite  fomme  de  cent  livres. 
Àâe  d'appel  fait  en  ce  Confeil  par  le  dit  Rivard^  dos  dites  deux  fentences  des 
dits  jours,  deux  et  neuf  du  dit  mois  de  Décembre,  et  de  tout  ce  qui  les  a 
précédé  et  s'en  ell  enfuivi,  en  date  du  dix-fept  du  même  mois,  figntfié  à  fa 
requête  au  dit  intimé  le  même  jour,  requête  préfeniée  en  ce  dit  Confeil  par 
le  dit  Rivard,  tendante  pour  les  raifons  y  contenues  à  ce  qu'il  plaife  au  Confeil 
le  recevoit  appellant,  tenir  fon  appel  pour  bien  relevé,  et  lui  permettre  de  faire 
intimer  le  dit  Douaire  et  fa  femme,  et  tous  autres  qu'il  appartiendra  au  Confeil, 
à  jour  compétent,  pour  voir  infirmer  les  dites  fentences  des  dits  jours,  deux 
et  neuf  du  dit  mois  de  Décembre,  ce  faifant,  que  le  dit  appellant  fera  dé- 
chargé de  la  nomination  de  Tuteur  et  charge  d'icelle,  ne  l'ayant  acceptée, 
ainsi  qu'il  paroit  par  les  dites  fentences,  n'ayant  géré,  que  pour  fatisfaire  à 
juftice  et  aux  ordonnances,  et  que  l'arrêt  qui  interviendra  fervira  au  dit  appel- 
lant de  décharge,  et  condamner  les  dits  Sieur  et  Demoifell<:  Douaire  et  autres 
qu'il  appartiendra,  et  aux  dépens  tant  des  caufes  principales  et  d'appel,  or- 
donnance étant  enfuite  du  onze  Janvier  dernier,  portant  reçu  appellant,  per- 
mis d'intimer  pour  en  venir  au  Confeil,  dans  les  délais  de  l'ordonnance,  après 
avoir    configné   préalablement  l'amende,    lignification   des    dites  requête  et 
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Ordonnance  faite  )  la  requête  du  dit  appellant  au  dit  intimé,  ce  doun 
du  même  mois,  avec  affignation  à  comparoire  ce  jourd'hui  en  ce  Con- 
feil.  Lei  griefi  et  moyens. d'appel  du  dit  appellant  par  lesquels  il  coh* 
'  clud  à  ce  que  les  dites  (entences  des  dits  jours,  vingt  huit  Novembre* 
deux  et  neuf  Décembre  dernier,  dont  eft  appel  foient  mifet  au  néant, 
émendant  qu'il  Toit  déchargé  delà  tutelle  à  lui  déférée  par  icelle,  dit  et  or. 
donné  que  la  dite  Demoifelle  Douaire  lera  et  demeurera  pour  Tutrice,  à 
fei  dit.5  enfans  mineurs,  fous  la  co-tutelle  du  dit  Sieur  Douaire  Ton  époux,  ou 
telle  autre  perfonne  capable,  qu'il  plaira  à  la  Cour  nommer,  l 'appellant  ac* 
quérant  pour  l'iniérêt  de  qui  il  appartiendra  la  jonâion  de  Monfieur  le  Pro- 
cureur Général  du  Roi,  et  conclud,  en  outre,  aux  dépens  des  caufes  princi- 
pales et  d'appel,  et  notamment  à  ceux  de  fon  voyage,  féjour  et  retour,  les 
dits  griefs  non  datés  ni  fignifiés,  et  feulement  lignés  du  dit  appellant,  vu 
aufli  les  aâes  d'affirmation  de  voyage  pris  par  le  dit  appellant,  les  dix.fept 
du  dit  mois  de  Décembre  et  vingt  trois  de  ce  mois,  oui  le  Procureur  Générai 
du  Roi,  prenant  fans  approbation  préjudicable,  le  fait  et  caufe  de  fon  fub. 
flitut  en  la  dite  jurildittion  de  Montréal,  le  Confeil  a  reçu  et  reçoit  en  tant 
que  de  befoin  le  dit  Procureur  Général  du  Roi,  appellant  de  la  lentence  du 
vingt  huit  Novembre  dernier,  faiiant  droit  tant  fur  le  dit  appel  que  lur  celui 
du  dit  Rivard,  a  mis.  et  met  les  appellations,  et  ce  ati  néant,  emendant  dé- 
clare toute  la  procédure  nulle,  ordonne  qu'à  la  requête  et  diligence  du  dit 
appellant  allié  des  mineurs  Desrivières»^  il  fera  fait  en  la  jurisdiâion  royale  de 
MoniréalfUi  i  nouvelle  aflemblée  des  parens  des  dits  mineurs  pour  donner  leurs 
avis,  ia  Veuve  Desrivierei  leur  mère  et  Douaire  aujourd'hui  fon  mari,préfent6 
et  entendus  ou  duement  appelles,  û  la  dite  Veuve  demeurera  Tutiice  des  dits 
mineurs  fous  l'autorité  et  la  caution  juratoire  du  dit  Douaire  fon  mari, 
pour,  en  cas  que  la  dite  Veuve  demeure  Tutrice,  faire  par  elle  le  ferment,  et 
par  le  dit  Douaire  Ion  mari,  lel  foumiffions  du  dit  cautionnement,  en  la  manière 
accoutumée,  pardevant  le  Juge  de  Montréal,  et  au  cas  que  les  dits  parens  foient 
d'avis  de  pourvoir  les  dits  mineurs  d'un  nouveau  Tuteur,  qu'en  nommant  par 
les  dits  parens  icelui  Tuteur,  qui  fera  néanmoins  un  autre  que  le  dii'Rivardf 
ils  donneront  aufli  leurs  avis  li  l'éducation  des  dits  mineurs  fera  laiflée  à  la  dite 
Veuve  et  au  dit  Douaire  fon  mari,  pour  enfuite  et  fur  les  concluùons  du  fub- 
fiitut  du  Procureur  Géné'al  du  Roi,  en  la  dite  jurisdiâion,  être  par  le  dit 
Juge  ftatué,  ce  que  de  raifon,  lauf  l'appel  au  Confeil,  û  le  cas  y  échet,  le  Con* 
ieil  a  donné  défaut  contre  les  dits  Douaire»  fa  femme  et  Danré,  et  pour  le  pro- 
fit déclare  le  préfent  arrêt  commun  avec  eux,  et  les  condamne  aux  dépens 
du  préfent  défaut,  et  faifant  droit  fur  les  conclu&ons  du  dit  Procureur  Gé- 
néral du  Roi,  fait  défenfe  au  dit  fubflitut  de  requérir  d'office  la  deilitutioa 
d'un  Tuteur  iur  les  feuis  rapports  de  fes  pupilles,  lui  enjoint  de  le  faire  que  fur 
un  avis  des  parens  des  dits  pupilleS}  aflemblés  à  la  requête  de  l'un  des  dits  pa- 
rents 
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rents,  ou  à  la  requête  même  du  dit  fubflitut,  en  cas  de  négligence  des  dits 
parens,  par  lui  préalablement  avertis  d'agir,  à  laquelle  aflemblée  le  dit 
parent  qui  l'aura  provoquée,  ou  le  dit  fubftitut  au  dit  cai  de  négligen- 
ce, fera  auffi  appeller  le  Tuteur  poitr  y  être  préfent  et  défendre,  fi  bon 
lui  femble,  fur  la  dite  lieftitution,  enjoint  au  Lieutenant  Général,  corn» 
mis  en  la  dite  jurisdiâion,  et  tous  autres  Juges  de  n'ordonner  la  deftitu* 
tion  d'un  Tuteur  qu'en  la  forme  «t  manière  ci-deffui,  en  connoiffance  de 
caufe  et  non  fur  la  feule  demilfion  volontaire,  ou  le  fîmple  acquiefoe- 
ment  que  le  Tuteur  donneroit  à  la  dite  dcllitution,  comme  auflî  que  le  dit 
Lieiitenaoc  Général  commis,  dans  le  cas  où  celui  des  parens  appelles  i  l'af- 
femblée  d'ic<-ux  auroit  été  élu  Tuteur,  et  feroit  refufant  d'accepter  la  tutelle 
à  lui  défiérée,  fera  fignifier  à  la  requête  de  celui  qui  aura  provoqué  la  dite  no* 
mination,  l'aâe  de  tutelle  au  Tuteur  refufant  avec  fommation  d'accepter  la 
dite  tutelle,  finon  qu'icelle  courra  à  {ea  rifques,  périls  et  fortune,  et  aifignation 
au  premier  jour,  pardevant  le  dit  Lieutenant  Général  commis,  pour  le  voir 
ainfi  dire  et  ordonner,  et  que  fi  le  Tuteur  défendeur  n'a  n^oyens  légitimes  de 
refus,  le  dit  Lieutenant  Général  commis  rendra  fa  fentence  conforme  aux  ditea 
conclufions,  laquelle  fera  auffi  duement  dénoncée  au  dit  Tuteur  refufant,  avec 
itérative  fommation  fous  les  tn.êmes  peines,  fans  prononcer  d'autre  contrainte 
ni  pourvoir  d'autre  Tuteur  ou  co-tuteur,  pour  gérer  la  dite  tutelle  au  gré  du 
dit  Tuteur  refufant,  et  fera  le  préfent  arrêt  lu,  publié  et  régiftré,  tant  en  la 
prévôté  de  cette  ville,  qu'es  jurifdidions  dea  Trois  Rivières  et  de  Montréal^ 
î'audiance  tenante. 

(Signé)  HOCQUART. 
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ARRÊT 

Qui  rend  nuls  les  mariages  des  mineurs  faits 
fans  le  confentement  de  leurs  parents,  et  en- 
joint aux  Curés  d'obferver  les  Ordonnances 
canoniques  concernant  la  publication  des 
bancs,  du  12e  Juin,  1741. 

•  * 

LE  Confeil   extraordinairement   afsemblé  où  étoient  MonGeur  l'Intendant, 
Slip,  it  Juin.  Meflieiirs  Cugnet,  premier  Conleiller,  de  Loibiniere,  Foucault,  Ta/chereau, 

174i.fol.tr5!    Gaillardt  EJlebe,  Confeillers,  le  Procureur  Général  du   Roi,  et  le   Greffier 
en  chef. 

ENTRE  dame  Marie  Anne  Baudouin,  veuve  de  feu  Jean  Laptijle  Herlel, 
Ecuycr,  Sicut  àe  Rouville,  vivant  chevalier  de  l'ordre  militaire  de  Saint 
Louis,  Capitaine  d'une  Compagnie  des  troupes  du  détachement  de  la  marine 
entretenue  pour  le  fervice  du  Roi  à  Vljle  Royale,  mère  et  tutrice  du  Sieur 
René  Ovide  Hertel  de  RouvilUf  mineur,  portant  plainte  et  apprllant  comme 
d'abus  en  iiTiariage  contradé  entre  le  Sieur  de  Rouville,  mineur,  et  la  demoi- 
ftlle  Louife  André,  fille  majeure  du  Sieur  André  de  Leigne^  Lieutenant  Général 
de  la  Prévôté  de  cette  ville,  comparante  par  Me.  Poirier  praticien,  fon  Procu- 
reur porteur  de  pièces  d'une  part,  et  le  dit  Sieur  de  Rouville  mineur,  la  dite 
demoifelle  André  et  le  dit  Sieur  André  de  Leigne,  Lieutenant  Général  delà 
dite  Prévôté,  intimé  i'ur  le  dit  appel,  comparant  par  Me.  Mouette  leur  procu- 
reur,  porteur  de  pièces  d'autre  part,  (ans  que  les  qualités  puiflent  nuire  ni  pré- 
judicier  aux  parties  :  vu  la  requête  préfentée  par  la  dite  dame  Rouville  es  nom 
le  vingt  neuvième  Mai  dernier,  par  laquelle  elle  conclud  à  ce  qu'attendu  le 
jufte  droit  qu'elle  a  de  revendiquer  fon  fils  qu'on  lui  a  féduit  et  enlevé,  et  de 
a'oppofer  à  la  validité  d'un  prétendu  mariage,  par  lui  contraâé  avec  la  dite 
demoifelle  André  contraire  â  tO'ites  les  loix  du  royaume,  et  dont  l'exemple 
feroit  d'une  funefto  conféquence,  puifque  tous  les  pères  et  mères  feroient  ex- 
pofés  à  perdre  leurs  cnfans ,  qui,  ne  reconnoiflant  plus  d'autorité,  (e  livreroient 
à  tout  ce  que  la  fureur  d'une  jeuneffe  effrennée  pourroit  leur  inlpirer,  il  plaife 

au 
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•u  ConCeil  recevoir  fa  plainte,  lui  permettre  toutes  pourfuitei  pour  procéder 
à  la  diflbiutiotf  d'un  mariage  clandeftin  auffi  illégitimement  contraâé  que  celui 
dont  il  s'agit,  la  recevoir  appellante  comme  d'abus  de  tout  ce  qui  peut  avoir 
été  fait  au  fujet  de  la  fubornation  et  enlèvement  de  Ton  enfant,  et  comme  tl 
s'agit  ici  particulièrement  d'un  fait  de  mineur  féduit,  fuborné  et  enlevé  du  fein 
de  fa  mère,  qui  a  apporté  pour  fon  éducation  des  foins  connus  et  qui  ne  luilaif- 
foit  rienk  fe  reprocher,  qu'il  eCl  aufli  queftion  d'une  mère  venue  tutrice  de  fon 
enfant  qui  eft  làns  appui,  puifque  ceux  qui  vendent  au  public  leurs  fecoura 
le«  lui  ont  généralement  refuTés,  qu'il  cft  aufli  queltion  de  loutcnir  la  vigueur 
et  l'intégrité  des  loix  les  plus  refpcélablcs  de  no>  Rois,  et  la  caufe  publique 
dans  celle  d'un  particulier,  donc  l'exemple  autoriié  feroit  d'une  terrible  conl'é- 
quence,  la  dite  appellante  requiert  la  jonélion  du  Procureur  du  Roi  pour  pro- 
céder à  la  caifation  du  dit  prétendu  n.unage  ;  l'Ordonnance  du  mcmc  joui 
de  (oit  montré  au  dit  Procureur  Général  du  Roi,  enfuite  de  laquelle  iont  lef 
conclufions  du  dit  jour  vingt  neuvième  Mai,  Arrêt  rendu  le  même  jour  fur 
la  dite  requête  par  lequel  il  eft  donné  a£le  à  la  dite  dame  Rouville,  de  fa  plainte, 
en  conféquence  la  reçoit  appellante,  comme  d'abus  du  dit  mariage  contra<flé 
entre  le  dit  Sieur  de  RouviliCf  mineur,  et  la  dite  demoifelle  André  fille  majeure 
du  dit  Sieur  André,  tient  le  du  appel  pour  bien  relevé,  permet  l'intimé  fur  ice* 
lui  pour  t-n  venir  au  Confeil  qui  fera  extraordinaireincnt  ailemblé  le  mercredi 
feptieme  de  ce  mois,  tar.*  le  dit  Sieur  de  Rouville^  fon  fils,  et  la  dite  demoifelle 
André  que  le  dit  Sieur  André,  et  tous  autres  qu'il  appartiendra,  pour  lépon- 
dre  et  procéder  ainfi  que  de  railon  fur  les  dites  plaintes  et  appel  comme  d  a- 
bus  et  par  lequel  arrêt,  le  Confeil  a  nommé  d'office  Me.  Poirier  praticien, 
pour  procureur  de  la  dite  dame  de  Rouville  fur  les  dues  plainte  et  appel  comme 
d'abus,  circonftance  et  dépendance,  et  François  CleJJe  premier  huiflier  de  ce 
Confeil,  pour  faire  à  la  requête  de  la  dite  dame  veuve  de  Rouville  toutes  et  telles 
fignifications  qu'il  appartiendra,  au  fujet  de  ce  que  delFus,  enjoint  aux  dits  Pot» 
rier  et  CleJJé  de  travailler  pour  la  dite  dame  de  Rouville  moyennant  falaire 
raifonable,  fignification  des  dites  requêtes  et  ordonnances  et  du  du  arrêt,  faite 
à  la  requête  de  la  dite  appellante,  tant  au  dit  Sieur  André,  à  la  dite  demoifelle 
André,  la  filie,  qu'au  dit  Sieur  de  Rouville  mineur,  le  trente  du  même  mois 
de  mai,  avec  affignation  à  chacun  d'eux  léparément  à  comparoir  en  ce  dit 
Confeil  le  dit  jour  feptieme  de  ce  dit  mois  de  Juin,  requête  préicntée  en  ce 
Confeil  par  le  dit  Sieur  André  tt  la  dite  demoiièlte  André,  epoul'e  du  dit  Steur 
de  Rouville,  tendante  à  ce  qu'il  plaife  au  Cunfeil  en  venant  par  les  parties  plai- 
der fur  la  plainte  formée  par  la  dite  appellante,  ordonner»  qu'elles  viendront 
pareillement  plaider  fur  la  due  requête,  pour  voir  dite  que  l'accufation  de 
Rapt  intenté  parla  dite  dame  de  Rouville,  fera  déclarée  injufle  et  calomnieulë, 
que  le  du  Siear  André  et  la  dite  deœoilelte  André  fa  fille  feront  pleinement 
et  entièrement  déchargés,  et  attendu  qu'il  s'agit  d'une  téméraire  accu  fa- 
non 
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lion  d'un  crime  mpiuli  qu'en  ntleigniint  un  juge  et  fa  fille  d'un  crime  fi  grand 
fans  i'undc  mrnt,  c\  ft  attaquer  la  nmgiftrature  même,  intérefllJe  dans  la  ven- 

Srance  d'un  juge  fi  indignement  outragé  et  fi  impitoyablement  calomnié,  or> 
onner  que  la  dite  dame  de  Rouville  fera  tenue  de  dire  à  haute  et  intelligible 
voix,  le  Confeil  aiFemblé,  que  témérairement  et  comme  mal  avisée  elle  a  in- 
tenté, contre  ledit  Sieur  Attdré  et  fa  fille  l'accufation  de  Rapt,  qu'elle  en  de- 
mande pardon  à  Dieu,  au  Roi,  et  à  la  Jullice,  et  condamner  la  dite  dame  de 
RouviUe  envers  eux  en  tels  dommages  et  intérêts  qu'il  plaira  au  Confeil  ar- 
bitrer, pour  lelqurU  ils  fe  refiraîgnrnt  chacun  en  la  (omme  de  fix  mille  li- 
vres, applicable  de  leur  conCentemcnt  au  profit  de  l'Hôpital  Général  de  cette 
ville,  et  en  ramen<ie  de  Ton  fol  appel  et  aux  dépens,  la  dite  requête  lignée 
Nourttt^  comme  fondé  du  pouvoir  des  intimés,  ordonnance  étant  enfuite  de 
la  dite  requête  du  deux  dr  ce  mois,  portant  viennent  les  parties  le  dit  jour, 
fept  de  ce  mois,  fignification  des  dites  requête  et  ordonnance  faite  à  la  re- 
quête du  dit  Sieur  ^^nt/rc' et  la  dite  Drmoifelle  André  [tk  ïtWc^  époufe  du  dit 
Sieur  De  Rouville.  à  la  dite  appellante  le  dit  jour,  deux  de  ce  mois,  un  écrit 
du  dit  Sieur  De  Rouville  mineur,  et  de  la  dite  Demoifelle  André  fon  épouTe, 
par  lui  auiuriiée,  d'eux  figné,  du  dit  Sieur  André  et  du  dit  Notiette,  par  lequel 
ils  concluent  à  ce  que  fans  avoir  égard  à  l'appel  interjette  par  la  dite  Dame 
De  RouvilUf  il  foit  déclaré  qu'il  n'y  a  abus,  (auf  à  la  dite  Dame  De  Rouville,  à  Ce 
pourvoir  ainfi  qu'elle avilera  en  l'ofiicialité  pour  raifon  de  la  validité  ou.dc  nullité 
du  dit  mariage,  pour  le  fort  intérieur  ou  pour  le  fort  extérieur,  et  à  ce  que 
la  dite  Dame  De  Rouville  foit  condamnée  envers  les  intimés  en  tous  les  dépens, 
fans  préjudicier  aux  conrlufions  priles  par  le  dit  Sieur  André  et  la  Demoifelle 
André  la  fille,  fur  l'accufation  de  Rapt,  ci  à  celles  que  les  intimés  le  rétervent 
de  prendre  fi  befoin  efl,  lignification  du  dit  écrit  faite  à  lu  requête  du  dit 
Sieur  de  Rouville  vt  de  la  dite  demoifelle  André  fon  époufe  i  la  dite  appellante, 
le  dit  jour  deux  de  ce  dit  mois,  autre  écrit  du  dit  Sieur  André  et  de  la  dite  de< 
moiléile  André  fa  fille,  figné  du  dit  NouetU  par  lequel  ils  perfifient  dans  les  cun- 
clulions  qu'ils  ontci-dcvam  prifcs  par  leur  requête  du  dit  jour  deux  de  ce  dit 
mois,  et  aux  dépens,  le  dit  écrit  fignifié  à  la  requête  du  dit  Sieur  André  et  de  h 
dite  DemuiicUe  André^  la  fille,  à  ladite  appellante,  le  trois  de  ce  dit  mois,  un 
mémoire  de  la  diie  appellante,  d'elle  (igné  eC  du  dit  Poirier^  contenant  l'es 
griefs  et  moyens  d'apptl»  comme  d'abus  et  réponî'e  au  mémoire  à  elle  fignifié 
à  la  requête  du  dit  Sieur  de  Rouville^  fon  fils,  et  de  la  dite  Demoifelle  Anilrcf 
le  dit  jour  deux  de  ce  mois,  par  lequel  la  dite  appellante  conclud  à  ce  que 
faifant  droit  fur  fon  appel,  comme  d'abus  du  mariage  en  queftion,  il  fuit  dit 
qu'il  a  été  mal  et  abuiivcment  procédé,  en  conféquence  qu'il  foit  déclaré  nun 
valablement  contradé,  quant  aux  effets  civils,  et  quant  au  Sacrement,  que  les 
parties  feront  leinifes  au  même  et  femblable  état  qu'elles  étoicnt  avant  le  dit 
mariage,  que  le  du  Sieur  de  Rouville  rentrera  fous  la  puiflance  et  tutelle  de 
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ra|>pellaiitei  «vec  défence  à  lui  de  l'en  fouftraire,  foua  telle  punition  que  de 
droit,  fiiuf  à  Monfieur  le  Procureur  Général  du  Roi*  du  quel  elle  reauierc 
la  jonâion,  à  prendre  pour  l'intirét  public  telle*  autrea  conclufioni  qu  il  a- 
vifera,  l'appellante  concluant  aux  dépena  envcra  qui  il  appartiendra,  et  en  ou- 
tre que  le  dit  Sieur  André^  et  la  dite  DemoiCelle  Andréa  fa  fille,  foient  ren- 
voyéa  dea  concluaioni  par  eux  prifea,  par  leur  requôie,  et  que  faifant  droie 
fur  cellea  ci«devant  prifea  par  la  dite  appellante,  ellca  lui  foient  adjugèei 
avec  dépeni,  et  que  l'arrêt  qui  interviendra  fera  commun  entre  toutei 
le»  partiel,  le  dit  mémoire  fignifié  à  la  dite  requête  de  la  dite  dame  de  Rou» 
ville  tant  «u  dit  Sieur  André,  et  à  la  dite  dcmoifelle  fa  fille,  qu'au  dit  Sieur 
de  Rouville  le  cinquième  de  ce  dit  moi»,  écrit  du  dit  Sieur  André  et  de  U 
dite  dcmoifelle  André  (a  fille,  du  fixieme  de  ce  dit  moia,  figné  tant  du  dit 
Sieur  André  et  de  la  dite  demuifelle  André  {à  fille,,  que  du  Sieur  de  Rouville 
et  Nouelle,  par  lequel  ila  concluent  à  ce  que  lea  réparationa  et  les  dommages 
par  eux  demandéa  par  leur  requête  du  deuxième  de  ce  rooia  leur  foient  adju» 
^éa,  le  dit  écrit  fignifié  à  la  requête  du  dit  Sieur  André  et  de  la  dite  demoi- 
•elle  André  fa  fîlle,  à  la  dite  appellante  le  dit  jour  fixieme  de  ce  moia,  un 
mémoire  inftruâif  contenant  lea  réponfea  du  dk  Sieur  de  Rouville  et  de  la  dite 
dcmoiielle  André  (on  époufie  au  mémoire  de  la  dite  dame  de  Rouville,  coq» 
tenant  entre  autres  chol'ca  qu'ils  n'inliflent  plus  dana  leur  déclinatoire,  puifque 
on  n'attaque  leur  mariage  par  aucuns  moyena  de  nullité,  et  que  lea  moyens 
d'abus,  propoféa  par  l'appellante  ne  font  fondés  que  fur  de  véritables  ètru 
de  raifon,  et  concluent  à  ce  qu'il  foit  déclaré  qu'il  n'y  a  abus  dans  le  mariage 
en  queflion,  à  ce  que  l'appellante  foit  condamnée  en  l'amende  et  aux  dépeni, 
le  dit  écrit  figné  du  dit  de  Rouville,  de  la  dite  demoifeile  André  et  du  dit 
Nouette,  et  fignifié  à  leur  requête  à  la  dite  appellante  le  dit  jour  fix  de  ce  die 
moi»,  de  relevée,  un  écrit  intitulé  défenfes  fuccititcs  du  dit  Sieur  André  de  lui 
figné  en  date  du  fixieme  de  ce  dit  mois,  non  fignifié,  le  dit  écrit  paraphé  par 
Monfieur  l'Intendant  après  leâure  faite  d'icelui  à  l'Audience  du  Confeil  du 
dit  jour  feptieme  de  ce  dit  moia,  l'écrit  du  même  jour  (igné  du  dit  Sieur 
André,  de  la  dite  demoifelle  André ctdu  dit  Sieur  de  Rouville,  portant  reflriâion 
de  la  demande  par  lui  faite  par  leur  écrit  du  deuxième  de  ce  dit  mois,  le  die 
écrit  de  défenfes  ainfi  paraphé  par  mon  dit  Sieur  l'Intendant,  l'arrêt  de  co 
Confeil  du  dit  jour  feptieme  de  ce  dit  mois,  par  lequel  il  efl  donné  a£le  au 
dit  Sieur  André  et  à  la  dite  dcmoifelle  André  affiliée  du  dit  Sieur  de  Rouville 
fon  mari,  de  la  reflriâion  qu'ils  font  par  leur  écrit  du  même  jour  le  feptieme 
de  ce  dit  mois,  lequel  a  été  à  l'inflant  paraphé  par  Monfieur  l'Intendant  ainfî 
que  le  dit  écrit  de  défenfes  du  dit  Sieur  André,  pour  demeurer  dcpofë  au 
greffe  du  Confeil,  faifant  droit  fur  le  requifitoirc  du  Procureur  Général  du 
Roi,  est  fait  défcnfe  au  dit  Nouetle  fous  les  peines  de  droit,  de  faire  aucunes 
demandes  qu'elles  ne  foient  fignées  des  parties  ou  qu'il  n'en  ait  d'elles  un 
pouvoir  fpécial  par  écrit,  et  ordonné  que  les  pièces  et  mémoire  des  parties 
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feront  commaniquéi  au  Procureur  Général  du  Roi  pour,  fur  fes  conclufiontr 
£tre  ftatué  ce  qu'il  appartiendra,  dépens  réfervés,  vu  aufli  copie  coUationnée 
de  l'aâe  d'affemblée  des  parens  et  amis  des  enfans  mineurs,  iflus  du  mariage 
du  dit  feu  Sieur  de  RouvilU  iv te  la  dite  dcmoifelle  fa  veuve,  la  dite  aflTetnblée 
faite  à  Louijhourg  le  douiienîe  Septembre,  mil  fept  cent  vingt  deux,  devant 
Me.  François  Marie  Dejgoutirii  Confeiller  au  Confeil  Supérieur  de  Louijbourg,. 
Aommé  par  le  dit  Confeil  pour  l'èleâion  d'un  tuteur  et  fnbrogé  tuteur  aux 
dits  mineurs,  par  laquelle  dite  aflemblée  il  eft  ordonné  que  la  dite  dame  veuve  de 
RouvilUt  demeurera  tutrice  de  fes  dits  enfans  mineurs,  et  le  Sieur  Ponfan  fu« 
brogé  tuteur  au  dit  mineur,  la  dite  copie  collationnée  lignée  par  le  Sieur  Ge 
nier.  Greffier  du  dit  Confeil  de  Louijbourg,  le  cinquième  Oâobre  de  la  dite 
année,  mil  fept  cent  vingt  deux,  le  contrat  de  mariage  du  dit  Sieur  de  Rouville 
mineur  avec  la  dite  dcmoifelle  André  majeure,  palfé  devant  Me.  BoiJ/eau, 
Notaire  Royal  en  la  Prévôté  de  cette  ville,  le  vingt  Mai  dernier,  la  difpenfe 
accordée  par  le  Grand  Vicaire  Général  du  Diocefe  de  cette  dite  ville  de  la 
publication  des  trois  bancs  du  dit  mariage  et  la  permiffion  du  dit  Vicaire  Gé- 
néral du  même  iour  au  Père  Valentin,  Récolet,  Miflîonaire,  à  St.  Roch  pour  la 
célébration  du  dit  mariage,  l'extrait  de  la  célébration  du  dit  mariage  du  vingt 
du  dit  mois  de  Mai  étant  fur  une  feuille  volante  et  figné  feulement  du  dit 
Père  Valentin^  du  dit  Sieur  de  Rouville^  de  la  dite  demoifelle  André,  du  dit  Sieur 
André,  et  des  Sieurs  Hiché  et  Boijfeau,  témoins,  le  certiBcat  du  3ieur  Plante 
Prêtre,  Curé  de  la  paroilfe  de  Notre  Dame  de  cette  ville,  en  date  du  vi'igi  ^«ux- 
ieme  du  dit  mois  de  mai  dernier,  par  4equel  il  eft  dit  n'avoir  aucu.  \\.,^ 

noiflance  ni  donné  aucune  permiffion  pour  la  célébration  du  mariage  du  S  -  u; 
René  Ovide  de  Rouville  »vtc  la  demoifelle  André,  tous  deux  de  la  dite  Paroilfe, 
autre  cerii6cat  du  dit  Sieur  Plante  du  trois  de  ce  dit  mois,  par  lequel  il  déclare 
n'avoir  point  reçu  l'aâe  de  la  célébration  du  dit  mariage  du  du  Sieur  de 
Kouville  et  de  la  dite  demoifelle  André,  conclufions  verballes  du  Procureur 
Général  du  Roi,  le  Confeil  a  reçu  et  reçoit  le  dit  Procureur  Général  du  Roi 
appellant  comme  d'abus  de  la  difpenfe  des  trois  bancs  accordée  par  le  Vi . 
Caire  Général  du  Diocefe  de  cette  ville,  au  Sieur  de  Rouville  mineur,  pour 
époufer  la  dite  demoifelle  André  fille  majeure,  tient  le  dit  appel  pour  bien 
relevé,  et  faifant  dioit  tant  lur  icelui  que  celui  de  la  Dame  veuve  dâ  Rouville,. 
mère  et  tutrice  du  dit  Sieur  de  Rouville  mineur,  de  la  célébration  du  du  ma- 
riage, dit  qu'il  a  été  mal,  nullement  et  abulivement  procédé  et  célébré,  dé- 
clare le  dit  mariage  non  valablement  contracté,  fait  défenfe  au  du  Sieur  de 
Rouville  et  à  la  dite  demoiiclle  André  de  prendre  la  qualité  de  mari  et  de 
femme,  cl  de  fe  hanter  et  fréquenter  fous  les  peines  de  droit,  déboute  le  dit 
Sieur  et  demoifelle  André  de  leur  demande  en  réparation  portée  tant  par  leur 
Kquête  du  deuxième  de  ce  mois  que  par  leur  atte  du  feptieme  de  ce  dit  mois,  de 
rtftnâion  de  la  dite  requête,  et  les  condamne  folidairement  en  tous  les  dé- 
pens (*e  la  plainte  et  appel  comme  d'abus  envers  la  dite   dame   de  Rouville^ 
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faifant  droit  fur  le  requiCtoire  du  dit  Procureur  Général  du  Roi,  fait  défenfo 
A  tous  Notaires  de  paflei  des  contrats  de  mariage  de  mineur»  que  les  dits 
mineurs  ne  foycnt  duement  afliftés  et  autorifés  de  leurs  parens,  mères,  tuteurs 
ou  cutateurs,  qui  figneront  au  dit  contrat,  ou  qu'en  vertu  de  procuration  en 
bonne  et  due  forme  des  dits  père,  mère,  tuteur  ou  curateur,  dont  la  minute 
ou  expédition  demeurera  annexée  au  dit  contrat,  (ans  pouvoir  par  les  dits 
Notaires  recevoir  feulement  ni  la  déclaration  des  dits  mineurs  de  fe  porter 
fort  de  leurs  dits  pcrc,  mère,  tuteur  ou  curateur,  ni  leur  promelfe  de    leur 
faire  agréer,  approuver  et  ratifier  le  dit  contrat  de  mariage,  enjoint  au  Vicaire 
tjénéial  du  Diocefe  de  cette  dite  ville  et  à   tous  autres  Vicaires   Généraux 
d'obferver  les  Ordonnances  et  Conftitutions  Canoniques,  concernant  la  publi- 
cation et  difpenfes  des  bancs,  laquelle  dilpenfe  ne  pourra   être   accordée  pour 
marier  des  mineurs  fans  le  confentement  des  père  et  mère,   tuteur  ou  curateur 
ou  qu'il  n'y  ait  un  jugement  rendu  en  connoilfance  de  caufe  fur  les  oppofitions 
ou  défaut  de  confentement  des  dits  père  et  mère,  tuteur  ou  curateur,  enjoint 
pareillement  à  tous  Curés  et  Prêtres,  tant  féculiers  que  réguliers,  d«  mar- 
quer dans  les  aâes  de  célébration  de  mariage  fi  les  contraâants  font  enfaoa 
de  famille,  en  tutelle  ou  curatelle  ou  en  puiffance  d'autrui,  d'y  énoncer  pa- 
reillement les  confentements  de  leurs  dits  père  et  mère,  tuteur  ou  curateur,  ou 
jugement  rendu  fur  les  dites  oppofitions  ou  défauts  de  confentement,  ou  dV 
faire  appeller  et  aflifter,  non  pas  feulement  deux  témoins,  mais  quatre  té- 
moins fuivant  les  Ordonnances,  £dits,  Déclarations  et  Règlements,  ordonne 
qu'en  conformité  des  articles  huit  et  neuf  de  la  déclaration  du  Roi  du  neu- 
vième Avril,  mil  fept.cent  trente  fix,  les  aâes  de  célébration  de  mariage  feront 
infcrits  fur  les  Régiftres  de  l'Ëglife  Paroiffiale  du  lieu  où  le  mariage  fera  cé- 
lébré, et  en  cas  que  pour  des  caufes  iulles  et  légitimes  il  ait  été  permis  de  le 
célébrer  dans  une  autre  Eglife  ou  chappelle,  les  Régiftres  de  la  paroiffe  dans 
l'étendue  de  laquelle  la  dite  Eglile  ou  Chapelle  feront  fituées,  feront  appor- 
tés lors  de  la  célébration  du  mariage,  pour  y  être  l'aâe  de  la  dite  célébration 
infcrit,  fait  défenfe  d'écrire  et  figner  en  aucun  cas  les  dits  aâes  de  célébration 
fur  des  feuilles  volantes,  à  peine  d'être  procédé  extraordinairement  contre  le 
Guré  et  autres  Prêtres  qui  auront  fait  les  dits  aflei;,  lefquels  feront  condamnés 
en  telle  amende  ou  autre  plus  grande  peine  qu'il  appartiendra,    fuivant  l'exi- 
gence des  cas,  et  à  peine  contre  les  contraôants   de  déchéance  de  tous  les 
avantages  et  conventions  portés  par  le  contrat  de  mariage  ou  autres  aËtes, 
même  des  privations  d'effets  civils  s'il  y  échet,  et  fera  le  prélent  arrêt  lu  et 
publié,  l'audience  tenante,   et  enrégiltté  aux  Greffes  de   la  Prévôté  de  cette 
ville  et  des  Jurifdiâions  des  Trois  Rivières  et  de  Montréal,  enjoint  au  Subili- 
tut  du  Procureur  Général  du  Roi  d'en  certifier  le  Confeil  dans  le  délai  ordt- 
Iiaire, 

(Signé)  •  HOCQUART. 
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ARRET 

Qui  condamne  les  habitants  de  la  Rivière  du 
Sud  à  aller  moudre  leurs  grains  au  moulin 
banal,  du  12e  Novembre,   1742* 

LE  Confeil  aflemblé  où  étoient  Monfieur  l'intendant,  Meffieurs  de  LotbU 
nierct  Varin,  Foucault,  Tafchereau,  EJlebti  Confeil lers,  GuilUmin,  Con« 
fcilicr  Affeflieur,  le  Procureur  Général  du  Roi,  cl  le  Greffier  en  chef.  ^ 

ENTRE  Jf(fan  Baptifte  Roujfem,  Sebajlien  Morin,  Etienne  Fontaine,  et  Jean 
Blanchet,  faifant  tant  pour  eux  que  pour  les  autres  habitants  de  la  Ri- 
vière du  Sud,  appellant  de  fentence  rendue  en  la  Prévôté  de  cette  ville  le 
treizième  Avril  dernier,  et  anticipés^  comparant  par  le  Sieur  Panet,  porteur 
du  pouvoir  du  nommé  Michel  Morin,  l'un  des  habitants  de  la  dite  Rivière  du 
Sud»  fuivant  fa  lettre  milfive  du  troi$  de  ce  dit  mots  d'une  part,'  et  le  Sieur 
Louis  Couillard,  Seigneur  eu  partie  de  la  Seigneurie  de  la  dite  Rivière  du  Sud» 
intimé  et  anticipant  par  Me.  Noueite,  praticien  porteur  de  pièces  d'autre  part  : 
vu  [a  dite  fentence  par  laquelle  il  eft  dit  qu'il  a  été  bien  jugé,  mal  et  fans 
griefs  a|>pelié,  en  conféquence,  ordonné  que  les  fentences  rendues  pa^  le  Juge 
Bailly  de  la  jurifdiâion  de  la  dite  Rivière  du  Sud  fortiront  leur  plein  et 
entier  efiFet,  les  dits  appellants  condamnés  en  l'amende  de  deux  livres  pour  leur 
fol  appel,  et  aux  dépens  des  caufes  principales  et  d'appel  liquidés  pour  cha- 
cun des  dits  appelants  à  fept  livres^  trois  fols,  fix  derniers,  l'expédition  de 
)a  dite  fentence  non  comprife,  et  donné  défaut  contre  le  dit  Fontaine  non 
comparant  ni  procureur  pour  lui  à  la  dite  aflîgnjtion,  et  pour  le  profit  la  dite 
Icntence  déclarée  commune  avec  lui,  et  ayant  égard  à  la  demande  formée  ju- 
diciairement à  l'audience  par  le  dit  intimé,  à  ce  que  les  dits  appellants  ayent 
à  porter  moudre  leurs  grains  au  moulin  de  la  dite  Seigneurie,  il  efl  fait  dé^ 
fenfe  aux  dits  appellants  de  porter  à  l'avenir  moudre  leur  bled  ailleurs  qu'au  mou- 
lin banal  de  la  dite  Seigneurie,  fi  ce  n'eft  aux  conditions  portées  par  leurs 
contrats,  lignification  de  la  dite  fentence,  faite  à  la  requête  du  dit  intimé  aux 
dits  appellants,  le  dixhuitieme  Juin  fuivant,  avec  commandement  de  fatisfaire 
au  contenu  en  icelle,  a£le  d'appel  fait  à  l'inilant  de  la  dite  (entence  par  les  dits 
Roujfeaut  Morin,  Fontaine,  et  Blanchet^  requête  préfentée  en  ce  Conleil  par 
le  dit  Couillard,  tendante  pour  les  raifons  y  contenues  à  ce  qu'il  plaiie  au 
Confeil  le  recevoir  anticipant  fur'le  dit  appel,  lui  permettre  de  faire  aliigner 
les  dits  appellants  dans  les  délais  de  l'ordonnance,  pour  voir  meitie  l'appeila- 
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lion  au  néant  et  ordonner  que  ce  donteft  appel,  fortira  Ton  plein  et  entier 
effet,  et  fe  voir  condamner  en  l'amende  du  fol  appel  et  aux  dépens  de  la  caufe 
d'appel,  ordonnance  étant  enfuite  du  vingt  fixieme  du  dit  mois  de  Juin,  por- 
tant reçu  anticipant,  permis  d'aflPigner  pour  en  venir  au  Confeii  dan»  les  délais 
de  l'ordonnance  en  conGgnant  préalablement  l'amende,  le  reçu  du  Greffier  en 
chef  de  ce  Confeii  de  la  confignation  de  la  dite  amende,  fignification  des  dites 
requête  et  ordonnance  faite  à  la  requête  du  dit  intimé  aux  dits  appellants, 
le  deux  Juillet  fuivant,  avec  allignation  à  comparoir  en  ce  dit  Confeii  le  feiae 
du  dit  mois  de  Juillet,  défaut  obtenu  en  ce  dit  Confeii  le  dit  jour  par 
ledit  intimé,  fignifié  aux  dits  appellants  le  premier  Août  (uivant,  les  griefs 
et  moyens  d'appel  des  dits  appellants  fignifiés  à  leur  requête  au  dit  inti. 
mé  le  onze  du  même  mois,  par  lefqueis  ils  concluent  à  ce  qu'il  plaife  au  Con- 
feii mettre  l'appellation  et  ce  au  néant,  émendant  décharger  les  appellants  des 
condamnations  contre  eux  prononcées  par  la  due  fentence,  leur  donner  aâe  de» 
offres  qu'ils  foat  d'aller  moudre  au  moulin  de  la  Seigneurie  de  la  dite  Rivière 
du  Sud,  quand  iceux  feront  en  état  de  travailler  et  de  fournir  de  bonne  farine 
aux  habitans,  et  qu'il  y  aura  des  meuniers  capables  de  conduire  les  dits  mou- 
lins, et  en  cas  de  déni  de  la  part  de  l'iîrtimé,  des  fa^cs  ci-deffus^  ordonner  que 
les  dits  moulins  feront  vus  et  vifités  aux  frais  et  dépens  de  qui  il  appartiendra, 
par  experts  et  gens  à  ce  connoiffant,  dont  les  parties  conviendront,  finon  nom- 
més d'oflSice  lefqueis  experts  drefferont  ferment  préalablement  prêté,  des  procès 
verbaux  de  l'état  des  dits  moulins,  et  déclareront  par  iceux  s'ils  iont  en  état 
de  faire  des  bonnes  farines  ou  non,  pour  les  dits  procès  verbaux  rapporté» 
au  Confeii  être  ordonné  ce  qu'il  appartiendra,  condamner  l'intimé  en.  tous  les 
dépens  des  caules  prineipales  et  d'appel,  fignification  des  dits  griefs- faite  à  la 
requête  des  dits  appellants  audit  intimé  le  dit  jour  onzième  du  dit  mois  d'A- 
oût, l'écrit  de  réponfe  du  dit  intimé  aux  dits  griefs-  fignifié  à  fa  requête  aux  dits 
appellants  le  premier  Oâobre  dernier,  par  lequel  le  dit  intimé  concludà  ce  qu'il 
plaife  au  Confeii  mettre  l'appellation  au  néant,  ordonner  que  ce  dont  eft  appel 
fortira  effet  avec  amende  et  dépens,  arrêt  contradi£^oire  rendu  le  dit  jour  pre*i 
mier  Odobre,  entre  les  parties  comparantes  au  Confeii  fans  affignation,  par 
lequel  il  eft  ordonné,  avant  faire  droit,  que  par  le  capitaine  de  la  côte  et  le  Juge 
de  la  dite  Seigneurie,  le  moulin  en  queilion  fera  vifité  et  par  eux  dreffé  procès 
verbal  de  l'état  d'iceîut,  et  s'il  eft  fnffifamment  fourni  des  ufteoOls  néceffaires 
pour  faire  de  bonne  farine,  tous  dépens,  dommages  et  intérêt  réfervés,  lignifi- 
cation du  dit  an  et  faite  à  la  requête  du  dit  intimé  aux  dits  appellants  le  trois  du 
même  mois,  le  procès  verbal  de  vifite  tant  du  dit  mouhn  en  queltion  que  des 
deux  autres  établis  dans  ?a  dite  Seigneurie,  dreffé  par  le  dit  Juge  et  Jfofeph  Com- 
té, Lieutenant  de  milice  de  la  dite  6eigneurie,  en  date  du  trente  du  dit  mois» 
par  lequel  il  paroit  que  les  dits  moulins  (ont  en  très  bon  ordre,  et  fournis 
de  meuniers  et  d'ufteniiis  néceffaires  pour  les  bien  entrenir,  et  qu'ils  font  d'ex- 
cellente  farine,  fignification  du  dit  procès  verbal  faite  à  la  requête  du  dit  in-' 
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timé  aux  df(«  appellantt  le  neuf  de  ce  mois,  avec  déclaration  qu'il  pourAiivTa  av». 
jourd'hui  l'audience  de  la  caufe  d'entre  les  parties  et  les  autres  pièces  fur  lef« 
quelles  la  dite  fentence  dont  eft  appel  eft  intervenue,  oui  les  parties  compa- 
rantes et  le  Procureur  Général  du  Roi,  le  Conleil  a  mis  et  met  l'appellation 
au  néant,  ordonne  que  ce  dont  eft  appel  fortira  effet,  cocdamne  les  appellants 
en  l'amende  de  trois  livres  pour  leur  fol  appel,  et  aux  dépens  de  la  caufe 
d'appel. 

(Signé)  HOCQUART. 


Reg.  du  ConT. 
Sup.  17  Dec. 
174a.  Fol. 74» 


ARRET 

Qui  condamne  la  Dame  de  Pecaudy  à  préfen^ 
ter  le  Pain  béni  avec  cierge  et  offrande  par 
perfonne  de  fa  famille  et  de  fa  condition,  en 
TEglife  Paroifliale  de  Montréal,  du  1 7  Dé- 
cembre, 1742.  ' 

LE  Confeil  aflemblé  où  étoient  Monlieur  Tlntendant,  Meffieurs  de  Lotbinierc, 
La  NouUier,  Varin^  Taschereau,  Confeillers,  Guillemin,  Confeiller  Afleflieur, 
le  Procureur  Général  du  Roi;  et  le  Greffier  en  chef. 

ENTRE  Mtre.  Antoine  d'Eat,  Prêtre,  faifant  les  fondions  curialles  en  la 
Puoifle  de  Montréal^  les  Sieurs  Jacques  Charly»  Louis  Canellier,  et  Pierre 
Coureau  La  Coste,  MarguilUers  en  charge  de  la  dite  Patoifle  de  Montréal,  ap- 
peilant  de  fentence  rendue  en  la  jurisdiâion  du  dit  Montréal,  le  quatorze  Sm- 
tembre  dernier,  Ilipulant  pour  eux  le  dit  Sieur  Charly^  comparant  par  le  Sieur 
pierre  Poirier,  porteur  de  pièces  d'une  part»  et  Dame  Marie  De  Pécaudi, 
Veuve  de  Jean  Louis  De  Chapt,  Ecuier,  Sieur  De  le  Corne,  Chevalier  de  l'ordre 
militaire  de  St,  Louis,  Lieutenant  du  Roi,  du  auvernement  de  Monlréalf 
intimée,  comparante  par  le  Siéur  Nouette,  aulfi  porteur  de  pièces  d'autre  part, 
fignée  Hocquart  :  vu  la  dite  fentence  par  laquelle,  attendu  que  les  dits  appellants 
ne  difconviennent  point  de  l'indifpofition  et  refua  de  la  Demoifelle  De  Viliiers, 
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â  offrir  le  pain  à  bénir  et  quêter,  alléguéi  par  la  dite  intimé,  ainfi  qne  dViVoir 
refufé  tant  la  fille  d'un  bourgeois  de  la  dite  ville  de  Montréal,  pour  ofF:ir  fou 
pain  à  bénirr  faire  la  quête,  que  les  trois  livres  fur  ce  refus  par  elle  offertes, 
la  dite  intimée  renvoyée  de  l'aÔlon  contre  elle  intentée,  les  dépens  compenfés, 
fort  le  coût  de  la  dite  fenience  auquel  les  dits  appellants  font  condamnés,  une 
eopie  coUationnée  par  Jdemar,  Notaire,  &   Montréal,  le  fix  Oâobre  dernier, 
de  rafkcd'affemblée  des  dits  appellants  en  date  du  vingt  un  du  dit  mois  de  Sep- 
tembre, par  lequel  le  dit  Sieur  Charîi,  l'un  d'eux  eft  autorifé  à  interjetter  appel 
de  la  dite  fentence,   l'aâe  d'appel  fait  en  conféquence  de  la  dite  fentence    au 
Greffe  de  la  Jurifdiction  du  dit  Montréal^  par  le  dit  Sieur  Charly,  le  vineC 
quatre  du  dit  mois  de  Septembre,  fignification  tant  du  dit  acte  d'appel  que  de 
la  dite  fentence,  fait»  :   'a  requête  du  dit  Sieur  Charly  au  dit  nom  à  la  dite  in« 
timée  par  Guignarc.      uiffier,  au  dit  Montréal,  le  vingt  fix  du  dit  mois  de  Sep- 
tembre, un  certificat  du  dit  Sieur  Déat,  en  date  du  cinqOâobre,  auffi dernier, 
la  requête  préfentée  en  ce  Gonfeil  par  la  dite  Dame  Veuve  De  la  Corne,  tendante 
à  ce  qu'il  plaife  au  Confeil  la  recevoir  anticipante  fur  l'appel  interjette  par 
les  dits  Sieurs  Curé  et  Marguillicrs,  permettre  de  faire  affigner  tant  le    dit 
Sieurs  Charly  es  noms,  que  le  dit  Sieur  Déat,  pour  voir  mettre  l'appellation  au 
néant,  ordonner  que  ce  dont  eft  appel  fortira  effet,  et  fe  voir  condamner  ea 
l'amende  du  fol  appel  et  aux  dépens  de  la  caufe  d'appel,  l'ordonnance  étant 
enfoite  en  date  du  trois  Novembre  dernier,   portant  reçu  anticipant,  permis 
de  faire  affîgner  pour  en  venir  au  Confeil  dans  les  délais  de  l'ordonnance  en  con» 
fîgnant  préalablement  l'amende,  la  fignification  des  dites  requête  et  ordonnance 
faite  à  ta  requête  de  la  dite  Dame  De  la  Corne,  tant  au  dit  Sieur  Déat  qu'au 
dit  Sieur  Charly  a>i  dit  nom,  par  Rageot,  huiflier,  le  dix  lept  du  dit  mois  de 
Novembre,  avec  alTignation  à  comparoire  en  ce  Confeil,  du  Lundi  lors  procham, 
en  buit  jours,  les  griefs  et  moyens  d'appel  des  dits  Sieurs  Curé  et  MaiguiU 
liers,  fignifiés  à  leur  requête  à  ladite  Dame  Dt  la  Corne  par  l'huiffier  Courtin,  le 
vingt  fix  du  dit   mois  de   Novembre,  par  lesquels  ils  concluent  à  ce  qu'il 
plaife  au  Confeil  mettre  l'appellation  et  ce  ai}  néant,  émendant  condamner  la 
dite  Veuve  De  la  Corne,  à  rendre  le  pain  à  bénir  et  de  l'offrir  ou  faire  offrir 
avec  cierge,  par  perfonne  de  fa  condition,  qui  fera  la  quête  accoutumée  le  pre- 
mier  Dimanche  qui  lui  fera  indiqué  parles  dits  appellants,  finon  qu'il  leur  fera 
permis  de  le  faire  rendre  à  les  frais  et  dépens,  et  la  condamner  aux  dépens  des 
caufes  principales  et   d'appel,  l'écrit  de  réponfes  aux  dits  griefs  fignifié  à  la 
requête  de  ia  dite  Dame  Veuve  De  la  Corne,  au  dit  Sieur  Déat  Prêtre,  et  Charly 
aux  dits  noms,  par  le  dit  i{<z^«o^  le  premier  de  ce  mois,  avec  déclaraiion,  qu'at- 
tendu la  fête  du  Lundi,  troib.de  ce  mois,raifignation  ci-devant  feroit  continuée 
au  lendemain  Mardi,  par  lequel  écrit  la  dite  Dame  V^uvc  conclud  à  ce  qu'il 
plaife  au  Confeil  mettre  l'appellation  au  néant,  ordonner  que  la  lentence  dunt 
eft  appel  iortira  effet,  et  condamner  les  appellants  en  l'amende  et  aux  dépens 
delà  caufe  d'appel,  l'exploit  d'avcnir> donné  à  la  requête  de  la  dite  Veuve 
De  la  Corne  aux  dits  Sieurs  Curé  et  Marguillicrs,  par  Filotte,  huiffier,  le  treize 
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de  ce  dit  nioii,avec  déclaration  que  ce  jourd'hui  la  caufe  d'entre  lei  partiel  feroit 
pourfuivie,  l'écrit  de  répliques  de<  dits  appellanta  à  celui  de  réponres  de  la  dite 
intimée  i  elle  fignifié  par  Tnibault,  huifficr,  le  qnatorie  de  ce  dit  moii,  par  le- 


fignifié  l«  premier 

aux  dépens  des  caufes  principafes  et  d'appel,  autre  écrit  de  la  dite  Dame  Veuve  De 
la  Corne,  fignifié  aux  dits  Sieurs  Curé  et  Marguilliersje  quinze  de  ce  dit  mois, 
parlequel  elle  perfiile  dans  fes  précédentes  conclufions  et  les  autres  pièces  fur  les. 
quelles  la  dite  fenience  dont  ell  appel  cft  intervenue,  oui  les  parties  comparantes 
et  le  Procureur  Général  du  Roi  ;  le  Confeil  a  mis  et  met  l'appellation,  et  ce  au 
néant,  émrndant  ordonne  que  l'intimée  fera  tenue  de  préfqnter  ou  faire  prê- 
fenter  et  rendre  le  pain  à  bénir  avec  cierge  et  offrande,  et  faire  la  quête  ou  la 
faire  faire  par  perfonne  de  fa  famille  ou  de  fa  conditio;;  en  l'églife  parcifliale 
de  Montréal,  et  ce  le  premier  jour  de  Dimanche  qui  lui  fera  indiqué  par  les 
appellants,  iinon  et  à  faute  de  ce  faire,  en  vertu  du  préfent  arrêt  et  fans  qu'il  en 
foit  befoin  d'autre,  le  Confeil  a  permis  et  permet  aux  appellants  de  le  rendre 
et  d'employer  jufqu'à  la  fomme  de  douze  livres,  laquelle  le  Confeil  condamne 
dès  â  préfent  l'intimé  en  cas  de  refusa  rendre  et  payer  au  dit  appellant,  fur 
quoi  ils  feront  crus,  condamne  l'intiroétf  aux  dépens  liquidés  â  douze  livres, 
non  compris  le  coût  du  préfent  an  et,  fai fa nt  droit  fur  le  requifitoire  du  Pro- 
cureur Général  du  Roi,  ordonne  que  l'écrit  de  rêponfe  à  griefs  figné,  Nouette, 
et  un  autre  écrit  de  réponfe  auffi  figné  Nouette,  et  fignifié  de  la  part  de  l'inti- 
mée aux  apprtlantt,  les  premier  et  quinzième  de  ce  préfent  mois,  demcureroHt 
fupprimés,  et  attendu  l'irrévérence  des  termes  employés  par  ledit  Nouette àd^m 
les  dits  écrits,  l'a  condamné  en  vingt  quatre  livres  d'amende,  payable  fans  dé- 
port, applicable  aux  pauvres  de  l'Hôpital  Général,  défenfe  à  lui  de  récidives 
ious  peine  de  punition  corporelle. 


(Signé) 


HOCQUART. 
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Qui    commet  le   Curé  de  St.  Jean  pour  re- 
cevoir le  Serment  des  Experts,  du  4e  Mars, 

1743- 

LE  Confeil  aflemblé  où  étoient  MonGeur  l'Intendant,  Meflieurs  La  NouUier, 
Varirit  Foucault^  TaschereaUf  de  la  Fontaine,  Confeillers,  Guillemin  et  Per» 
thuis^  Confeillers  aflefleurs,  le  Procureur  Général  du  Roi,  et  le  Greffier  en 
chef; 

VU  la  requête  préfentée  ce  jourd'hui  en  ce  Confeil  par  Mathieu  Paîain  Do» 
bonville,  contenant  qu'il  lui  eft  du  par  le  nommé  Henri  Descôteaux  It 
fomme  de  cinquante  fix  livres,  quatorze  (oli,  qu'il  a  été  condamné  de  lui 
payer  par  jugement  du  Sieur  Cajlongué^  Prêtre,  Miffionaire  de  Ste.  Anne, 
iubdélégué  en  cette  partie  de  Monfieur  l'Intendant,  le  dit  jugement  en  date 
du  vingt  neuvième  Mai,  ipil  fept  cent  trente  fept,  confirmé  par  ordonnance  de 
mon  dit  Sieur  l'Intendant,  du  vingt  unième  Août  fuivant,  que  faute  de  paye* 
ment  de  la  dite  fomme  de  cinquante  fix  livres,  quatorze  fols,  fans  préjudice 
des  intérêts,  frais  et  dépens,  il  auroit  fait  faifir  réellement  une  terre  appar- 
tenante au  dit  Descôteaux^  et  comme  cette  terre  ne  peut  fupporter  un  décret 
en  forme  à  caulè  de  fon  peu  de  valeur,  le  fuppliant  conclud  par  la  dite  re- 
quête à  ce  qu'il  piaife  au  Confeil  lui  permettre  de  faire  procéder  à  la  vente 
d'icelle  fur  une  (impie  criée  au  devant  de  la  porte  de  TEglife  de..S^  J^an^  où 
la  dite  terre  eil  fituée,  ainfi  que  le  dit  Descôteaux  en  eft  convenu,  fuivanC 
l'accord  fait  entr'eux  et  le  nommé  Dionne,  Procureur  du  dit  Dabonville,  et  à 
cet  effet  autorifer  l'huiflier  des  lieux  à  faire  la  dite  publication,  recevoir  les 
enchères  et  faire  l'adjudication,  pour  fur  les  deniers  être  le  dit  Dabonville  payé 
de  fon  du,  intérêt,  frais  et  dépens  :  Vu  auffi  la  faiûe  réelle  en  date  du  vingt  neu- 
vième Janvier,  mil  fept  cent  quarante  deux  :  oui  le  Procureur  Général  du 
Roi)  le  Confeil  ordonne  avant  faire  droit,  que  par  deux  experts  dont  le  dit 
Dabonville,  conviendra  avec  la  partie  faifie,  pardevant  le  Sieur  Soupiran^ 
Prêtre,  Milfiunnaire  de  la  dite  paroill'e  de  St,  Jean^  que  le  Confeil  a  commis 
à  cet  effet,  ou  qui  feront  par  lui  nommés  d'office,  il  fera  fait  eftimation  de  la 
dite  terre,  parties  pré  fentes  ou  duement  appellées,  ferment  préalablement  prêté 
pardevant  le  dit  Sieur  Curé,  de  laquelle  eftimation  il  fera  dreffé  procès  verbal 
pour  icélui  fait  et  rapporté  au  Confeil  être  ordonné  ce  qu'il  appartiendra. 

(Signé)  HOCQUART. 
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Qui  confirme  un  Contrat  de  conceffion  nonobw 
fiant  fes  défeftuofités,  2meMars,  1744. 

LE  Conreil  aflemblé  où  étoient  Monfieur  Cugnet,  premier  ConfeiDcr,  Mer- 
fieurs  Valier,  Confeiiler  clerc,  Lanoullier^  Foucault^  Confeillers,  Guille» 
min  et  Perthuis^  Confeillers  Aflfeffeurs,  le  Procureur  Général  du  Roi,  et  le 
Greffier  en  chef. 

ENTRE  Jofeph  Rohillard,  habitant  de  Lavallrie,  appellant  de  fentence  ren« 
due  par  défaut  en  la  Jurifdiâion  Royale  de  Montréal^  le  vingt  neuvième 
Novembre  dernier,  comparant  par  Me.  Poirier^  praticien  porteur  de*  pièces 
d'une  part,  et  Pierre  de  Margarine,  Seigneur  de  Lavallrie,  capitaine  d'une 
compagnie  des  troupes  du  détachement  de  la  marine  entretenue  pour  le  fer- 
vice  du  Roi  en  ce  pays,  intimé,  comparant  par  le  Sieur  Panet,  praticien  {on 
procureur  auffi  porteur  de  pièces  d'autre  part  :  Vu  I»  dite  fentence  par  laquel. 
le,  après  que  le  dit  intimé  a  requit  un  fécond  défaut  contre  le  dit  appellant 
non  comparant  ni  perfonne  pour  lui,  et  que  pour  le  pro6t  il  plût  au  Lieutenant 
Général  de  la  dite  jurildiâion  adjuger  au  dit  intimé,  les  fins  et  concluGons  de 
fon  exploit  ;  tu  le  dit  exploit  et  défaut,  il  ell  donné  un  frcond  défaut  contre 
le  dit  appellant,  et  avant  faire  droit  fur  le  profit  d'icelui,  il  eft  ordonné  que  les 
pièces  refterontfur  le  Bureau  pour  en  être  délibéré,  et  que  cependant  la  minute 
du  contrat  de  conceffion  d'une  terre  fise  i  la  feigneurie  de  Lavaltrit,  de  fix 
arpens  de  front  fur  vingt  de  profondeur,  faifant  la  continuation  de  la  première 
conceffion  du  dit  appellent  et  joignant  par  derrière  à  une  autre  terre  à  lui  ap- 
partenante en  la  dite  Seigneurie  de  Lavallrie,  fera  repréfentée  par  le  Greffier 
dépofitaire  d'icellc,  et  après  en  avoir  délibéré  et  vu  la  minute  du  dit  contrat 
en  quèftion,  attendu  qu'il  a  appatu  que  la  dite  minute  n'eft  fignée  ni  du  No» 
taire,  ni  des  parties,  ni  des  témoins»  en  adjugeant  le  profit  du  dit  défaut,  le 
dit  appellant  eft  condamné  à  prendre  contrat  de  conceifion  de  la  dite  terre  en 
forme,  et  payer  au  dit  intimé  la  quantité  de  trois  minots  de  bled  froment, 
fix  livres  en  argent  pour  une  année  d'arrérages  échue  le  onxieme  Novembre,, 
mil  fept  cent  quarante  trois,  et  ainfi  continuer  d'année  en  année,  et  le  dit  ap- 
pellant condamné  aux  dépens,  taxés  à  quinae  livres^  huu  fols,  non  compris 
l'expédition  de  la  djte  fentence,  fignification  d'icelle  faite  à  la  requête  du  dit 
intimé  au  dit  appeUant  le  dixf<;ptieme  Décembre  fuivant,  avec  commande- 
ment de  payer  au  dit  intimé  la  fomme  de  dixneuf  livres,  cinq  fols,  pour  le» 
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fraii  taxé*  par  la  dite  fentence  eoùt  d'icelle,  et  en  outre  à  prendre  contrat  d« 
çoncefBon  de  la  dite  terre,    le  reçu  de  l'huiffier   Guyard,   du  dit  jour  dix- 
feptieme   du  même  mois  de  la  fomme  de  trente  cinq  livret,  huit   fols,  fça- 
foiri  fis  livre»  pour  une  année  d'arréragé*  de  rente  échue  le  onzième  No« 
vembre,  mil  fept  cent  quarante  troii,  celle  de  douce  livres  pour  trois  minota 
de  bled,  et  quinze  livres   et  une  livre  dix  fols  pour  l'expédition  de  la  dite 
lèntence,  avec  protestation,  que  ce  n'ell  que  pour  obéir  à  juftice,  qu'il  a  payé 
ces  fommes,  et  fans  que  ces  payements  pui fient  être  réputés  à  aucun  acquief- 
cement  i  la  dite  fentence,  ni  qu'ils  puiflient  lui  nuire  ni  lui  préjudicier,  ni 
l'empêcher  de  fe  pourvoir  au  Confeil  contre  la  dite  lentence,  requête  préfentie 
par  le  dit  Robillard,  tendante  pour  les  raifons  y  contenues,  à  ce  qu'il   plaife  aa 
Confeil  le  recevoir  appellant  de  la  dite  fentence  obtenue  par  défaut,  le  dit  jour, 
vingt  neuf  du  dit  mois  de   Novembre,  tenir  fon  appel  pour  bien  relevé,  lut  < 
permettre   de  faire  intimer  dans   les   délais  de   l'ordonnance,    le   dit   Sieur 
De  la  Valtrie  pour  voir  mettre  la  dite  fentence  au  néant,  emendant  voir,  diro 
et  ordonner  qu'il  laiffera  jouir  le  dit  appellant  librement  des  dits  fix  arpena 
de  terre  de  front  fur  vingt  de  profondeur,  aux  termes   et  conditions  du  dit 
contrat  paiTé  devant  LepailUur,  Notaire  Royal,  le  dit  jour  onzième  Novembre 
mil  fept  cent  dixhuit,  et  des  quitances  depuis  la  dite  année  jufqu'en  mil  fept 
cent  quarante  trois,  c'f.li>à*dire  qu'il  ne  payera  pour  toute  la  dite  conccflion 
par  chaque  année  qu'un  demi  minot  de  bled  froment  et  fix  livres  fix  fols  de 
cens  et  rentes,  à  la  riduâion  du  quart,  conformément  à  la  déclaration  du  Roi 
de  mil  lept  cent  dixhuit,  et  mil  fept  cent  dixncuf,  fe  réfervant  de  prendre 
telles  conclufions  qu'il  avifera  dans  fon  écrit  de  griefs,  qui  fera  (ignifié,  et  con- 
damner le  dit  intimé  aux  dépens  des  cauiet  principales  et  d'appel,  le  reçu  du 
Sieur  Frémont  commis  à  Montréal  à  la  recette  des  amendes,  en  date  du  dix- 
neuf  Décembre  dernier,  de  la  fomme  de  trois  livres  pour  la  confîgnation  de 
l'amende  ;  ordonnance  étant  enfuite  du  vingt  et  unième  du  même  mois,   por- 
tant  reçu  appellant,  permis  d'intimer  pour  en  venir  au  Confeil  dans  les  délais 
de  l'ordonnance,  fignifici>tion  des  dites  requête  et  ordonnance  faite  à  la  requête 
du  dit  intimé  au  dit  appellant,  le  vingt  huitième,  avec  affignation  à  comparoir 
en  ce  dit  Confeil  le  dix  de  ce  mois,  les  griefs  et  niOyens  d'appel  du  dit  Ro» 
billard^  fignifiés  à  fi  requête  au  dit  intimé  le  cinquième  de  ce  mois,  par  lefquels 
le  dit  appellant  conclud  à  ce  que  la  fentence  du  dit  jour  vingt  neuvième 
Novembre  dernier,  dent  eft  appel,  foit  mise  au  néant  et  déclarée  nulle,  en  ce 
qu'elle  auroii  été  rendue  contre  içittes  les  loix  prefcrites,  et  que  la  groife  expédi- 
tion et  fignification  n'eft  pas  conforme  à^l'original  du  plumitif  (ce  que  l'ap- 
pellant  offre  de  prouver)  demandant  pour  cet  effet  qu'il  foit  aux  dépens  de 
qui  il  appartiendra,  nommé  par  le  Confeil,  un  Confeilier  pour  la  vérification 
des  faits  mis  en  avant,  et  que  l'intimé  ioxi  condamné  aux  dépens  des  caules 
principales  et  d'appel,  et  à  rembourfer  l'appellant  des  trente  cinq  livres,  huit 
fols,  fix  deniers  qu'il  auroit  payées  à  l'huiffier  Dâuamne,  fans  préjudice  à  foa 
-i  '  E  e  a  appel, 
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appel,  ainS  qn'il  eft  énoncé  en  la  quittance  du  dit  huifllier  qui,  contre 
tout  droiu  le  menaçoit  furie  champ  d'exécution  de  fet  meubles,  et  par  cette 
furprifert  terreuri  Tauroit  engagé  au  dit' payement,  pour  obéira  julUce  fan» 
cependant  aucun  acquiefcement,  émendant  qu'il  foit  ordonné  quel'appellant 
jouira  paifiblement  de  la  dite  terre  de  lix  arpents  de  front  fur  vingt  de  profon- 
deur, en  payant  par  chaque  année  pour  toute  la  dite  conccffion  ainfi  qu'il  au* 
roit  ci-devant  payé,  un  demi  rainot  de  bled  et  fix  livres  fix  fols  de  cens  et  ren- 
tes, à  la  léduâton  du  quart,  en  conformité  des  déclarations  du  Roi  de  mil  fepi 
cent  dixhuit  et  mil  fept  cent  dixneuf,  en  ce  qu'il  eft  revêtu  d'un  titre  TufTilant 
tant  pour  une  jouiflance  de  vingt  cinq  ans  et  bornage,  que  par  les  dite»  vingt 
trois  quittances  et  groffe  et  expédition  du  dit  contrat  de  conceflîon  du  dit  jour 
onzième  Novembre,  mil  fept  cent  dixhuit,  duement  (ignée  du  dit  Lepailleur^ 
Notaire,  demandant  fur  le  tout  la  jonËtion  du  Procureur  Général  du  Roi, 
et  notamment  pour  la  vindiâe  publique  fur  le  défaut  de  conformité  des  dites 
grolfe  et  expédition  et  minute  de  la  dite  fentence  du  vingt  neuvième  Novem* 
Ere  dernier,  tant  par  les  dates  furchargées  et  etfacées,  que  par  les  termes  y 
changés,  congé  défaut  obtenu  par  le  dit  intimé  contre  le  dit  appellant  le 
dix  du  dit  mois^  avec  affignation  à  comparoir  ce  jourd'hui  en  ce  Confeil,  l'écrit 
de  réponfc  aux  dits  griefs,  fignifié  à  la  requête  du  dit  mtimc  bu  dit  appellant 
le  vingt  huit  de  ce  dit  mois,  par  lequel  le  dit  intimé  conclud  à  la  confirmation 
de  la  dite  fentence  dont  eft  appel,  avec  amende  et  dépens,  vu  audi  l'expédition 
du  dit  contrat  de  conceflîon  fufdatée,  (ignitiée  à  l'intimé  le  vingt  huitième  de 
Décembre  dernier,  et  les  dites  vingt  trois  quittances  des  dits  cens  et  rentes 
depuis  la  dite  année  mil  fept  cent  dixhuit,  jufques  et  compris  l'année  mil 
fept  cent  quarante  trois,  au  dos  de  la  dernière  dcfquelles  eft  écrit,  il  eft  du 
fur  cette  quittance  fix  arpens  de  front  fur  vingt  de  profondeur  fur  les  con- 
tinuations, lefquels  font  reftés  jui'qu'à  ce  que  cela  foit  réglé,  figné  Lavalirie, 
et  les  autres  pièces  iur  lefquels  la  dite  lentence,  dont  eft  app<:t,  elt  inter- 
venue, oui  les  parties  comparantes,  et  le  Procureur  Génétal  du  Roi,  le  Con- 
feil, vu  la  déclaration  du  Roi  du  (ix  Mai,  mil  fept  cent  trente  trois,  concer* 
nant  les  aâes  défeâueux  des  Notaire»  décédés  ou  qui  le  font  démis  de  leurs 
emplois,  régiftrée  en  ce  Confeil  Le  vingt  lÎMeme  Août  fuivant,  a  mis  et  met 
l'appellation  et  ce  au  néant,  émendant  a  maintenu  l'appcllant  en  poifellion  de 
la  conceflîon  à  lui  donnée  par  contrat  du  onzième  Novembre,,  mil  fept  cent 
dixhuit,  lequel  fera  exécuté  lèlon  fa  forme  et  teneur,  en  coniéquence  condamne 
l'intimé  à  rendre  et  reftituer  àTappellant  la  fomme  de  trente  cinq  livres,  huit 
fols,  payée  parle  dit  appellant  fuivant  le  reçu  de  l'huiflier  Guiyard  du  dixfeptieme 
Décembre,  mil  fept  cent  quarante  trois,  à  la  déduâion  de  celle  de  huit  livres, 
iîx  fols,  fçavoir,  fix  livres  pour  la  rente  foncière  échue  le  onzième  Novembre 
de  la  dite  année  mil  fept  cent  quarante,  fix  fols  de  cens,  et  deux  livres  pour 
un  demi  minot  de  bled,,  condamne  l'intimé  aux  dépens  de  la  caufe  d'appel. 

(Signé)  CUGN£T. 
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Qui  adjuge  des  arrérages  de  rente,  dans  le  caj 
de  la  réduftion  de  moitié  et  qtiart,  et  qui 
décide  d'autres  questions  entre  les  Sei- 
gneurs et  le  censitaire,  du  Lundis  quinze 
Mars,  mil  fept  cent  quarante  cinq^ 

IEConreil  aflfemblé  où  éto'ent  N^onGeur  l'Intendant,  et  Meffieurs   ValUeTf 
^  Confriller    clerc,    La  Nodlier    Varin^    Foucault,  Taichereau,  Guilleminf 
Gauthier  Confeillers,  le  Procureur  Général  du  Ro'\  et  le  Greffier  en  chef. 

ENTRE  Sieurs  'Etienne  et  Joseph  Char,\  frèrei,  négociant»  en  cette  ville, 
héritiers  de  feu  Sieur  Etienne  Char  ,,  Seigneur  du  Fief  de  Lauzon,  et  de 
Demoifelle  Thérèse  Du  Roi  et  7  -/^.ttfs  Charly,  f  i"fi  négociant,  au  nom  et 
comme  tuteur  naturel  de  7acq  /.es  c  Marguerite  Charly,  sei  enfants  mineurs, 
ilTus  de  fon  mariage  avec  ^uc  Jemoifeile  Thérèse  Ci-arèl,  e*  en  cette  qualité, 
auUI  héritier  du  dit  feu  Sieur  Charèt  et  de  la  dite  dèfunie  ùjime  Thérèse  Du 
Roy,  appelants  de  fencence  rendue  en  la  prévôté  de  cette  ville»  le  vingt  Dé- 
cembre, mil  fept'cent  quarante  troi»,  le  dit  Sieur  Charly  faifant  tant  pour  lui 
que  pour  leii  dits  Sieurs  Charét,  ff^s  beaufreres,  porteur  de  pièces,  d'une  part;  les 
héritiers  et  repréfentants  feu  Jacques  Morin  Beaustjom\  intimés,  comparant 
par  Mtre  Pozn^r,  praticien,  d'autre  part;  vu  la  dite  fentence  dont  eft  appel, 
par  laquelle,  vu  le  contrat  de  vente  confenti  par  le  Sieur  Boucher,  Prêtre,  au 
dit  feu  Jacques  Morin^  de  la  terre  dont  eli  queftion,  padé  devant  La  Cetiere». 
Notaire»  le  feize  Novembre,  mil  fept  cent  dixiept,  et  attendu  que  les  arrérages  de 
rente  dus  par  Charlotte  Robert  Jeanne,  Veuve  du  dit  Jacques  Morin  Beauséjour, 
aux  termes  du  dit  coj)'  tt,  font  dans  le  cas  de  la  réduélion  de  moitic*  et  \  urt, 
la  dite  Veuve  Jacques  Morin  eft  condamnée  à  payer  aux  lits  Siears  Etienne  et 
Joseph  Charét,  treize  année»  de  cens  et  rentes  qu'elle  doit,  fçavoir,  les  dites 
rentes  à  raifon  (^-'  cinq  livres  douze  fols  Hx  deniers  par  chaque  année,  et  cinq 
livres  quatre  kh  pour  les  dites  treize  années  de  cens,  à  livrer  aux  dits  Sieurs 
Charêt  quatre  vingt  onze  chapons,  ou  à  les  payer  à  raifon  de  vingt  cinq  fols  le 
couple,  renvoyé  les  dits  Sieurs  Charêt  du  furplus  de  leur  demande,,  et  con- 
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damne  la  dite  veuve  Jacfun  Morin^  aux  dépens  liquidés  à  dix  livres  cinq  fols, 
te  coût  de  la  dite  fentcnce  non  compris,  figoification  de  la  dite,  fentence  faite  à 
la  requête  des  dits  Sieur»  Charit  i  la  dite  veuve  Jfacquei  Morin  le  dix-fept 
Janvier»  mil  fept  cent  quarante  quatre,    avec  comçiandement  de  payer  la 
Tomme  de  foixante  tretce  livrés  deux  Cols  fix  deniers  d'une  part,  pour  treize 
années  d'arrérages  de  la  rente  qu'elle  doit,  cinq  livres  quatre  fols  pour  treise 
années  de  ceps,  à  foof nir  qgatre*vingt  onze  chiapons  pour  treize  années  de 
rente,  ou  à  payer  la  valeur  i  raifon  de  vingt  cinq  fols  le  couple,  celle  de  dix 
livret  cinq  Cols  pour  les  dépens,  liquidés  par  la  dite  fentence,  celle  de  quatre 
livres  dix  fols  pour  le  coût  et  fignification  d'icelle,  aux  o£Frcs  de  lui  donner 
bonne  et  valable  quittance,  avec  déclaration  que  faute  de  payer,  elle  y  fera 
contrainte  par  faisie  et  exécution  de  fes  meubles;   requête  préfentée  en  ce 
Confeil  par  les  dits  Sieurs  Etienne  et  Joseph  Charêt,  et  le  dit  Sieur  Charly  es 
noms,  tendante  àêtrereçuâ  apprllaita  de  la  dite  fentence,  tenir  leur  appel  pour 
"bien  relevée,  leur  permettre  de  faire  intimer  la  veuve  et  reprêfentans  du  dit 
feu  Jfacques  Morin  Bemiéjùur^  dans  les  délais  de  l'ordonnance,   pour  voir 
mettre  la  fentence  donteft  appel  au  néant,  etfe  voir  condamnera  leur  payer 
quatorze  années  d'arrérages  de  cens  et  rentes  dues  des  deux  terres  qu'ils  occu- 
pent en  la  Seigneurie  de  Lauzo'tj.t  échues  au  mois  de  Novembre,  mil  fept  cent 
quarante  trois,  fans  préjudice  des  années  fui  vantes,  et  ce  aux  termes   et  con- 
ditions énoncés  au   premier  titre  de  conceflllon,  les  chapons  apréciés  par  le 
contrat  d'acquifition  palfé  pardevant  La  Cetiere^  Notaire,  le  feize  Novembre, 
-mil  fept  cent  dix.fept,  n'étant  pas  fuffifant  pour  apprécier  une  rente,  pui(- 
q'u'il  n'y  eft  pas  fait  mention  même  du  dit  titre  de  conceflion,  pour  voir  dire  et 
'ordonner  qu'ils  produiront  expédition  en  forme  du  dit  premier  titre  de  con- 
ceifîon,  à  faute  de  quoi,  feront  tenus  de  paffer  titre  nouvel,  payer  les  arrérages 
^e  cens  et  rentes,  échus  et  à  échoir  aux  termes  de  la  déclaration  du  Roi,  comme 
aufli  iè  voir  condamner  à  payer  la  fomme  de  trente  trois  livres  douze  fols,  due 
par  la  veuve  du  dit  feu  Beauséjour,  par  fon  airêté  de  compte,  de  mil  fept 
cent  trente  neuf,  concluant  auffi  les  dits  Sieurs  Charét  et  Charly^  aux  dépens 
d'*s    caufes    principales    et   d'appel,    requérant  fur  le  tout  la  jonâion  du 
P' jcureur  Général  du   Roi,  pour  obtenir  règlement  de  ce  Confeil,  f\n\  fera 
lu,  publié  et  affiché  es  portes  des  églifei  àtSt.  Joseph  et  St.  Nicolas,  fur  trois 
chefs,  premièrement,  fi  un  coni>:it  de  vente  d'un  tenancier  à  l'autre  ell  un  titre 
fuffifant  de  fa  poifelfion,  fecondement,  fi  le  dit  contrat  de  vente  peut  appré- 
cier et  ftatuer  une  rente  et  cens  au  préjudice  d'un  premier  titre  de  concemon, 
troifiemement,  fi  le  dit  tenancier  n'étant  fondé  que  fur  fon  dit  titre  de  vente,  ne 
peut  pas  être  contraint  par  fon  Seigneur  à  prendre  titre  nouvel,  et  à  payer  les 
arrérages  échus  et  à  échoir,  aux  termes  de  la  déclaration  du  Roi,  et  enfin,  fi 
la  léduâion  énoncée  dans  la  déclaration,  peut  tomber  fur  la  quantité  de  cha- 
pons fixée  par  les  contrats  de  conceffion,  concluant  à  ce  que  l'arrêt  qui  in- 
terviendra, foit  déclaré  commun  avec  les  autres  tenanciers  de  la  dite  Sei- 
gneurie 


À':" 
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gneurie  de  Lauzotit  ordonnance  enfuiCe  de  la  dite  requête,  du  vingt  fix  F^ 
vrier,  portant  reçu  appellanti,  perinia  d'intimer  pour  en  venir  au  Conlbn^ 
dans  le»  délais  de  l'ordonnance,  fignifieation  faite  des  dites  requête  et  ordon- 
nance, le  vingt  fept  du  dit  mois  de  Février,  à  la  requête  des  dits  appellanta 
aux  dits  intimés,  avec  aflignation  à  comparoifre  en  ce  Confeil,^  le  Lundi 
lors  prochain  en  huit  jours  ;  les  griefs  et  moyens  d'appel  fournis  par  lea 
appctlants,  lignifiés  à  leur  requête  aux  intimés  le  treize  de  ce  mois,  avec 
alugnation  à  comparcHtre  en  ce  Confeil  ce  jourd'bui,  par  lesquels  griefty. 
les  appellants  perfiftent  dans  leurs  conclufions,  prifes  par  leur  requête  d'ap- 
pel, et  concluent  d'abondant  à  ce  que  les  dits  intimés  foient  condamnés  à  leur 
payer  en  deniers  ou  quittances,  quatorze  années  d'arrérages  de  rentes,  i  °  •  fur 
le  pied  de  trois  livres  pour  les  trois  arpents  qu'ils  pofledent  fans  réduftion^ 
fauf  aux  intimés  à  produire  le  premier  titre  de  conceifion  de  la  dite  terre,  fur 
lequel  feul  ils  peuvent  prétendre  réduflioi),  fi  toutes  fois  il  n'y  eft  pas  énoncé 
argent  de  France,  parifis  ou  tournois,  a*,  fur  k  pied  de  douze  livres  à  la  dé* 
duciion  du  quart  feulement,  ce  qui  fera  neuf  livres  pour  la  rente  de  la  fusdit« 
terre  de  fix  arpents,  en  ce  que  dans  le  contrat  de  conceffion  de  mil  fepfccent  feize,. 
il  n'efl  point  ftipuÛ  la  qoalité  de  la  monnoie,  ce  qui  la  fait  tomber  dans  le  cas- 
de  réduâion,  en  outre  à  payer  aux  appellants  les  quatorze  années  de  cens  à 
raifon  de  neuf  (ois  par  chaque  année,  et  encore  à  livrer  aux  appellants  la^ 
quantité  de  cent  vingt  fix  chapons  pour  les  dites  quatorze  années  d'arrérage»^ 
Air  le  pied  de  neuf  chapons  par  chaque  année,  fi  mieux  n'aiment  les- 
dits  intimés  les  payer  trente  fols  pièce,  prix  auquel  ils  font  fixés  par  la  majeure 
partie  des  contrats  de  conceffion,  oui  le  Procureur  Général  du  Roi,  le  Confeil 
fur  l'appel  des  dits  Sieurs  Chartt,  les  a  déclarés  non  recevables  en  icelui,  or* 
donne  que  la  fentence  dont  eft  appel,  fortira  fon  plein  et  entier  eflPet,  et  fur 
l'appel  du  dit  Sieur  Charly,  le  Confeil  le  renvoyé  à  fe  pourvoir  en  la  prévôté 
de  cette  ville,  ainfi  qu'il  avifera,  fauf  l'appel  au  Confeil,.  condamne  les  dit»- 
appellants  en  l'amende  et  aux  dépens  de  la  caufe  d'appel* 
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Reg.  du  C«n. 
Sup.  aa  Mars 
1745.  fol.  £0. 


Affûts  et  Règlements  du 

A  R  R  Ë  T 


Qui  permet  la  vente  des  immeubles  fur  trois 
fimples  publications  et  affiches  pour  éviter 
les  frais  d'un  décret,  du  22e  Mars,   1745. 

LE  Confeil  afsemblé  où  étoient  Monfieur  l'Intendant,  Meflieurs  Cugmi, 
))reinier  Confeilier,  de  Lotbiniere,  Voilier  Conleiller  clerc,  Lanoullier,  Va- 
riiif  Foucault^  Tafchereau^  Ejlebe^  Guilleminf  Gauthier,  Confeillers,  Perthuis, 
Confeiller  Âflieffeur^  et  le  Gre£Ber  «n  chef. 

VU  l'arrêt  rendu  en  ce  Confeil  le  treizième  Avril  dernier*  (ur  la  requête 
prèfentée  par  Paul  Alexandre  D'aillebout,  £cuyer,  Sieur  de  Cuifi,  con^ 
tenant  que  par  lentence  rendue  en  la  jurifdiâion  royale  de  Montréal  le  trois 
Mars,  mil  fept  cent  quarante  deux,  J^Jeph  Lecomptey  habitant  de  Terrebonne, 
auroit  été  condamné  à  lui  payer  la  Jomme  de  deux  cents  trente  deux  livres, 
onze  fols,  aux  intérêts  d'tcelle,  à  compter  du  deuxième  du  même  mois,  et  an, 
et  aux  dépens,  que  faute  de  payement  de  la  dite  fomme  et  intérêts,  et  frais, 
il  auroit  par  exploit  du  dixneuf  Février,  mit  fept  cent  quarante  quatre,  fait 
procéder  fur  le  dit  Jofeph  Lecompte  par  voie  de  faifie  réelle  d'an  emplacement 
et  maifon  conftruite  deÂTus,  fis  au  Bourg  de  Tirrebonne,  .et  d'une  terre  de  fix 
arpents  de  front  fur  vingt  de  profondeur,  iife  à  Sainte  Marie,  fufdite  Seigneu- 
rie de  Terrebonne,  et  icelle  faifie  faite,  enrégiilrée  au  Greffe  de  la  dite  jurif- 
diâion de  Montréal,  ce  vingt-un  Mars  enfuivant,  et  comme  les  dits  biens  font 
de  très  peu  de  valeur,  et  ne  pouvant  fupporter  les  frais  d'un  décret,  le  dit 
Sieur  de  Cuiji  conclud  à  ce  qu'il  plaife  au  Confeil  lui  permettre  de  faire  pro- 
céder à  la  vente  et  adjudication  des  dits  biens  au  plus  offrant  et  derniei  enché- 
riffeur  (ur  trois  fimples  criées,  publications  et  affiches  qui  feront  faites  et  ap- 
pofées  au  devant  de  la  porte  de  l'Ëglife  paroiffiale  de  St.  Louis  de  Terrebonne, 
dont  dépendent  les  dits  biens,  et  ce  par  trois  Dimanches  confécutifs,  par  lequel 
dit  arrêt  du  dit  jour  treise  Avril  dernier,  il  eft  ordonné,  avant  faire  droit,  que 
par  experts,  dont  le  dit  Sieur  de  CuiJi  conviendra  avec  la  partie  faifie,  ou 
qui  feront  nommés  d'o£Sce  par  le  Lieutenant  Général  de  la  jurifdiétion  de 
Montréal,  ferment  par  eux  préalablement  prêté  par  devant  lui,  il  fera  fait  e(- 
timation  des  dits  emplacement,  maifon  et  terre,  dont  efl  queflion,  de  laquelle 
j1  fera  dreffé  procès  verbal,  pour  icelui  fait  et  rapporté  au  Confeil,  être  or- 
donne 


CmfeU  Supérieur  de  Québec^    1745. 


2U 


t^onné  ce  qu'il  appartiendra,  flgnification  faite  du  dit  arrêta  là  requête  du  ^ 
Sieur  de  CuiJiaM  dit  LecomptCt  le  vifigt  quatrieiDe  Février  dernier,  requête  pré- 
fentée  par  le  dit  Sieur  de  Cuiji  au  Lieutenant  Général  de  Montréal^  enfuite  de 
la  quelle  eQ  Ton  ordonnance  du  quatre  du  dit  moi»  de  Février,  portant  per« 
jniflion  de  faire  affigner  le  dit  Lecomptty  aux  fins  de  convenir  d'expert»;  et 
aflignation  donnée  à  la  requête  du  dit  Sieur  de  Cùifi^  \t  fix  du  dit  mois  de 
Février,  à  comparoitre  devant  le  dit  Lieutenant  Général  le  neuf  du  dit  mois 
de  Février  pour  convenir  d'experts^  procès  verbal  drellé  par  le  dit  Lieutenant 
Général  le  dit  jour  neuf  du  dit  mois  de  Février,  qui  ordonne  aâ^  de  la  no- 
mination faite  par  le  dit  Sieur  de  CuiJi,  du  nommé  Briere  pour  fop  expert, 
donné  -défaut  contre  le  dit  Lecompte^  et  pour  le  profit  nommé  d'office  Franm 
çeis  Larofct  et  eft  ordonné  que  les  dits  experts  feront  aŒgnés  pour  prêter  fer- 
ment avant  de  procéder  à  la  dite  vifite  et  eftimation,  l'aâe  de  prêtation 
de  fern^ent  des  dits  Jacques  Briere  et  François  Larofe,  experts,  fait  devant  le 
dit  Lieutenant  Général  le  vingt  fixieme  du  .dit  mois  de  Février  dernier,  en 
préfence  de  Laurent  Lecûmpte^  comme  chargé  du  pouvoir  du  dit  Jofeph  £«- 
compte,  le  procès  verbal  de  vifite  et  eftimation  des  dits  emplacement,  maifon 
et  terre,  dont  eft  queftion,  en  date  du  premier  de  ce  mois,  vu  auffi  la  dite 
fentence  de  condamnation  et  faifie  réelle,  énoncées  en  l'arrêt  du  dit  jour 
treite  Avril  dernier  ;  oui  le  Procureur  Général  du  Roi,  le  confeil  a  permis 
au  'dit  Sieur  Cuifi  de  faire  vendre  les  dits  emplacement,  maifon  et  terre  dont 
eft  queftion,  fur  trois  publications  et  affiches,  qui  feront  faites  et  appofées 
aux  lieux  et  endroits  accoutumés,  et  ce  par  trois  Dimanches  confécutifs,  pour 
être  faite  l'adjudication  en  la  jurifdiâion  de  Montréal,  au  plus  offrant  et  der- 
aier  enchérifl'eur  en  la  manière  accoutumée. 


(Signé) 


HOCQUART. 
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Arrêts  et  Règlements  du 

A  R  R  E  T 


Portant  qu'il  fera  fait  un  Recenfement  des  Ré* 
giftres  et  Papiers  du  Greffe  du  Confeil,  en 
préfence  du  Procureur  du  Roi,  du  29e  Mars, 

1745- 


I£  Confeil  aflemblé  où  êtoîent  Monlieur  Ilntendant,  Mtre.  Cugnet,  prew 
■t  mier  Confeiller,  Vallier  Confeiller  Clerc,  Meflîeurs  Lanoullier^  Varin^ 
Foucault^  Tafchereau,  GuilUmin,  Gauthier,  Confeilleri»  Perthuh^  Confeiller 
Affefleur»  le  Procureur  Général  du  Roi^  et  le  Greffier  en  cheL 


Reg.  du  Cor» 
Sup.  BO  Mars 
1745.  fol.  70. 


VU  la  réquête  préfentêe  en  ce  ConreH  par  le  Greffier  en  chef  en  iceluiV 
tendante  i  ce  qu'il  plaife  au  Confeil  ordonner  que  par  tel  des  Meffieurs 
qu'il  plaira  commettre,  il  fera  fait  un  recenfement  en  préfence  du  Procureur 
Général  du  Roi»  fur  l'inventaire  fait  des  Rcgiftres  et  papiers  du  Greffe  du  dit 
Confeil,  le  Confeil  faifant  droit  fur  les  fins  de  la  dite  requête  »  ordonné  qu'il 
fera  fait  un  recenfement  du  dit  inventaire  des  régillres  et  papiers  du  Greffe 
de  ce  Confeil  par  Mie.  François  Etiennt  Cugnet,  premier  Conieiller»  en  pré» 
fence  du  Procureur  Général  du  Roi,  pour  iceux  régiftres  et  papiers  reftee 
entre  les  mains  du  dit  GreflBier  en  chef» 


ARRET 
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A   R    R    E    T 

Rendu  fur  une  lettre  dû  Roi  concernant  l'enré- 
giftrement  des  Edits,  Arrêts  et  Déclarations 
du  Roi,  du  i8me  Juillet,   1746. 


LE  Confeil  aflemblé  où  étoient  Monfieur  le  Gouverneur  Gén'ral,  Monfei* 
gneur  l'Evêquc,  Monfieur  l'Intendant,  Mers.  Ciignet,  premier  Con- 
feiller,  Vallier,  Confeiller  Clerc,  LanoiiUierf  Varin,  Foucault,  Tafchneau,  de 
l^afontainct  EJlebe,  Gauthier,  Confeillers,  Perthuis,  Confeiller  Afliefreur,  le 
Procureur  Général  du  Roi,  et  le  Greffier  en  chef. 

VU  au  Confeil  la  lettre  écrite  par  le  Roi  au  caiLp  devant  Frihourg,  le  '-.-,, àaCo^ 
vingt  fixieme  Oâobre,  mil  fept  cent  quarante  quatre,  fîgnée  LOUIS,  et  Sup.  18  Juii. 
pi  a  9  bas,  Ç\gnéc  P  hé  lipeaux,  dont  la  teneur  fuit  ;  Monfieur  le  Marquis  de  »746.Foi.s4. 
Beauharnois,  et  Monfieur  Hocquart,  quoique  je  vous  aie  déjà  expliqué  ce  que 
vous  devea  obferver  par  rapport  à  i'enrêgiftrement,  en  mon  Confeil  Supérieur 
de  la  Nouvelle  France,  de  mes  £çliti.  Déclarations  et  autres  expéditions,  je  vous 
fait  cette  lettre  pour  vous  dire  que  mon  intention  eft,  que  vous  empêchiez 
qu'il  ne  foit  enrégiflré  au  dit  Confeil  Supérieur  non  feulement  aucuns  £dits. 
Déclarations,  Arrêts,  Règlements  et  Ordonnances,  autres  que  ceux  qui  par  mea 
ordres  vous  feront  adreffés  par  mon  Secrétaire  d'£tat  ayant  le  département 
de  la  marine,  mais  encore  aucunes  lettres  de  grâce,  de  rémilfion  ou  d'abo- 
lition, lettres  d'anobliiTement,  de  confirmation  de^  noblefle,  de  relief,  de  fu- 
rannation  ou  de  déro^eance  à  noblelfe,  lettres  de  naturalité,  m  autres  expéditions 
de  mon  Sceau  ni  de  mon  Confeil  d'Ëtat,  qu'après  que  mon  dit  Secrétaire  d'Ëtat 
vous  aura  fait  favoir  de  ma  part,  que  je  trouve  bon  qu'on  procède  aux  dits 
entégillrements,  fur  ce  je  prie  Dieu,  Monfieur  le  Marquis  de  Beauharnois^  et 
Monfieur  Hocquart^  qu'il  vous  ait  en  fa  fainte  gaide.  Oui  le  Procureur  Gé- 
néral du  Roi,  le  Confeil  a  arrêté  qu'il  fe  conformera  à  la  teneur  de  la  dite 
lettre, 

(Signé}  HOCQUART. 
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ÏS.  SX  Hj    JL 

Rendu  au  sujet  de  la  Jurisdiction  du  Château 
Richer,  du  Lundi,  2301^  Février,  175a. 

LE  Confeil  aflemblé,  où  étoient  Monfieur  l'Intendant,  Meflieurs  Cugnet,  Pre- 
mier Confeiller,  De  la  Fontaine,  De  la  Corne,  Confeiliers  clercs,  GuilUmin, 
Gautier,    Confeiliers,    Perthuis,  Conleiller,    faifaint  fonâions    de  Procureur 
*   Général  du  Roi,  et  le  Greffier  en  chef. 


Reg.  duConf, 

Sup.  «3  Fév. 

'  l7£O.Ful,io5. 


I'», 


SUR  ce  qui  auroit  été  repréfenté  au  Confeil  par  Mte.  Joseph  Perthuis,  Con- 
feiller,  faifant  fon'ïions  de   Procureur  Général  du  Roi,  qu'il  feroit  venu 
à  fa  conniffance,  que  dans  la  jurifdiâion  du   Château    Richer  et  autres  Sei» 
gneuries  appartenantes  aux  Prêtres  du  Séminaire   de  cette  vilie,  dépetadante» 
de  la  même  jurisdiâion,  l'adminiftration  et  exercice  de  la  juflice  ne  s'y  fait  pas 
avec  toute  l'attention  qu'il  feroit  à  fouhaiter  que  l'on  y  apportât,  qu'il  n'y  a 
point  de  lieu  fixé  où  fe  tiennent  les  audiences,  ni  de  greffe,  où  puiflent  être 
mis  en  fureté  les  aâes  et  minutes  des  jugements  de  la  dite  jullice,  que  de 
plus,  il  e(i  décédé  depuis  un  tems  alfez  confidérable,  deux  notaires,  dans  l'é- 
tendue.de  cette  jurisdiâion,  dont  les  études  n'ont  point  été  remifes  et  dépofées 
au  greflPe  d'icelle,   et  comme   il  paroiifoit  indifpcnfablement  nécefiaire  de  re> 
médier  à  des  abus  auffi  confidérables,  et  très  intéreifants  pour  une  grande  partie 
de  cette  Colonie,  il  requiert  à  ce  qu'il  plaife  au  Confeil  nommer  tel  commiifaire 
qu'il  lui  plaira,  pour,  avec  le  Greffier  en  chef,  fe  tranfporter  au  dit  lieu  du 
Château  Richer,  dans  l'endroit  où  fe  rend  ordinairement  la  juftice,  pour,  l'au» 
dience  tenante,  laquelle  fera  à  cet  effet  indiquée  par  dit  Sieur  Commiflaire,, voir 
la  manière  dont  elle  fe  diftribue,  connoitre    l'état  du   greffe,  les   droits  fa« 
laires,  et  vacations  que  prennent  les  officiers  de  la  dite  jurifdiâion,  et  àuffi 
pour  fe  faire  rendre  conpnte  des  études  des  deux  notaires  décédés,  dont  et  du 
toiit  il  fera  dreffé  procès  verbal  par  le  dit  Sieur  Commiffaire,  pour,  icelui  rap» 
porté  au   Confeil,  et  (ur   nos  concluions,   être   (latué  et  réglé  ce  qu'il  appar- 
tiendra.    Le  Conseil  ayant  égard  au  ditrequiiîtoire  ci^effus,  et  y  faifant  droit, 
a   nommé  Maitre    François  Etienne  Cugnet,  Premier  Confeiller,  à  l'effet  de 
fe  tranfporter  avec   le  Greffier  en  chef  de  ce  Confeil,  en  la  jurisdiâion  du 
Château  Ricner,  pour  examiner  la  manière  en  laquelle  jurifdiélion  elle  y  eft 
exercée  ;    li  la  juftice  fe  rend  en  des  jours  d'audience  fixés,  et  dans  quel  lieu 
elle  s'y  rend,  au  quel  lieu  |e  dit  Commiffaire  tiendra  l'audience  publique,  au 
jour  et  heure  qui  fera  par    lui  indiqué,  s'il  y  a  une  maifon  deftinée  pour  Tau* 
diencç,  et  fi  dans  la  dite  maifon  il  y  a  un  lieu  deftinê  pour  le  greffe,  dans  le- 
quel 
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quel  Ici  aâei  de  la  juriidiâion  et  minutes  des  notaire*  décédés  foient  en 
en  fûreré,  (avoir  que  font  devenues  et  où  ont  été  dépofées  les  minutes  des  no- 
taires décèdes  en  la  dite  juritdiâion,  recevoir  les  plaintes  des  jufticiables 
d'icelle,  fi  aucunes  y  a,  contre  les  officiers  de  la  dite  jurisdiâiion»  dont  et  du  tout 
fera  dreffé  procès  verbal  par  le  dit  Sieur  CommiuaiKO,  pour  icelui  rapporté 
au  Confeil,  être  fiatué  ce  qu'il  appartiendra. 


(Signé> 


BIGOT. 


;*■! 


A    R    M.    JE    T 

_  _  * 

De  Règlement  au  fujet  de  la  juftice  du  Château 
Richer,  du  Lundi,  lôme  Mars,  1750, 


le.  au 


LE  Confeil  afsemblé  où  étoient  Moniieur  Tin  tendant,  Meffieurs  Cugnet^ 
premier  Confeiller,  Foucault,  De  la  Corne,  Confeillers  clercs,  De  la  Fontaine, 
E/lebè,  Guillemin,  Gauthier^  Perthuis,  Confeillers^  Nouchet^  Confeiller  Aflef- 
feur,  et  le  Greffier  en  chef. 

TTU  l'arrêt  rendu  en  ce  Con(eil  le  vingt  trois  Février  dernier,  fur  le  requifi- 
^  toire  de  Maitre  Joseph  Perthuis,  Confeiller,  faifant  fonâion  de  Procu- 
reur Général  du  Roi,  par  lequel  le  Confeil  ayant  égard  au  dit  requi- 
fitoire  et  y  faifant  droite  a  nommé  Maitre  François  Etienne  Cugnet,  pre- 
mier Confeiller,  à  l'effet  de  fe  tranfporter  avec  le  Greffier  en  chef  du  d<t 
Confeil,  en  la  jurisdiâion  du  Château  Richer,  pour  examiner  la  manière  en 
la  quelle  jurisdiâion  elle  y  eft  exercée,  fi  -la  juftice  fe  rend  en  des  jours  d'au» 
dience  fixés,  et  dans  quel  lieu  elle  s'y  rend,  auquel  lieu  le  dit  Commillaire  tiendra 
l'audience  publique  au  jour  et  heure  qui  lera  par  lui  indiqué,  s'il  y  a  une 
maifon  deftinée  pour  l'audience,  et  fi  dans  la  dite  maifdn  il  y  a  un 
lieu  convenable  pour  le  Greffier,  dans  lequel  les  a£les  de  la  jurisdiâion 
et  minutes  des  notaires  décédés  foyent  en  fureté,  lavoir  ce  que  (ont  de- 
venues et  où  ont  été  dépofées  les  minutes  des  notaires  décédés  en  la  dite 
jurisdi£tion,  recevoir  les  plaintes  des  julliciables  d'icelle,  fi  aucunes  y  a  contre 
les  officiers  de  la  dite  jurifdiÊtion,  dpnt  et  du  tout  fera  drefle  procès  verbal  par 
le  dit  Sieur  Commilfaire,  pour  icelui  rapporté  au  ConIeil|  être  ftatué  ce  qu'il 
appartiendra,  le  procès  verbal  drefîeparJe  dit  Sieur  Commillaire  affilié  du  Greffier 
en  chef,  au  dit  lieu  du  Château  Richer,  les  onze  et  douze  de  ce  mois,  auquel 
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lieu  ]e  dit  Sieur  Commiflaire  a  tenu  l'audience  en  la  ntaifon  da  nommé  Naven, 
habitant  du  dii  lieu  du  Château  Richer^  en  prélènce  de*  Maître  Gilbert  Bon» 
\ault  de  Gode/utf  Juge  Prévftt  de  la  dite  jurifdiâion,  de  Mkitre  Sanguinet, 
Notaire  Royal,  en  la  prévôté  de  Québec,  Commit»  pour  faire  fonâion  de 
Procureur  Fifcal,  n'y  en  ayant  point  ien  titre,  et  de  Bartkélemi  Hervieux, 
Greflier  en  la  dite  jurifdiâion,  auffi  commis  par  le  dit  Sieur  Commiflaire  pour 
faire  fonâion  de  greflier  en  icelle,  n'y  en  ayant  point  en  titre,  par  lequel  dit 
procès  verbal  le  dit  Sieur  BoucauU  a  déclaré  que  lorfqu'il  fe  tranfporte  au  dit 
lieu  du  Château  Rtcher^  il  eft  obligé  de  requérir  différente*  perfonnes  pour 
frire  fonâion  de  Procureur  Fifcal  et  Greffier,  ayant  plufîeur*  fois  averti 
les  Seigneurs  d'y  pourvoir  ;  qu'il  tient  des  au'iiénçes  chez  le  nommé  Nàvers, 
que  n'y  ayant  point  d'endroit  pour  fervir  de  greffe  en  la  dite  jurifdiâion,  fur- 
tout  depuis  le  décès  de  Pierre  Huot^  qui  étoit  greflier,  il  s'eft  cru  obligé  de 
tranfporter  en  fa  maifon  les  aâes  de  la  dite  jurisdiélion,  lesquels  font  fur  un 
régiflre,  qu'il  a  auffi  les  minutes  des  aâes  paffés  par  Jacob,  père  et  fils,  les 
ayant  fait  tranfporter  en  fon  étude,  en  conféquence  dé  l'ordonnance  de  Mon- 
fieur  l'Intendant,  du  cinq  Avril,  mil  fept  cent  quarante  neuf,  duquel  tranfport 
il  drefla  procès  verbal  le  même  jour,  lefquels  régiftres  et  minutes  il  offre  de 
repréfenter,  qu'à  l'égard  des  minutes  de  feu  Verreau,  Notaire,  elles  font  jointes 
à  celle»  de  l'étude  de  feu  Pierre  Huot,  aufli  Notaire,  et  font  toutes  en  la 
maiion  de  René  Huot^  frère  du  du  feu  Pierre  Huot,  où  elles  ont  été  tranfportées 
et  mifes  dans  une  caffette  et  fous  des  fctilés  par  lui  appofés  fuivant  les  procèt 
verbaux  des  vingt-fix  Juillet,  mil  fept  cent  quarante  oeuf,  et  dix-neuf 
Février  dernier,  contenant  auir!  le  dit  procès  verbal,  déclarations  de  divers 
jufticiables  de  la  dite  Seigneurie  du  Château  Richerj  autre  procès  verbal  dreflé 
en  cette  ville  par  le  dit  Sieur  Commillaire,  en  la  maifon  du  dit  Sieur  BoucauU, 
le  treize  de  ce  mois,  figné  du  Sieur  Commiflaire,  du  dit  Sieur  Boucault,tt  du 
Greffier  en  chef  de  ce  Confeil,  fait  et  drellê  au  défir  de  la  déclaration  du  dit 
Sieur  BoucauU  ,portée  au  procès  verbal  dreffé  pu  Château  Richer,  le  onae  de  ce 
mois,  enfuite  defquels  procès  verbaux  ell  écrit  foit  communiqué  au  Procureur 
Général  du  Roi,  vu  auffi  les  procès  verbaux  de  fcellês,  des  vingt  neuf  Mars, 
cinq  Avùl,  et  vingt  fix  Juillet, mil  fept  cent  quarante  neuf,  et  dix-neui  Février 
dernier,  enfemble  l'ordonnance  de  Monfieur  l'Intendant,  du  cinq  Avril  de  la 
dite  année,  mil  fept  cent  quarante  neuf,  le  tout  atinexé  aux  procès  verbaux 
du  dit  Sieur  Commilfaire,  conclufion»  de  Maitre  Joseph  Perthuis,  Confeiiler, 
faifant  fonâion  de  Procureur  Général  du  Roi  ;  Le  Confeil  a  ordonné  et 
ordonne  : 


I.  Qu'il  fera  fixé  des  jours  certains  où  les  audiences  de  la  jurifdiâion  du 
Château  Richer  le  tiendront  tous  les  quinze  jours;  qu'elle  fo  Conformera  pour 
ies  vacances  à  celles  de  la  prévôté  de  cette  vUle. 

II. 
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II.  Qu'il  y  aura  un  lieu  déterminé  oH  fe  tiendront  les  ditei  aadiencei  au 
Château  Rfcfur,  et  non  ailleurs. 


III.  Qu'aucuns  jugements  ne  pourront  être  rendus,  ni  autres  aâes  judi- 
ciaires, qu'au  dit  lieu  affigné  pour  la  tenue  des  audiences,  qui  ne  pourront  être 
commencées  que  le  matin,  fauf  à  les  continuer  de  relevée,  fuivant  l'exigence 
des  cas» 

IV.  Que  les  Sreurs  Prêtres  du  Séminaire  de  cette  ville,  Seigneurs  Hauts 
Jufticiers  du  Château  Richer,  feront  tenus  de  remplie  f  nommer  aux  offices 
de  Procureur  Fiscal  et  de  Gre!iier,  des  perfonnes  capables  d'exercer  les  dits 
offices,  le  quel  Greffier  réfidera  fur  le  lieu,  que  le  Juge  et  Procureur  fifcal, 
s'ils  lont  Notaires,  ne  pourront  inftrumenter  dans  le  reflbrt  de  la  dite  }uris* 
diâion,  et  de  pourvoir  par  les  dits  Seigneurs,  à  un  endroit  dans  la  dite 
maifon  pour  le  greflpie,  dans  le  quel  les  aâes  de  la  dite  jurisdiâion  et  mi- 
nutes des  Notaires  décédés  foient  en  fureté,  et  ce  dans  le  délai  de  fix  mois» 
que  le  Confeil  leur  a  accordé.  Pour  quoi  le  préfeni  arrêt  leur  fera  figiiifié,. 
à  la  requête  du  Procureur  Général  du  Roù 


V.  Qu'il  fera  tncefl*amment  procédé  tant  à .  la  levée  des  fcdlês  appofés 
fur  les  études  de  Pierre  Huât  et  Verreau^  Notaires  au  dit  lieu,  qu'à  l'inven- 
taire d'iceux,  et  des  deux  autres  études  des  nommés  Jacob,  père  et  fils, 
par  le  Greffier  de  la  piévôté  de  cette  ville,  en  préfence  du  Procureur  du  Roi 
en  icelle,  et  des  dits  Sieurs  Prêtres,  ou  perfonne  fondée  de  leur  pouvoir, 
aux  frais  des  dits  Sieurs  Piètres  Seigneurs,  le  quel  inventaire  fait,  il  en  fera 
dépofê  une  copie  au  greffe  de  ce  Confeil.  ' 

VI.  Que  les  minutes  des  dits  Notaires  feront  pour  plus  grande  fûretê,  et 
le  befoin  des  parties  intéreiliées,  remifes  et  dépoiées  au  greffe  de  la  prévôté 
de  cette  ville,  jufqu'i  ce  que  les  Sieurs  du  dit  Séminaire  ayent  établi  leur 
greffe,  conformément  à  l'article  IV.  du  préfent  règlement,  au  quel  cas  les 
dites  mmotes  y  feront  tranfportées  et  dépofées. 


)l 
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VII.  Enjoint  au  Juge  de  la  dite  Jurifdiâion  de  vacquer  avec  exaâitude  à 
Texpédition  des  affaires,  et  de  fe  conformer,  pour  les  falaites  et  droits,  taut 
de  lui  que  des  officiers  de  fa  jurifdtâion,  au  règlement  du  vingt-unième 
Avril  mil  fept  cent  quarante  neuf,  régiftré  en  ce  Conleil,  le  vingt  cinquième 
Août  fttivant,  copie  du  quel  fera  envoyée  en  la  dite  jurildiâion  pour  y 
être  enrégiftrée» 

VUI 
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VI IT.  Ordonné  que  le  préCent  airét  fera  lu*  l'audit nc6  tenante,  et  en* 
Tégiflré  au  greffe  de  la  dite  jurifdiâion  du  Château  Richevt  et  le  Procureur 
fiical  tenu  d'en  certifier  le  Confeil  dans  le  délai  de  fîx  moii. 

IX.  Tous  lerquels  articles,  portés  au  préfent  Règlement,  feront  obfervés 
i   peine  d'amende  arbitraire. 

(Signé)  BIGOT. 


ARRET 

Portant  qu'il  fera  expédié  Lettre  de  Relief 
d'Appel  comme  d'abus  pour  le  chapitre  de 
Québec,  du  30e  Juin,   1750. 

L£  Confeil  extraordinairement  afTcmlSlé  où  étoient    Monfieur  l'Intendant, 
Meifieurs  Cugnet,  premier  Confeil  ter,  Lanouîlier,  Foucault^  de  Lafontaine, 
Eitebe,  Gauthier^  Bréard,  Conleillers,  Nouchet^  Confeilkr  AfTcfleur,  Mre.  7b- 
Jeph  Perthuis  Confeiller,  fatfant  fonâion  de  Procureur  Général  du  Roi,  et  le 
Greffier  en  chef. 


li'' .  ' 
H  ;  ■; 


dignités,  chanoines  et  chapitre  d'icelle,  concluant,  pour  les  raifons  y  conte- 
nues, à  ce  qu'il  plaife  au  Confeil  le  recevoir  appellant  comme  d'abus  de  l'aQe 
de  création  de  nouvelle  paroiflTe  dans  la  Cathédrale  de  QuébeCtCt  de  l'union  qui 
,ell  faite  du  Séminaire  des  milTions  étrangères  établi  en  cette  ville  de  Québec, 
par  Monfeigneur  de  Laval  £vêque,  le  quatoreieme  Novembre,  mil  fix  cent  qua- 
trevingt  quatre,  et  en  adhérant  de  la  requête  préfentée  au  Roi  par  Monfeigneur 
de  St.  Vallier  £vêque,  en  obtention  de  lettres  Patentes  confirmatives  de  la 
dite  union,  en  mil  fîx  cent  quatrevingt  dixfep:,  de  vifa  et  proviGon  de  la  Cure 
de  Québec,  par  mon  dit  Sieur  de  St,  Voilier,  au  mois  de  Novembre,  mil  fept 
cent  feize,  de  l'ordonnance  de  Monfeigneur  Dojquet,  £vêque  de  Québec,  pour 
la  féparation  de  l'office  de  la  Cathédrale  et  de  la  paroiflTe  en  mil  fept  cent  tren- 
te deux,  de  la  collation  et  provifion  donnée  de  la  dite  Cure  par  Monfeieneur 

de  Pomriant 


lii 


P 


Confeil  Supérieur  de  Québec^  1750 


233 


de  Potnbriantt  Evêque  de  QuébeCylc  troiGeme Novembre  dernier, et  de  tout  ce  qui 
a  été  fait  par  me»  dits  Sieurs  Évêques  à  l'encontre  des  Bulles  du  Pape  Clb- 
MiNT  X.  de  l'an  mil  fix  cent  foixante  quatorze.;  arrêt  du  Confeil  du  Roi  de 
mil  lix  cent  douze,  lettres  patentes  de  mil  fix  cent  quatrevingt  un,  et  de  mil 
fept  cent  treizci  et  arrêt  de  partage  enfuivi  du  vingt  Octobre,  mil  fcpt  cent 
treize,  et  attendu  que  le  dit  Sieur  de  Tonnancour,  aux  dits  nomS)  ne  peut  joindre 
la  confuUation  des  Avocats  que  paroit  demander  l'Ordonnance,  pour  parvenir 
i  l'obtention  des  lettres  de  relief  d'appel,  vu  qu'il  n'y  a  aucuns  Avocats  en  ce 
pays,  il  plaife  au  Confeil  ordonner  que  la  dite  requête  fera  communiquée  au 
Procureur  Général  du  Roi,  pour,  fur  fes  couclufions,  qui  vaudront  l'avis 
des  Avocat»,  être  expédié  lettres  de  relief  d'appel  comme  d'abus,  et  lui  permettre 
de  faire  appeller  enfcmble  et  par  un  fcul  ade  le  Stcur  Réchcr  Curé  de  Québec^ 
et' les  Sieurs  Supérieur  et  Oireéleurs  du  Séminaire  des  mimons  étrangères,  éta- 
bli en  cette  ville  ;  et  par  aâes  différens  tous  autres  qu'il  fera  vu  appartenir  pour 
voir  juger  les  dits  abus  commis,  et  ordonner  en  conformité  des  arrêts  et  let« 
très  patentes  ciiés  par  la  dite  requête,  que  la  Bulle  du  Pape  Clément  X.  de 
mil  fix  cent  foixante  quatorze,  fera  exécutée  félon  fa  forme  et  teneur,  le  foin 
des  âmes  et  adminiAratiun  doDné  aux  Chanoines;  r£glife,  la  Saciiftie,  Fa- 
brique et  biens  en  dépendants  attribués  à  iceux,  conformément  à  la  dite  Bulle 
de  mil  fix  cent  foixanie  quatorze,  pour  meflcs  capiiulaires,  rcfervant  le  dit 
Sieur  de  Tannancour  es  dits  noms  formellement  et  expreflcment  de  fe  pourvoir 
en  tant  que  befoin  pourroit  être,  pour  demander  et  obtenir  des  lettres  de  relli- 
tution  et  relcifion  des  aâes  cités  en  fa  dite  requêie  et  tous  autres  de  pareil  na- 
ture qui  fe  pourroient  trouver,  où  les  dits  doyen,  dignités,  chanoines  et  cha- 
pitres auroient  parlé  Ou  fe  feroicnt  tiouvés  préfents,  en  ce  ieulement  qui  fe 
pourroit  trouver  de  contraire  aux  difpofitions  de  la  dite  fiullc,  arrêts  et  lettres 
patentes,  et  aux  julles  droits  du  chapitre,  réfervant  encore  formellement  le 
dit  Sieur  de  Tonnancoiir  aux  dits  noms  de  prendre  telles  conclufions  qu'il  fera 
vu  appartenir,  et  de  fournir  telle  demande  que  de  raifon  pour  le  maintien  des 
droits  légitimes  du  dit  chapitre  et  réparations  des  torts  faits  à  icelui  vers  et 
contre  qui  devoir  fera,  requérant  la  jontUon  du  Procureur  Général,  non  feu- 
lement pour  la  caufe  de  l'Eglife,  mais  fpéciaiement  pour  l'exécution  des  pieuies 
volontés  du  Roi  et  de  fes  ordres,  pour  l'étabiiflement  du  chapitre  et  célé- 
bration de  l'oHice  divin  dans  la  Cathédrale  de  Québec,,  et  fans  préjudice  de 
prendre  telles  autres  conclufions  que  de  raifon,  la  dite  requête  fignée  Godejroy 
de  Tonnancour,  Chanoine,  Sindic  du  Chapitre  de  Québec^  enfuite  efl  l'ordon- 
nance de  Monfieur  l'Intendant,  portant  vu  au  Conlcii  la  préfente  requête,  foit 
communiquée  au  Procureur  General  du  Roi,  pour  donner  fon  avii»  qui  tien- 
dra.lieu  de  la  confuUation  des  trois  Avocats,  qui  devroit  être  jointe  à  la  dite 
requête,  pour  lequel  avis  rapporté  au  Confeil  être  lUtué  ce  qu'il  appartiendra; 
fait  à  Québec  au  Conleil  Supérieur  le  lundi  treizième  Avril,  mil  fept  cent 
cinquante,  figné  Bigot,  vu  auITi  les  pièces  jointes  à  la  dite  requête  et   men- 
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tionnéei  en  icelle,  oui  Me.  Jofeph  Pe/cv.  Cortfftiller»  faifant  fonOion  de 
Procureur  Général  du  Roi,  it  Conr«il  a  r*-  -^  '.i  rei,o!«,  le  dit  Sieur  de  Tonnan- 
cour  au  dit  nom  de  Sindic  du  chapitre  de  i'tjf^Vth  Cathédrale  de  Notre  Oane 
de  cette  villr,  failant  tant  pour  lui  que  pour  leidoytui,  dignitéi,  chanoines  et 
chapitre  de  la  dite  Eglife,  appellant  comme  d'abua,  ordonne  qu'il  fera  expé- 
dié par  le  Gieffier  en  chef  en  icelui,  lettrra  de  relief  du  dit  appel  comme  d'à* 
bua  de  l'aâe  de  création  d'une  nouvelle  paroifle  dana  la  dite  Cathédrale,  et 
de  l'union  qui  en  a  été  faite  au  Séminaiie  dei  militons  étrangère»  établi  en 
cette  ville,  le  quatorse  Novembre,  mil  fix  cent  quatrevingt  quatre,  et  de  tout 
ce  qui  s'en  e(ï  eiifuivi,  ainlî  que  du  vifa  et  provifion»  de  la  Cure  de  Québec^ 
donnés  au  moia  de  Novembre,  mil  fept  cent  feise,  de  l'ordonnance  pour  la 
réparation  de  l'office  de  la  Cathédrale  et  de  la  paroiffe  en  mil  fept  cent  trente 
deux,  et  de  la  collation  faite  de  la  dite  Cure  le  troifieme  Novembre,  mil  fept 
quaMUte  neuf,  lefquelles  lettres  de  relief  d'appel  feront  fcellées  par  le  Con- 
feiller  Garde  de  Scel  de  ce  Confcil,  qu'en  conféquence  la  dite  Requête,  et  les 
pièces  y  énoncées  et  jointes  à  icelle,  fur  lefquelles  le  dit  Sieur  de  Tonnancour 
es  dits  noms,  fonde  les  prétentions,  feront  fignifiées  par  un  feul  a£le  tant  aux 
Sieurs  Supérieur,  et  direâeurs  du  dit  Séminaire  de  cette  ville,  qu'au  Sieur 
Réciter  Curé  de  la  ville,  Paroifle  de  Québec,  pour  du  jouf  de  la  fignilication 
qui  leur  en  fera  faite,  en  venir  au  Conleil  dans  les  délais  de  l'ordonnance. 

(Signé;  BIGOT. 


ARRET 

Qui  maintient  le  Sieur  Récher  en  la  poffef- 
fion  de  la  Cure  de  Québec,  du  Vendredi, 
i6me  Oâobre,  1750, 

LE  Confeil  cxtraordinairement  affiemblé,  où  étoient  Moniteur  l'Intendant, 
Mai  re  Cugnet,  Premier  Confeiller,  Varin^  Commiflairé  de  la  marine  à 
Montréal,  ^Foucau/t,  Estebe,  Gauthier^  Nouchet^  Confeillers,  Joseph  Perthuis, 
Confeiller,  faifant  fonâion  de  Prociueur  Général  du  J^oi,  et  le  Greffier  en 
chef. 

*^*'*6^''    T  ^^^^  P*'  ^*  Grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Navarre,  au  premier  des 
t750.fol.1ji'.    ^^  huifliers  de  notre   Conleil  Supérieur  de  la  Nouvelle  FrancCf  ou  autre 
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huiflier,  ou  fergent  fur  ce  requit  :  Savoir  fairons  qu'entre  Monfieur  Charles 
Antoint  God/roy  de  Tonnancour,  Prêtre,  Chanoine  de  r£glife  cathédrale  de 
cette  ville,  de  Québec^  et  Sindic  du  chapitre  de  la  dite  paroifle,  faifant,  tant  pour 
lui  que  pour  le>  doyen,  dignités,  chanoines  et  chapitre  d'icelle,  appelant  comme 
d'abus  de  la  collation  et  provifion  donnée  de  la  cure  de  Québec,  le  troifieme  No- 
vembre, mil  fept  cent  quarante  neuf,  d'une  part,  et  Monheur  7<^an  Félix  Récher, 
Prêtre,  Curé  de  la  diteparoifle  de  Québec,  et  chanoine  honoraire,  intimé,  d'autre 
part.  Vu  l'arrêt  de  ce  Confetl,  du  treize  Juillet  dernier,  par  lequel  il  eft  accordé 
délai  de  quinze  jours  au  dit  Récher^  pour  répondre  à  la  demande  contre  lui 
formée  par  les  dits  Sieurs  du  chapitre,  pour,  le  dit  délai  expiré,  eue  fait  droit 
ainfi  qu'il  appartiendra,  dépens  réfervés,  fignification  faite  du  dit  arrêt  à  la  re« 
quête  dt-sdits  Sieurs  du  chapitre,  au  dit  Sieur  Récher,  le  quatorze  du  dit  tiiois 
de  Juillet,  autre  arrêt  de  ce  Conl'eil  du  vingt  fcpt  Juillet  dernier,  qui  ordonne 
avnnt  faire  droit,  que  les  pièces  des  parties  feront  remifes  au  Procureur  Gét)cral 
du  Roi,  pour  (ur  fes  conrlufions  être  fait  droit,  ainli  qu'il  appartiendra,  dé- 
pens rél'eivés.  Les  écrits  fournis  par  les  parties,  favoir  de  la  part  des  dits  ap- 
pellants,un  écrit  intitulé,  aide  de  caufe  et  moyens  d'abus,  figné  du  dit  Tonnan- 
cour,  au  num  de  Sindic  du  chapitre,  fignifié  le  neuf  Juillet  dernier,  autre  in- 
titulé, préliminaires  des  répoitfes  de  la  part  du  dit  chapitre  aux  écrits  de  défenfes 
du  Sieur /?âAer,  fignifié  le  vingt  fept  du  dit  moi  s  de  Juillet,  autre  écrit  de  répon- 
fes  aux  défenfes  du  dit  Sieur  Réche7;{ignïi\6  le  huit  Août  dernier, autre  écrit  inti- 
tulé addition  aux  rêponfrs  faites  par  le  chapitre,  aux  écrits  de  défenfes  du  Sémi- 
naire, s'trxpliquant  par  le  dit  Sieur  Récher,  fignifié  le  treize  Août  dernier,  et  de  la 
part  dudii  intimé,  un  écrit  intitulé,réponfes  et  défenfes,  fignifié  à  fa  requête  aux 
dits  appellants,  le  vingt  deux  du  dit  mois  de  Juillet  dernier,  par  lequel  le  dit 
intim^  conclud  à  ce  qu'il  plaife  au  Confeil,  fans  s'arrêter  ni  avoir  égard  à  l'ap^ 
pel  comme  d'abus,  interjette  inconfiderément  par  les  dits  Sieurs  du  chapitre,  ni  à 
ia  demande  qu'ih  ont  formée  mal  propos  vis-î-vis  l'intimé,  mettre  l'appellation 
au  néant,  emendantdire  qu'il  n'y  a  abus,  comme  aulli  les  déclarer  non  receva- 
bles  dans  leurs  demandes,  en  conféquence  maintenir  et  garder  l'intimé  en  fa 
poirtflTion  tt  joùiflànce  de  la  cure  de  Québec,  dont  il  eft  pourvu  depuis  plus 
de  ûx  mois,  en  vertu  de  la  collation  et  provifion  à  lui  accordée,  et  de  tous  les 
droits,  privilèges,  honneurs,  diflinâions  et  prérogatives  y  attachés,  faire  dé- 
fenfes aux  appellants  de  l'y  troubler,  foitdans  fe$  fondions  curiales,  ou  autre- 
ment, tant  à  préfcnt  que  par  la  fuite,  et  pour  l'avoir  fait  fans  titre  ni  fondement 
les  cuiidamner  en  tels  dommages  et  intérêts  qu'il  plaira  à  la  Cour  arbitrer,  en 
l'amende  de  foixante  quinze  livres  pour  leur  fol  appel  et  aux  dépens,  dns  pré- 
judice à  l'intimé  de  fes  autres  dus,  droits,  adions  et  prétcnfions,  à  faire  va- 
loir en  lems  et  lieu;  autre  écrit  intitulé,  addition  des  réponfes,  à  caufe,  et  moyens 
d'appel,  ei  défenies  pour  l'intimé,  fignifié  à  fa  requête  aux  dits  appellants  le 
vingt  quatre  du  dit  mois  de  Juillet,  par  lequel  le  dit  intimé  pet  fille  dans  les 
conclufion^  par  lui  pril'es  par  fon  écrit  fignifié  le  vingt  deuxième  du  du  mois 
de  Juillet.:;  autre  addition  des  réponfes  fournies  par  le  dit  intimé,  fignifiées  à  fes 
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requêtes  aux  dits  appe]lants  le  trente  du  dit  mois  de  Juillet,  par  lequel  il  per> 
iîftc  dans  les  conclufîons  par  lui  prifes  ci-devant,  et  un  écrit  de  réplique»  au 
mémoire  ngnîBé  par  les  dits  appellants  le  huit  Août  dernier,  le  dit  écrit  de  ré- 
pliques Hgnifié  à  la  requête  du  dit  intimé  aux  dits  appellants  le  dixième  du  dit 
mois  d'Aoûf,  vu  aulfi  toutes  les  autres  pièces  des  parties  mentionnées  et  leurs 
dits  écrits,  condufions  de  Maître  Joftph  Perthuh^  Confeiller,  faifant  fonâion 
de  Procureur  Général  du  Roi,  auquel  les  pièces  ont  été  communiquées  fuivant 
l'arrêt  de  ce  Confeil  du  vingt  feptieme  Juillet  dernier,  le  Confeil  fur  l'appel 
interjette  par  les  dits  Sieurs  du  Chapitre  de  Québec^  de  la  collation  et  provilion 
faite  le  troifieme  Novembre,  mil  lept  cent  quarante  neuf  de  la  Cure  de  Qiiébec, 
à  MefTire  Jean  Félix  Récher,  a  dit  qu'il  n'y  a  abus,  en  conféquence  a  mainte- 
nu et  maintient  le  dit  Sieur  Récher  en  pleine  pofleflion  et  jouiffance  de  la  dite 
Cure,  condamne  les  dits  appellants  en  ^amende  de  foixante  quinze  livres,  et 
aux  dépens* 

(Signé)  BIGOT. 


A  R  R  Ê  T 

Sur  requête  du  Séminaire  de  Québec^  qui  or- 
donne que  toutes  les  minutes  des  Notaires  dé- 
pendants de  la  Jurisdiélion  du  Château  Richer^ 
foient  remis  au  Greffe  de  la  dite  Jurifdiftion, 
du  lime  Janvier,  1751*  " 

L£  Confeil  aflfêmblé   où  étoient  Maitre  Foucault,  Confeiller,  qui  a  prêfidé, 
EJlebtf  Gauthier,  Perthuis^   Noucket,  Confcillers,  et  le  Greffier  en  chef. 

r.   "VTU  la  requête  préfentée  en  ce    Confeil  par  les  Sieurs  £ccléfiafliques  du 

V     Séminaire  des  miflions  étrangères   établi  à  Québec,  Seigneurs  de  la  Ju- 

'    rifdiflion  du  Château  Richer,  contenant  que  par  arrêt  de  Règlement  de  ce 

Confeil,  du  ieizieme    Mars  dernier,  il  auroit   été   ordonné  qu'il  y  auroit  une 

mailon  entretenue  à  leurs  fraù  au  dit  lieu  du  Château   Richer,  pour  la  tenue 
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des  audiences  et  la  diftribution  de  la  juftice  dans  leur  dite  jurifdiâion,  que  le 
Greffier  demeureroit  au  dit  lieu,  qu'en  attendant  les  titres,  papiers,  minutes 
des  Notaires  et  autres  pièces,  feroient  remis  au  Greffier  de  la  Prévôté  de  cette 
ville,  inventaire  préalablement  fait  d'iceux,  pour  être  remis  au  Greffe  de  la 
dite  Seigneurie  lorfque  le  Greffier  y  feroit  demeurant;  qu'ayant  les  dits  Sieurs 
du  Séminaire,  fatisfait  autant  qu'ils  l'ont  pu  à  ce  qui  eft  ordonné  par  le  fufdil; 
arrêt,  ils  concluent  à  ce  qu'il  plaife  au  Confeil  ordonner,  conformément  à  foa 
dit  an  et,  que  tous  les  papiers  et  minutes  des  Notaires  feront  reportés  au  Greffe 
de  ha  jurifdiâion  du  Chiteau  Richer,  et  remis  au  Greffe  d'icelle,  qui  a  été  éta- 
bli, vu  le  dit  arrêt  du  dit  jour  feizieme  Mars  dernier,  oui  Maitre  jôjeph  Per-^ 
thuis,  Confeiller,  faifant  fonâion  de  Procureur  Général  du  Roi,  le  Confeil 
ayant  ég»rd  à  là  dite  requête,  ordonne  que  tous  les  papiers  et  minutes  des  No- 
taires dépendants  de  la  dite  juriidiâion  du  Château  Richer,  dont  inventaire  a 
été  fait  par  le  Greffier  de  la  Prévôté,  en  préfence  du  Procureur  du  Roi  ea 
icelle,  et  de  Maitre  Jacreau,  l'un  des  direâeurs  du  dit  Séminaire,  feront  repor- 
tés au  Greffe  de  la  dite  jurifdiâion  du  Château  Richer,  à  la  remife  defquels 
papiers  et  minutes  des  Notaires,  le  Greffier  de  la  Prévoté,  et  dépofitaire  d'iceux 
contraint,  quoi  faiiant,  déchargé  ;  et  pour  conftater  la  dite  remife  conformé- 
ment au  dit  arrêt,  et  connoitre  fi  les  dits  Sieurs  du  Séminaire  Seigneurs  de  la 
dite  jurifdiâion  du  Château  Richer  ont  fatii>fait  à  ce  qui  leur  eft  preicrit  par  les 
articles  du  dit  arrêt  de  règlement,  le  Conleil  a  arrêté  que  Maitre  jfo/eph  Per» 
thuis,  Confeiller,  faifant  fonâions  de  Procureur  Générai  du  Roi,  fe  tranfpor- 
tera  au  dut  lieu  avec  le  Greffier  en  chef  de  ce  Confeil,  à  l'effet  que  deffus,  du- 
quel tranfport  fera  dreffé  procès  verbal;  lequel  fera  joint  à  la  minute  de  l'in* 
ventaire  qui  a  été  fait  par  le  Greffier  de  la  Prévôté  de  tous  les  dits  papiers  et  mi- 
nutes des  Notaires,  que  le  Conleil  ordonne  qui  relieront  dépofés  au  greffe 
de  ce  Confeil»  et  lera  le  préfent  arrêt  régillréen  la  dite  jurifdtâion  du  Château 
Richer» 

(Signé)  FOUCAULT» 
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ARRET 

Qui  enjoint  à  tous  huifliers  que,  lorsque  les 
parties  à  qui  ils  feront  des  figriifications, 
entendront  faire  dans  Tinftant  quelques 
réponfes,  de  tranfcrire  en  entier  les  dites 
réponfes,  du  I2me  Janvier,  1756. 

LE  Conf«il  aflemblé,  où  étoient  Mcffieurs  FoucauK  premier  Confeillèr,  qui 
a  préfidê,  Eftebe^  Gauthier^  PerthuiSj  Nouchet,  Hiché,  Confeillers,  Bréard 
Conleilicr  Àflefleur,  le  Procureur  Général  du  Roi,  et  le  Greffier  eri  chefi 


Rég.duConf.  T^  NTRE  André  Lagroix,  habitant  de  la  Seigneurie  de  Notre  Dame  des  Anges, 
i756.'ii)l.  51.  ^^  appellant  de  fentence  icndue  en  la  Prévôté  de  cette  ville,  le  vingt  cinq 
Novembre  dernier,  et  anticipé,  pjé-fent  d'une  part,  et  Mail re  Paid  Antohie  La- 
nculher,  juge  PrévoftHe  la  jurifdiÊliou  «lu  dit  lieu  de  Notre  Dame  des  Anges,  in- 
timé et  anticipant,  cornparantpar  François  Dumergue,  porteur  de  pièces  d'autre 
part,  vu  la  dite  fentence  par  laquelle  ledit  André  Lagroix,  ell  condamné  à 
faire  réparation  au  dit  Sieur  L&nouUicr  au  premier  jour  d'audience  en  la  jurif- 
•  diâicn  de  Nçtre  Dame  des  Anges,  pour  le»  injures  par  lui  proférées  contre  le 

^  dit  Sieur  Lanouiller,  énoncées  en  fa  réponfe  du  huitième  et  onzième  Novembre 

dernier,  et  en  cinquante  livres  d'amende  applicable  aux  pauvres  dtî  la  paroiflTe 
du  dit  lieu  de  Notre  Dame  des  Angs<i,  lui  eft  fait  dcfenfe  de  récidive,  fous  les 
peines  de  droit,  le  dit  Lagroix  renvoyé  au  furphis  à  fe  pourvoir  en  la  jurifdic- 
tion  de  Notre  Dame  des  Anges,  pour  raifon  de  l'affaire  pendante  en  la  dite  ju- 
rifdiâion,  entre  lui  et  le  nommé  Loi'ty^  fauf  l'appel  en  la  dite  Prc'voté,  fi  le 
cas  y  échet,  et  le  dir  Lagroix  condamné  aux  dépens  liquidée  à  quatorze  livres 
quinze  fols,  le  coût  de  la  fentence  non  compiis,  ce  qui  fera  exécjté  nonob- 
ftant  oppofition  ou  appellation  quelconque,  et  fans  préjudice  d'icelle,  fjgnifi» 
cation  faite  de  la  dite  tentence  à  la  requête  du  dit  Sieur  Lonoullier  audit 
Lagroix  le  pïcmier  Décembre  fuivant,  itératif  commandement  lait  à  ïa  requête 
au  dit  Lanoixy  le  deuxième  du  même  mois,  de  fatisfaire  au  contenu  de  la  dite 
Sentence,  exploit  deiaifie  et  exécution  faite  à  la  même  requête  fur  le  dit  La- 

groix 
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groix  par  les  huifficrs  Dukaut  et  Jaillard,  le  trois  du  même  mois,  aâe  d'appel 
fait  en  ce  Confeil  parle  dit  Lagroix  de  la  dite  fentence,  fignifié  à  fa  requête  au 
dit  Sieur  LanouUier  le  deuxième  Décembre  dernier,  pour  les  torts  et  griefs  qui 
lui  font  faits  par  la  dite  fentence,  qu'il  déduira  en  tems  et  lieu,  requête  préfentée 
en  ce  Confeil  par  le  dit  Sieur  Lanoullier,  tendante  à  être  reçu  anticipant  fur 
le  dit  appel,  ce  faifant,  lui  permettre  de  faire  intimer  le  dit  Lagroix  pour  en 
venir  en  ce  Confeil  dans  le  délai  de  l'Ordonnance,  pour  voir  mettre  fon  appel- 
lation au  néant,  et  voit  ordonner  que  la  dite  fentence  fortira  foa  plein  et  entier 
effet,  et  que  l'arrêt  qui  interviendra  fera  lu,  publié  et  affiché  tant  en  cette 
ville  qu'en  la  jurisdiâion  de  Notre  Dame  des  Anges,  et  être  en  outre  condamné 
en  l'amende  de  fon  fol  appel  et  aux  dépens,  requérant  la  jon£lion  du  Pro- 
cureur Général  du  Roi,  ordonnance  étant  eufuite,  du  fix  du  dit  mois  de 
Décembre,  portant  reçu  anticipant,  permis,  d'afligner  pour  en  venir  en  ce 
Confeil,  dans  le  délai  de  l'ordonnance  en  conlignant  préalablement  l'amende, 
le  reçu  de  la  fomme  <ie  trois  livres  pour  fa  confîgnation  de  l'amende,  du 
Greffier  en  chef  de  ce  Confeil,  figniBcaiion  des  dites  requête,  ordonnance  et 
reçu  damende,  faite  à  la  requête  du  du  intimé  au  dit  appcUant  le  dit  jour,  fix 
Décembre,  avec  affignation  à  comparoir  au  Confeil,  It-  Lundi  iors  prochain  ea 
huit  jours,  défaut  congé  obtenu  en  ce  Confeil  pac  le  dit  intimé,  le  quinze  da 
dit  mois  contre  le  dit  appeilant,  à  lui  Qgnifié  le  dix-^huit  du  même  mois,  avec 
affignation  à  comparoir  en  ce  Confeil  ce  jourd'hui,  écrit  de  griefs  fourni  par  le 
dit  appeilant,  figui6é  à  fa  requête  au  dit  inumé  le  dix  de  ce  mois,  par  lequel, 
pour  les  raifons  y  contenues,  ledit  appeilant  conclud  à  ce  qu'il  plaifeau  Con- 
feil mettre  l'appellation  et  fentence  dont  ell  appel  au  néant,  condamner  l'intimé 
aux  dépens  des  caufes  principales  et  d'appel,  et  en  l'amende,  vu  auffi  toutes  les 
autres  pièces  fur  lesquelles  la  dite  fentence  eft  intervenue,  oui  les  parties 
comparant'  s  et  le  Procureur  Général  du  Roi,  le  Confcril  a  mis  et  met  l'aj;'peU 
lation  au  néant,  ordonne  que  la  fentence  dont  eft  appel  fortira  fon  plein  et 
entier  effet,  et  de  grdce  a  réduit  l'amende  de  cinquante  livres  à  la  lomme  de 
neuf  livres,  condamne  le  dit  appeilant  en  l'amende  de  trois  livres  pour  fon  foL 
appel,  et  aux  dépens  de  la  caufe  d'appel,  et  faifant  droit  fur  le»  conclufions  da 
Procureur  Général  du  Roi  ;  le  Conleil  enjoint  à  tous  huiffiers,  fous  peme  d& 
fix  livres  d'amende,  que  lorsque  les  paities  à  qui  iU  feront  des  lignifications, 
entendront  y  faire  dans  l'inftant  quelques  réponles,  de  tranlcrire  en  entier  les 
dites  réponfes,  tani  dans  l'original  des  dites  fignifications  que  dans  la  copie 
qu'ils  lailferont  des  dites  fignifications  aux  dites  parties,  de  manière  que  la 
copie  loit  totalement  conforme  à  l'original,  fi  la  partie  fait  figner,  ou  qu'il 
lèra  déclaré  qu'elle  ne  le  lait  ou  ne  peut  figner,  de  ce  interpellé  fuivant  l'or- 
donnance, et  fera  le  préfent  anêt  envoyé  tant  en  la  prévôté  de  cette  ville,, 
qu'aux  jurisdiÊlions  royales  de  Montréal  et  des  Trois  Rivières,  pour  y  être  lu,. 
publié  et  enrégiitré,  et  feront  tenus  les  à\u  fubltituts  du  dit  Procureur  Gé- 
nérai du  Roi  es  dites  jurisdictions  de  temr   la   main  à  fon  exécution,  et  de 
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certifirr  le  Confeil  des  dites  publications,  et  enré^iftrements  dans  le  dit  délai 
accoutumé. 

{Signé)  FOUCAULT. 


Mm:.- 


Rég.duConf. 
Sup.  ij  Nov. 
1756.  fol.  99. 


ARRET 

Qui  maintient  un  habitant  de  Batifcan  dans  la 
propriété  et  jouiflance  du  terrein  de  furplus 
que  fon  titre,  ?lu  prorata  du  refte  de  fa  concef- 
fion,  du  I5me  Novembre^  1756. 

LE  Confeil  affemblé,  où  étoient  Meflieurs  Foucault,  premier  Confeiller,  qui 
a  préfidé,  de  Lafontaine,  Perthuis,  Nouchci,  Bedoue,  Hiché,  Imbert,  Bré- 
ard^  tt  Cugnei,  Confeiller  AffelTeur,  le  Procureur  Généra),  et  le  Greffier  en 
chef. 

*: 

ENTRE  les  Pères  Jéfuites  du  Collège  de  cette  ville,  appellants  de  fentence 
rendue  en  la  junldiâion  des  Trois  Rivières,  le  feptieme  Odobre,  mil 
fepl  cent  cinquante  quatre,  Uipulant  pour  eux  le  Père  Lejiieur^  leur  procureur, 
d'une  part,  et  Francis  Majjicot,  habitant  de  Batifcan,  intimé,  d'autre  part, 
vu  la  dite  fentence  portant,  nous  diforki  qu'il  a  été  mal  jugé  et  bien  appelle,  en 
conféquence  maintenons  le  ait  Majfuot  en  la  jouliTance  et  propriété  du  terrein 
du  furplus  que  fon  titre,  en  payant  vingt  neuf  années  de  cens  et  rentes  au  pro- 
rata de  fa  concefliou,  fans  préjudice  à  l'année  courante,  et  continuer  les  Hits 
cens  et  rentes  à  perpétuité,  et  iujet  pour  le  dit  furplus  à  toutes  charges  ■>■.;  a« 
tionnées  au  dit  contrat  de  concelfion,  dépens  conipenfés,  requête  préfeiitée  en 
ce  Confeil  par  les  dits  Pères  Jéiuites,  tendante  à  être  reçus  appellants  de  la 
dite  fentence,  ce  faifant,  leur  permettre  defa]re  afiïgner  le  dit  François  MaJIi» 
cot,  pour  eti  venir  en  ce  Confeil  dans  le  délai  de  l'Ordonnance,  pour  voir 
mettre  l'appellation  et  ce  dont  eft  appel  au  néant,  émendant  voir  adjuger 
aux  dits  Pères  Jéluites  les  conclufions  qu'ils  prendront  par  leur  écrit  de  griefs, 
qu'ils  feront  lignifier  en  tems  et  lieu,  et  le  voir  con  amner  en  tous  les  dépens 
des  caufes  principales  et  d'appel,  le  reçu  de  la  fomme  de  trois  livres  du  Gref- 
fier 
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£er  en  chef  de  ce  Confeil  pour  la  conGgnation  de  l'amende,  ordonnance  étant 
enfuite,  du  vingt  huit  Janvier,  mil  (ept  cent  cinquante  cinq,  portant  reçu  ap- 
pelianf,  permis  d'intimer  pour  en  venir  en  ce  Confeil  dans  le  délai  de  Tordon* 
nance  ;  iîgnification  des  dites  requête,  reçu  d'amende  et  ordonnance,  faite  à  la 
requête  des  dits  appellants  au  dit  intimé,  le  cinquième  Février  futvant,  avec  affi* 
gnation  à  comparoir  en  ce  Confeil  le   troifieme  Mars  fuivant,  Arrêt  contra- 
diâoire  rendu  en  ce  Confeil   le  même  jour,  par  lequel  le  Confeil  a  appointé 
et  appointe  les  parties  en  droit  à  écrire  et  produire  dans  les  délais    de  l'ordon- 
nance pardevant  Me.  Bréard,  Confeiller  Affeffeur,  pour,  fur  fon  rapport,  être 
ordonné  ce  qu'il  appartiendra,  ainfi  que  fur  les  conclufions  du  Procureur  Gé- 
néral du  Roi,  dépens  réfersrés,  fignificaiion  du  dit  arrêt  faite  à  la  lequête  des 
dits  appellants  au  dit  intimé,  le  cinquième  du  dit  mois  de  Mars,  avec  fommation 
de  fatisfaire  au  dit  arrêt,  vu  les  pièces  produites  par  les  parties,  lavoir,  celles 
des  appellants,  fuivant  leur  inventaire  de  produâion  et  aâe  de  produit  pris  au 
Greffe  de  ce  Confeil,  le  quatorzième  Mai,  mit  fept  cent  cinquante  cinq,  le  dit 
inventaire  lignifié  à  la  requête  des  dits  appellants  au  dit  intimé  le  treizième  du 
même  mois,  par  lequel  les  dits  appellants  concluent  à  ce  qu'il  plaife  à  la  cour, 
par  l'an  et  qui  interviendra,  fans  s'arrêter  ni   avoir  égard  a  ce  qui  a  été  dit  et 
écrit  par  l'intimé,  mettre  l'appellation  et  ientence  dont  eft  appel  au  néant, 
éniendant  ordonner  que  les  fentcnces  rendues  par  le  juge  de  Batifcan,  les  vingt 
neuf  Juillet,  et  cinquième   Août,  mil  fept  cent  cinquante  quatre,  feront  exé- 
cutées félon  leur  forme  et  teneur,  et  condamner  l'intimé  en  tous  les  dépens  des 
eau  Tes  principales  et  d'appel  ;  et  produifent  les  dits  appellants,  fuivant  leur  dit 
inventaire  de  produélion,  une  expédition  de  pluOeurs  contrats  de  conceffiôn 
des  terres  enclavées  dans  leur  Seigneurie  de  Batifcan^  délivrée  par  Me.  Normaitm 
di?i,    Notaire  Royal   aux  Trois  Rivières,  le  dixfeptieme  Novembre,  mil   fept 
cent  dix,  une  expédition  d'un  autre  contrat  de  conceffiôn  du  treiae  Mars,  mil 
fept  cent  cinquante  quatre,  paifé  devant  Me.  Duclos,  Notaire  en  la  Seigueurie 
de  Batifcan^  par  le  Père  Pierre  René  Floquet,  Jéfuite,  et  leur  procureur,  d'une 
terre  de  qikatre  arpents  de  front  fur  vingt  et  un  de  profondeur,  fituêe  en  la  ri- 
vière de  Bdfifca%  tenant  des  deux  côtés  aux  terres  non  concédées,  plus  un  autre 
demi  arpent  de  terre  ou  environ,  htué  à  la  dite  rivière  de  Batifcan  du  côté  du 
Nord  de  la  dite  rivière,  tenant   d'un  côté  à   la  mineure  MaJJicot  et  de  l'autre 
au  Sorout'it  à  joftph  Latîihpe,   d'un  bout  pardevant  à  la  due  rivière,  et  d'au- 
tre bout  a  la  dite  rivière,  aux  terres  non  concédées,  aux  charges,  clauies  et  con- 
ditioni)  y  portées,  laquelle  terre  et  demi  arpent  a  été  vendue  depuis  par  le  dit 
Guneau,  un   procès   verbal  du  trentième   Mars,  mil    fept  cent  quarante  huit, 
dreiïc  par  le  Sieur  Plamdndon,  arpenteur  royal,   des  terres   de  Feuilleverte  et 
Pierre  Barie,  et  des  MaJJicot,  et  du  demi  arpent  de  terre  en  queftion,  la  fen- 
teiice  rendue  par  le  juge  de  Batifcan  le  fixieme  Août,  mil  fept  cent  quarante 
huit,  qui  fait  défcnie  de  couper  les  foins  et  les  grains  deifus   le  demi  arpent 
de  terre  en  queftion,  à  peine  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts,  figniâée~ 
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le  quinzirme  du  dit  mois  d'Août,  autrtf  fentence  contradîâoire  rendue  en  la 
dite  jurifdiâion  de  Bâ/!/cdn  entre  lea  parties,  le  vingt  neuvième  Juillet,  mil 
fept  cent  cinquante  quatre,  qui  ordonne  que  Gabriel  Guneau  jouira  paifible* 
ment,  fuivant  et  conformément  au  titre  qui  lui  en  feroit  donné  par  les  appeU 
lants,  et  a  condamné  l'intimé  aux  dépens,  fignifiée  le  deuxième  Août  de  la  dite 
année,  autre  fentence  du  cinquième  du  dit  mois  d'Août  qui  condamne  l'intimé 
à  vingt  livres  d'amende,  et  i  livrer  ou  payer  les  foins  qu'il  a  enlevés  de  deifus 
le  dit  demi  arpent  de  terre  en  queftion,  au  choix  des  parties,  fuivant  l'eftima- 
tion  qui  en  fera  faite  par  experts,  et  aux  dépens,  fignifiée  le  feptieme  du  dit 
mois;  l'original  de  la  fentence  dont  eft  appel  :  et  de  la  part  du  dit  intimé,  aulfi 
fuivant  fon  inventaire  de  produâion  et  aâe  de  produit,  pris  au  Greffe  de  ce 
Confeil,  le  cinquième  Mai,  mil  fept  cent  cinquante  cinq,  par  lequel  fufdit  in- 
ventaire le  dit  intimé  concdid  à  ce  qu'il  plaii'e  au  Confeil  mettre  l'appellation 
au  néant,  ordonner  que  ce  dont  e(l  appel  fortira  fon  plein  et  entier  effet  avec 
amende  et  dépens,  tant  des  caufes  principales  que  d'appel,  et  produit  notam- 
ment le  dit  intimé^  le  contrat  de  conceflion  confenti  par  les  dits  Pères  Jéluites 
à  Jacques  MaJ/iCot,  paffé  devant  Me.  Trot/lier^  Notaire,  le  dixième  Oûobre,  mil 
fix  cent  quatrevingt  dixfept,  autre  contrat  de  conceflion  confenti  par  les  dits 
Pères  Jéfuites  à  Jacques  JAaJficot^  paffé  devait  Normandin  'Notaire,  le  dixfept 
Novembre,  mil  fept  cent  dix,  procès  verbal  de  chamage  et  bornage  de  la 
terre  dont  eft  queflion;  et  vu  auffi  toutes  les  autres  pièces  de  procédure  pro« 
duites  par  les  part:  s,  tant  en  caufe  principales  que  d'appel,  coqcIu fions  du  Pro< 
cureur  Général  Sa  Roi  du  fixieme  du  préfent  mois,  oui  le  rapport  de  Me» 
Michel  Bréard,  Confeiller  Affefleur,  tout  confidéré,  le  Confeil  a  mis  et  met 
l'appellation  au  néant,  ordonne  que  la  ientence,  dont  eft  appel,  fortira  fon 
plein  et  entier  effet,  et  condamne  les  appellants  en  l'amende  de  trois  livres  pour 
leur  fol  appel,  et  aux  dépens  de  la  caufe  d'appeh 
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ARRET 

Quî  enjoint  au  Lieutenant  Général  de  fe  con- 
former à  l'article  16  du  Titre  24  de  l'ordon- 
nance de  1667,  du  2ime  Mai,  175g. 


LE  Confeil  aflemblé  où  étoient  Meflieurs  Foucault^  premier  Confeiller,  qui 

a  préfidé,  de  Lajontaine^  Bedout^  Itnberi,  Bréard  et  Cugnet^  Confeillers, 

Me.  Jofeph  Perthuist   Confeiiler,  faifant  lei  fondions  de  Procureur  Général 
du  Roi,  et  le  Greffier  en  chef. 

ENTRE  Jacques  Aubuchon  dit  Lespérance,  Capitaine  de  milice  de  la  Longue 
Pointe  près  Montréal,  appellant  de  fentence  rendue  en  la Jurisdiâion  roy- 
ale de  Montréal,  le  vingt  et  un  Avril  dernier,  et  anticipant,  uipulantpar  Ma- 
rie  Jofeph  Guichard  fa  femme,  fondée  de  fa  procuration,  pa0ee  devant  les  No> 
taires  Royaux  à  Montréal^  le  vingt  feptieme  Janviei' dernier,  afliftée  de  Maitre 
Antoine  Saillant,  Notaire  royal  en  la  Prévôté  de  cette  ville.  Ton  procureur  d'une 
part,  demoiielle  Catherine  Godefrqy,  veuve  de  Jacques  Aubuchon  dit  L'efpérancc 
Sieur  Pierre  Couraud  LacôtCt  négociant  à  Montréal,  et  Marguerite  Aubuchon, 
fa  femrne,  et  Marie  Jofeph  Aubuchon,  époufe  féparée  quant  aux  biens  de  Charm 
les  Jourdain  LabroJJe^dh^^nt  de  cette  colonie,  et  autorifée  par  julliceà  la  pour* 
fuite  de  fes  droits,  intimés  et  anticipant,  (lipulant  par  dame  Marie  Jofeph 
Couraud  LaCôte,  époufe  d'Aillebout,  Ecuyer,  Sieur  N.  Périgni,  fubftituée  par 
le*  Sieur  St.  Ange  Charly,  fuivant  la  procuration  paiTée  devant  les  Notaire* 
royaux  à  Montréal,  le  Septième  du  pTélent  mois,  aflifté  de  Maitre  Jean  Bap- 
iijlt  Décharnay,  Notaire  royal,  d'autre  part  ;  vu  la  dite  fentence  portant,  vu  le 
procès  verbal  de  vifiteet  eftimation  des  Sieurs  Garau  St.  Onge,  Nicolas  Moremt, 
Picard  et  Jean  Peladeau,  du  neuf  Avril,  avons  homologué  icelui  pour  être 
exécuté  félon  fa  furme  et  teneur,  en  cunféquence,  attendu  que  la  moitié  des 
mailonset  des  hcriiages  dont  efl  queltion  ne  ptuvent  commodément  fe  divifer, 
il  cil  ordonné  qu'ils  ieront  vendus  par  iicitation  pardevant  nous  au  plus  of- 
frant et  dernier  cnchérifleur,  pour  être  le  prix  de  la  vente  donné  aux  parties, 
et  afin  que  la  dite  vente  i'oit  publique,  afliîchcs  feront  mifes  aux  lieux  et  en- 
droits ncceflaires  et  accoutumés,  à  la  diligence  d;s  dites  dames  Catherine  Gode/roi 
veuve  Jacques  Aubuchon  et  coniors,  laut  ei  i<«ns  préjudice  à  la  dite  veuve  Aubu- 
chon à  fe  pourvoir  ainfi  qu'elle  avifera  bon  ctte,  pour  raifon  du  douaire  cou- 
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tumier  à  elfe  accordé  par  défunt  fon  mari)  par  (on  contrat  de  mariagCi  lei  dé»- 
pens  compenfés,  fauf  à  les  employer  en  frais  pour  parvenir  à  la  dite  vente; 
lignification  de  ladite  fentence  faite  ï  la  requête  dea  intimés  an  dit  appellant 
le  vingt  quatre  du  dit  mois  d'Avril,  aâe  d'appel  fait  en  ce  Confeil  de  la  dite 
fentence  par  le  dit  Jacques  Aubuchon,  re^u  devant  Maître  Faucher^  Notaire 
royal  à  Montréal  le  vingt  feptieme  du  dit  mois  d'Avril,  lignifié  à  fa  requête 
aux  intimés  le  vingt  huitième  du  même  mois  par  l'huilier  Décote^  requête 
préfentée  en  ce  Conieil  parla  dite  Catherine  Godefroy  veuve  Jacques  Auhuchon 
et  confors,  tendante  i  être  reçue  anticipante  fur  le  dit  appel,  ce  faifant  leur 
permettre  de  faire  afligner  en  ce  Confeil,  exrraordinairement  aifemVIé,  le  dit 
Jacques  Aubuchon  à  tel  jour  qu'il  plaira  ordonner,  pour  voir  mettre  fon  ippel 
au  néant,  dire  et  ordonner  que  ce  dont  cft  appel,  fortira  fon  plein  et  entier  effet, 
avec  amende  et  dépens,  l'ordonnance  de  Monfieur  l'Intendant,  portant  reçu 
anticipant,  permis  d'afligner  pour  en  venir  au  Conieil  extraordinairement  aflem- 
blé  mercredi  prochain,  la  dite  ordonnance  du  quatorzième  de  ce  mois,  ligni- 
fication des  dites  requête  et  ordonnance  faite  à  la  requête  des  intimés  au  dit 
appellant,  le  dit  jour  quatoraieme  de  ce  mois,  avec  aiTignation  à  comparoir  en 
ce  Confeil  le  mercredi  feizieme  de  ce  mois,  écrit  de  griefs  fournis  par  le  dit 
appellant,  fignifié  à  fa  requête  le  dit  jour  feizieme  de  ce  mois,  par  lequel 
pour  les  raifons  y  contenues,  le  dit  appellant  conclud  à  ce  qu'il  plaile  au  Con- 
feil mettre  l'appellation  et  fentence,  dont  efl  appel,  au  néant,  et  tout  ce 
qui  a  précédé  et  (uivi,  émendant  ordonner  qu'il  fera  procédé  en  préfence 
de  l'appellant  et  des  parties  intéreflees,  ou  elles  duement  appellées,  à  une 
nouvelle  vifite  et  eftimation  des  biens  dépendants  de  la  fucceflion  de 
Jacques  Aubuchon  dit  L Efpérance  père  de  l'appellant,  par  tels  experts  et 
gens  à  ce  conrioiffants,  dont  les  parties  conviendront,  linon  nommés  d'office,. 
ferment  par  eux  préalablement  prêté  en  la  manière  accoutumée,  fur  les  titres 
refpe£iifs  des  parties,  qu'elles  feront  tenues  de  leur  remettre  pour  enfuite  être 
priocédé  au  partage  d'iceux  entre  tous  les  héritiers^  ou  à  la  vente  par  licitation 
ïî  elle  a  lieu,  ce  que  ne  penfe  pas  l'appellant,  et  ce  dans  les  formes  ordinaires 
et  prefcrites  par  la  coutume  et  l'édit  du  chatelet  de  Paris^  et  fuivant  et  con- 
formémeVit  à  l'arrêt  rendu  entre  les  parties,  le  dix-neuf  Février  dernier,  lignifié 
le  vingt  trois  du  même  mois  et  deux  Avril  fuivant,  et  condamner  les  intimés 
aux  dépens  des  caufes  principales  et  d'appel,  et  frais  de  voyage,  écrit  de  réponles 
iburnies  par  les  dits  intimé»,  lignlBé  à  leur  requête  au  dit  appellant  le  dix-neuf 
de  ce  mots,  par  lequel  les  intimés  concluent  à  ce  qu'il  plaile  au  Conieil  mettre 
l'appellation  au  néant,  dire  et  ordonner  que  la  ientence  dont  ell  appel,  for- 
tira fon  plein  et  entier  effet  avec  amende  et  dépens,  vu  l'arrêt  de  ce  Confeil, 
du  dix-neuf  Février  dernier,  par  lequel  le  Confeil  a  mis  et  met  l'appellation 
au  néant,  émendant  ordonne  qu'il  fera  procédé  en  prélence  de  l'apellant 
et  des  parties  intéreffées,  ou  elles  duement  appeliées,  à  une  nouvelle  vilite  et 
eftimation  des  biens  dépendants  de   la  fucceilîon   du  père  d':  l'appellant,  par 
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tell  experts  et  geni  \  ce  connoiflanif,  dont  lei  partie»  conviendront,  finon 
nommés  d'oflfice»  fur  lés  titres  refpeâifs  des  parties,  qu'elles  feront  tenues- 
de  leur  remettre,  pour  enfuite  £tre  procédé  au  partage  d'iceux,  entre  tous  les 
héritiers  ou  i  la  vente  par  licitalion  dans  les  formes  ordinaires,  condamne 
l'intimé  aux  dépens  de  la  caufe  d'appel,  ceux  de  la  caule  principale  com- 
penfés,  le  dit  arrêt  fignifié  i  la  requête  du  dit  Jacques  Auhuckon  à  la  dite 
Catherine  Godfroy  es  noms,  les  deux  Avril  dernier,  la  requête  préfentëe 
par  le  dit  appellant  au  Lieutenant  Général  de  Montréal,  à  l'efiFet  de  fairo 
prêter  ferment  aux  experts  nommés  par  1rs  parties,  l'ordonnance  du  dit  Lieu* 
tenant  Général,  du  cinq  Avril  dernier,  portant,  vu,  attendu  que  par  l'arrêt 
du  Confeil  le  ferment  n'eft  point  ordonné,  ordonnons  que  la  partie  fc  pour* 
voira  au  dit  Gonfeil,  pour  raifon  du  dit  ferment,  ainfi  qu'elle  avifera  bon 
être,  le  procès  verbal  de  vifite  des  dits  experts,  mentionné  en  la  fentence 
dont  elt  appel,  le^  a£les  d'aflîrmation  de  voyage  pris  au  greffe  de  ce  Confeil 
par  les  dites  parties  aux  proteftations  y  contenues,  le  quatorze  du  prcfent  mois,, 
duement  fignifiés  les  quatorze  et  feize  de  ce  mois,  exploit  d'avenir  donné  à  la 
requête  de  Tappeilant  aux  intimés  le  dixfept  de  ce  mois,  avec  déclaration 
que  l'aflignation  ci-devant  donnée  à  la  requête  des  intimés  le  quatorzième  de 
ce  mois  échéant  au  mercredi  feizieme,  feroit  continuée  à  ce  jourd'bui;  oui  les 
parties  comparantes  et  Maitre  Jofeph  Perlhuis  Confeiller,  faifant  fonâions  de 
Procureur  Général  du  Roi,  le  Confeil  a  mis  et  met  l'appellation  et  fentetice 
dont  efl  appel,  au  néant,  êmendant  déclare  le  procès  verbal  homologué  par 
la  dite  (cntcnce  nul  et  de  nul  effet,  ordonne  que  pardevant  le  Lieutenant  Gé-. 
néral  de  la  jurifdiâion  royale  de  Montréal,  que  le  Confeil  commet  à  cet  effet,, 
il  fera,  préfence  des  parties  ou  elles  duement  appellées,  procédé  à  une  nouvelle. 
vifite  et  eflimation  des  biens  dépendants  de  la  fucceflion  de  feu  Jacques  Aubu» 
chon  dit  L'E/pérance  père,  par  tels  experts  et  gens  à  ce  connoilfants,  dont  les 
parties  conviendront  pardevant  le  Lieutenant  Général,  finon  par  lui  nommés 
d'ofiBce,  lefquels  experts  drefleront  leur  rapport  (ur  les  lieux  et  fur  les  titres^ 
refpeâifs  que  les  parties  feront  tenues  de  leur  remettre,  et  dans  lequel  ils  don* 
neront  leur  avis  fur  la  poffibilité  ou  l'impolfibilité  de  partager  les  dits  hénta— 
ges,  lequel  rapport  ils  remettront  dans  les  formes  ordinaires,  ^our  être  enfuite 
procédé  au  partage  des  dits  héritages  entre  tous  les  héritiers,  ainû  qu'il  appar* 
tiendra,  ou  à  la  licitation  d'iceux  en  la  manière  accoutumée,  le  tout  julqu'à- 
fentence  définitive  inclufîvement,  et  fauf  l'appel  au  Confeil,  fi  le  cas  y  échet, 
condamne  les  intimés  aux  dépen»  des  caufes  principales,  et  d'appel  ;  et  faifant. 
droit  fur  le  réquifitoire  du  Procureui  Général  du  Roi,  le  Confeil  enjoint  au 
Lieutenant  Général  de  la  jurifdiâion  royale  de  Montréal,  de  fc  conformer  à' 
l'article  16,  du  Titre  2J,  de  l'Ordonnance  de  1667,  et  fuivant  icelui  dans  les 
affaires  qui  feront  portées  devant  lui,  où  il  s'agira  de  nomination  et  commif* 
fion  d'experts,  aux  fins  de  vifite  ou  eftimation  d'aucun  bien  ou  autre  efpece 
d'immeubles,  de  recevoir  préalablement  des  dits  experts,  et  avant  qu'ils  puif* 
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i«nt  opérer,  le  ferment  en  tel  cai  requis,  fait  défenfe  au  dit  Lieutenant  Géné- 
ral de  recevoir  comtre  pièces  juridiques  et  authentiques,  ni  d'homologuer  à 
l'avenir  aucuns  procès  verbaux  ou  rapports  d'experts  dans  le  cas  de  celui  dont 
efl  queftion,  fans  qu'au  préalable,  les  experts  nommés  dans  les  formes  or- 
dinaires, n*ayent  prêté  ferment  de  bien  et  foigneufemect  vifiter  et  fidèlement 
rapporter  fur  les  faits,  ordonne  en  outut  qne  le  préfent  arrêt  fera  régillré  au 
Gre£Fe  de  la  jurifdiâion  de  Moniréal^  di:  i'enrégiftrevnent  duquel  le  fubftitut 
du  Procureur  Général  du  Roi,  en  la  dite  jurifdiâion,  certifiera  le  Confeil 
dans  les  délais  ordinaires. 

(Signé)  FOUCAULT. 
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OJt^DONNANCE 

Portant  que  les  beftiaux  de  la  ville  de  Québec 
n'auront  point  d'abandon,  du  pme  Mai, 
1706. 

JACQUES    R  AU  DOT,     &c. 

'f  TU  la  requête  à  nous  préfentée  par  le'  R.  P.  Rafeix,  Procureur  des  R.  P. 
V  Jéfuites  et  autres  Seigneurs  de  ce  pays,  par  laquelle  ils  concluent,  qu'il 
nous  piaife  ordonner  qu'il  n'y  aura  que  les  beftiaux  de  chaque  Seigneurie  qui 
pourront  aller  pâturer  dans  les  communes  et  grèves  des  dites  Seigneuries,  et 
que  ceux  de  la  ville  n'auront  jamais  d'abandon,  et  ne  pourront  pâturer  que  dans 
les  terres  que  ceux  à  qui  ils  appartiendront  auront  aux  environs  de  Québec,  et 
que  ceux  qui  prennent  des  beftiaux  de  la  ville  à  garde  pendant  l'été,  feront 
obligés  de  les  faire  vivre  fur  leur  propre  terrein,  fans  les  conduire  fur  celui 
de  leurs  voifins,  ayant  égard  à  la  dite  requête  dont  les  conclulions  font  jufte» 
et  raifonables.  Nous  ordonnons  qu'il  n'y  aura  que  les  beftiaux  de  chaqus 
Seigneurie  qui  pourront  aller  pâturer  dans  les  communes  et  grèves  des  dites 
Seigneuries,  ei  ^ue  ceux  de  la  ville  de  Québec  n'auront  jamais  d'abandon  que 
dans  les  terres  voifines  de  la  due  villOi  appartenantes  aux  propriétaires  des  dita 
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beiUux,  et  qa«  ceux  4)«i  preomiit  det  beftiMiac  es  it  dile  ^Ite  I  gnde  fiea- 
dant  l'été, -feront  obligés  de  Ici  faire  vivre  fur  leur  propre  terrein,  fans  pou* 
voir  les  conduire  fur  celoi  de  leurs  voifin s,  et  ce  depuis  Je,  premier  Mai,  juf* 
qu'à  la  St.  Michel  pour  les  tirer  de  la  campagne,  et  pour  les  gens  de  la  ville 
pendant  toute  l'année,  et  la  préfente  ordonnance  fera  exécutée  à  peine  de  troie 
livres  d'amende  pour  chacun  bœuf  et  vache,  et  de  cent  fols  par  chaque  cheval; 
iMrdonnons  que  ceux  qui  auront  pHs  les  dits  beftiaux  en  délit,  feront  tenus 
4'én  aver^  lei  propriétaires  dans  ïes  vingt  quatre  heuret,  aaxq«eU  ilsne  fe- 
ront tenus  de  les  rendre  que  lorfque  l'amende  aura  été  payée,  et  en  cas  que 
les  propriétaires  ne  les  reprennent  pat,  loffqu'ils  en  auront  été  avertis,  ils 

Î>ayerom  cinq  fols  pour  chaque  jour  qu'ils  refileront^  chez  celui  qui  les  aura 
aifis  ;  et  fera  la  préfente  Ordonnance  lue,  publiée  et  affichée  dans  «ette  ville, 
et  autres  lieux  où  befbin  iera»    Mandons,  &c  ï  Quéiec,  le  ntuf  Mii,  ijoS» 


(Signé) 


RAUDOT. 


Lue,  publiée  et  affichée  aux  lieux  ordinaires,  par  Maran» 
dm,  Huiffîer. 


(Signé) 


Maranoau,  avec  paraphe. 


'Qrdonaancet. 
15  Mai,  1706. 
\^1.  I.  fol. 


ORDONNANCE 

Entre  le  Sieui:  Dupont^  Confeiller,  et  les  habitans 
de  iV!?«W&,  du  15e  Mai,  1706. 

JACQUES    RAUDOT,    &c. 

Vu  la  requête  ci-delTus,  &c.  et  y  ayant  égard,  nous  ordonnons  à  tous  Ie« 
habitans  de  la  Seigneurie  de  Neuville  d'exhiber  et  fournir  au  dit  Sieur  Dit- 
jfont,  Seicneur  du  lieu.  Tes  titres  de  conceffion  et  autres  contrats,  en  vertu  def* 

Suels  ils  font  en  pofTeffion  de  leurs  habitations,  de  lui  payerions  les  arrérages 
e  cens  et  rentes  qu'ils  lui  peuvent  devoir  pour  chacun  d'iceux,  ce  qu'ils 
pourront  néanmoins  refufer  quant  à  préfent,  en  cas  qu'ils  n'ayent  pas  été  bor- 
nés, leur  enjoignons  de  tenir  feu  et  lieu  fur  les  dites  habitations  dans  fix  mois 
-faute  de  quoi,  permis  au  dit  Sieur  i)t</on<  de  rentrer  en  poiTeflion  d'iceile^i  et 

d'en 
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Si» 


d*<n  difoofer  conme  bojD  l«i  (epahlitn,  défenfcs  «nffi  mx  cfitf  lubttatiti  de  .^ 
laiflcr  aller  leuri  chevaux:  et  antres  liciiiauy,  fiar  \tt  terres  de  fon  domaioe^^ 
à  peine  de  dix  livres  d'amende*  et  avant  faire  droit  fur  la  demandïe  du  dit 
Sieur  Z)u^«ii<,.afin  de  Kntrer  dans  la  commune  par  lui  accordée  i  Tes  habitàns. 
Ordonnons  que  les  parties  viendront  par  devant  nous,  pour  iceux  ouis,  être 
par  nous  ordonné  ce  que  de  railbn.  Mandisns»  &c.  Fait  et  donné  à  Québec, 
en- notre  ilôtel,  le  quinaieme  Mai»  1707« 

(Signé)  RAUDOT.       ^ 

ORDONNANCE 

Qui  oblige  les  habitants  à  garder  le  refpeçt 
qu'ils  doivent  à  TEglife,  du  i2me  Novembre, 
1706. 

J  A  C  Q  U  E  S    R  4  U  D  O  T,    &c. 


LE  Sieur  Gautier,  Curé  de  l'a  Côte  de  Beaupré»  voyant  avec  douleur  fe  glif* 
fer  parmi  Tes  paroiifiens,  beaucoup  de  délordre»  dont  il  eft  d'autant  plus 
touché,  que  cela  va  jufqu'à  perdre  le  rçfpcâ  qu'ils  doivent  à  Dieu,' et  par* 
ticulierement  lorfqu'rls  font  dans  l'on  églife,  dans  le  temps  même  qu'on  y  fait 
le  fervice  divin,  ce  qui  eft  arrivé  depuis  peu  à  deux  de  fes  habitans,  qui  étant 
pris  de  boiflbn,  prophanerent  ce  faint  lieu,  en  fe  querellant  et  fe  menaçant 
tout  haut,  il  vit  même  avec  peine  que  ces  mêmes  paroiffiens  ne  répondent  point 
au  zèle  qu'il  a  depuis  longtems  de  les  inftruire,  quelqu'iins  d'eux  dans  le  tems 
de  fon  prône  fortent  de  l'églife  et  s'amufen^  à  fumer  à  la  porte  et  autour 
d'icelle,  et  de  ce  que  pour  s'en  faciliter  la  fortie,  au  lieu  de  fe  mettre  dans  lieux 
avancés  de  la  dite  églife,  ils  fe  tiennent  dans  ceux  qui  font  les  plus  proches 
delà  poite,  ce  qui  caufe  un  embarras  pour  ceux  qui  y  veulent  entrer  :  et 
comme  jufqu'à  préfent  il  n'a  pas  pu  remédier  à  tous  ces  défordres,  quelque 
peine  qu'il  ait  prise  par  fes  exhortations  de  les  corriger  j  il  a  eu  recours  à  nous, 
afin  qu'il  nous  plût  y  pourvoir,  et  nous  étant  perfuadé  que  tous  ces  défor- 
dres ne  viennent  que  de  la  liberté  qu'on  fe  donne  de  vendre  des  boiflbns  des  jours 
de  fêtes  et  de  dimanches,  dont  on  abufe  même  avant  d'aller  au  fervice  divin,  n'y 
ayant  perfonne  aflez  hardie  qui  de  fang  froid  put  caufer  de  pareils  fcandals, 
Nous  défendons  à  toutes  fortes  de  perfoanes,  fous  quelque  pil0texte  que  ce  foit, 
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àfâûnte*  I  toltè  liièi  ttftit'i  iUaifdHs  kUicttttét  hàttctnt»  ni  Wrèue  Û'én  tendre 
rei  joùri  de  fêtei  et  4e  diittàhctië,  '  hbk»  c«ux  ^i  ^11  iiendrtrilt  ëtftnatidet 
j^otir  les  miladèà,  et  lei  kxiitki  j6Ur«  dé  dcJilnet  i  boire  daù*  lebts  dites  mai» 
fons  aux  domicilie  ri,  auk^uell  iiéààtobifit  Ils  pttùrrbiit  en  Vendre  tèi  jours  là 
pour  l'aller  boire  chct  eâk,  et  ée  i  bëii^b  de  dix  iiVres  d'atiiendé;  faifcMi  défènfet 
iufli  à  toutes  foitès  ^ç  pcYToniifeM  dfe  fe'^ueyfetler,  et  miriie  de  s'fentfttinir  dauè 


d'affifter  au  Service  Divin,  avec  toute  la  dévotion  qu'il»  doivent  au  lieu  o^  ils 
.font,  et  de  fè  mettre  dani  d^  place»  ironveilibles,  afin  qUè  tout  le  lAonde  puifle 
y  entrer  librement  :  enjoignons  aux  Juges  de  toutes  les  paroifTes  de  ce  pays  de 
t^ire  publier,Ia  préfente  Ordonnance  à  la  porte  dts  ParoilFes  au  p^u»  prochain 
dimanche  du  jour  qu'elle  téar  aur^  été  envoyée,  »hn  que  perfonàe  ii*éfl  igi^Ore. 
Mandonsi  &c.  Fait  et  donné  en  notre  Hôtel  le  lame  Novembre,  1706. 


(Signé) 


RAUDOt. 
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ORDONNANCE 

Pour  le   Moulin   de   la   Seigneurie  des  Mille 

Ifles,  du  I4me  Juin,  1707, 

«    .  •■  , 

JACQUES    RAUDOT,    ^e. 

»  .       ■■ 

Tous  les  habiftaàts  de  la  Seigneurie  des  Uillt  Isles,  autreihent  nommée 
Tefrehonne,  ayant  fait  vtfnir  par  dèvfttit  notts  le  Sieur  Ifupré,  proprié- 
taire dé  la  dite  Seigneurie,  pàtur  être  coUdamtié  à  teur'conftruire  uh  moulin, 
fi  mieux  n'aime  cobfentir  qu'ils  en  con^tiifent.ttn  à  leurs  dépens,  qu'il»  foient 
déchargés  du  droit  de  banalité,  et  qu'il  leur  foit  permis  de  l'élever  à  lear 
|»rofit,  etcefuivant  l'arrêt  du  (}6nffeil  d'Etat  du  quatricme  Juin,  t686,  le 
ditl^eur  Dupré  leur  adêcUré  qué^  quoiqu'il  pût  demander  un  an  de  temps  du 
jour  de  la  publication  du  dit  Arrêt,  que  néanfhôins  il  fe  déporte  de  fon  droit, 
et  confent  que  les  dits  habitàos  &flent  conftruire  préfentement  le  dit  moulin, 
et  par  là  qu'ils  foient  déchargés  du  droit  de  banalité,  de  quoi  les  dits  habitant» 
iioiis  ayant  demaiidé  aâe.  Vu  le  dit  arrêt  du  Confcil  d'Etat  du  dit  jour  4me 

Juin 
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J«iOt  l6M»  pufaliéle  «M  bnvier.  1700  s  Nous  donnona  «âe  atix  dite  habU 
tanCt  du  coaMotemont  4tt  Sieur  Dupri^  et  en  conCéquence  leur  permetfona  dà 
cottftriiiro  un  moulia  duài  le  dit  endroit  de  la  dite  Seigneurie  qu'ila  jugeront 
à  propoa,  iboyennant  quoi  ils  demeureront  décliargés  à  perpétuité  du  droit 
de  banalité,  et  periiiia  à  eiix  de  l'élever  à  leur  profit.  Maudona,  fait  et  donné 
à  Monlréal,  en  notre  H6tel«  le  quatorse  Juiny  1707* 

(Signé)  .  RAUDOT. 


O  RDONN ANC  E 

Au  fujet  des  Bancs  de  la  Paroifse  de  St.  Jofeph, 

du  3ome  Juin,  1708. 

JACQUES     H  A  UPO  T.     &c. 


TT'U  le  livre  de  compte  de  la  fabi;ique ^js la  ParoiQè de  St.  Joieph»  Seigneurie 
'  de  Lauzon,  à  la  tête  du  quel  (ont  lea  conventions  faites  pour  les  Irancsde 
la  dite  Paroiffe,  lefquels  fuivant  icelles  n'ont  été  concédés  qu'à  la  charge 
par  les  particuliers  qui  les  occuperont  A^n  p^er  la  rente, i  la  Fête  de  la  Saint 
Jean,  de  chacune  année,  faute  de  quoi  qu'il  fera  permis  aux  marguilliera  de 
la  dite  Paroifle  d'en  difpofer,  et  les  dit»  marguillicrs  qui  noua  ont  repréfenté 
le  dit  régiftre,  nous  ayant  expofé  que  plufîeurs  des  habitans,  à  qui  lea  dits  bancs 
ont  éré  concédés,  non  feulement  ne  payent  par  les  rentes  dont  lea  dits  bancs 
font  chargés  dans  le  temps  de  l'échéanccr  mais  .même  laiflent  piulieurs  années 
en  arrière  fans  les  payer,  ce  qui  fait  que  l'Eglife  eft  privée  de  la  plé«  grande 
partie  de  (on  revenu,  et  auffi  ce  défaut  de  payement  caufant  beaucoup  d'em- 
barras aux  Marguilliera  dans  les  comptes  qu'ils  font  obligés  de  rendre  en  fon 
temps  de  charge,  noua  demandant  pour  ces  raifons  qu'il  noua  plaife  autorifer 
les  dites  conventions,  et-fuivant  icelles  condamner  les  dits  habitants  concéffi« 
oniAÏrea  de  bancs  de  payer  au  plus  tat-d  à  la  Sainte  Anne,  la  rente  dont  ils  (ont 
chargés,  fifion  après  le  dit  tcms,  permis  aux  dits  Marguilhers  d'en  difpofer  à 
la  manière  accoutumée,  et  de  faire  le&pourfuitesnéceffairea  pour  faire  payer  ce 
qu'ils  devront  du  palfé,  à  quoi  ayant  égard,  vu  les  dites  conventions  ûites  en 
1690,  écrites  à  la  tête  d'un  tégiftre  intitulé,  extrait  de  l'ancien  livre  de  compte 
de  I  églife  de  St.  Jofeph  ;  Nous  homologuons  lea  dites  conventions,  oidonnosa 
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^a'ellpi  feront  exéetitieit  et  fmVânt  iceMeftHoui  concboinon»  «oui  lei  faabicine* 
conecffionairet  de  bancs  dant  U  dite  Paroifle  de  piiTer  les  rentes  qu'ils  doi- 
vent pour  chacan  d^ioeux»  an  plus  tard  i  la  Ste.  Anne  de  cliaçone  année,  fi- 
non  et  9t  faute  de  ce  dans  le  dit  tems,  Icelui  paffé,  fans  que  les  dits  marguilliers 
foient  obligés  de  faire  aucune  ponrfuite  contr'eûx,  leur  permettons  de  difpo- 
fer  des  dits  bancs  en  la  mat|iere  accputnmëe,  et  de  faire  toutes  les  pouilVites 
néoeflTaires  pour  les  faire  payer  des  arrérages  qui  feront  dueï  du  pafle,  à  peine 
d'en  être  refponfables  en  leurs  propres  et  privés  noms  ;  «t  fera  la  préfente 
Ordonnance  lue  et  publiée  à  la  porte  de  l'Ë^life  de  la  dite  Paroiflis,  au  plus 
prochain  jour  de  Fête  et  Dimancn'e,  à  ce  que  perfonne  n'en  ignore,  et  inférée 
dans  le  dit  régiftrr  pour  y  avoir  recours  quand  befoin  fera.  Mandons,  &c. 
Fait  à  Québec,  en  notre  Hôtel  le  3ome  Juin,  1708. 

(Signé)  •  RAUDOT. 
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OR DON  N  ANC  E 

Qui  ordonne  à  tous  les  Seigneurs  de  faire  faire 
les  Chemins,  du  i8e  Juin,  1709. 
JACQUES    RAUDOT,    &c. 

AYA^fT  ordonné  des  clôtures  et  enfuite  des  diemins  duis  les  côtes  de  la 
grande  Ance  et  de  la  Rivière  Oueile«  et  étant  néceflaire  pour  rendre  les 
chemins  bons  et  foHdes,  et  tenir  les  clôtures  dans  l'état  qu'elles  doivent  être, 
de  faire  des  foffés  dans  les  endroits  où  les  tes  ?es  fout  mouillées  et  mouvantes, 
et  particulièrement  le  long  du  fleuve  St.  Laurent,  n'étant  pas  néceflaire  d'en 
Caire,  tout  le  long  de  la  Rivière  Ouelle,  et  feulement  dans  les  endroits  où  on 
ne  pourra  pas  s'en  paflisr  à  caufeque  la  dite  rivière  va  toujours  en  ferpentant, 
ks  habitants  de  la  dite  côte,  n'ayant  pas  même  befoîA  de  clôture  de  ce  côté  là, 
le  Seigneur  da  dit  lieu  les  ayant  tous  obligés  à  garder  leurs  bêtes,  et  étant  aufll 
néçeflbire  d'expliquer  les  Ordonnances  que  nous  avons  déjà  rendues  au  fujet 
des  chennns  et  des  clôtores  des  dites  côtes,  iur  ce  que  les  Seigneurs  prétendent 
n'étte  pas  tenus  de  faire  les  chemins  et  les  clôtures  néceflaires  le  long  des  ter- 
jres  qu'ils  n'ont  pas  concédées,  et  que  quelques  habitants  prétendent  n'être  auffi 
«J^ligéi  à  faire  les  dits  chemins  et  clôtures  que  par  rapport  au  front  de  leurs 
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habitations,  et  non  pai  ftiivant  la  profondfur  qoi  eft  le  long  4a  flenVe  Saint 
Laurent,  et  ayant  été  informé  que  faute  de  cloturet  mitoyennes  les  habitante/ 
des  dit&  Ueuxont  tous  les  jours  des  querelles  enfemble,  leurs  beftiaux  allant 
continuellement  les  uns  fur  les  autres,  ce^quiieur  caufe  fouvent  de  grandi 
dommages*  attendu  que  les  dites  clôtures  font  nécelTaireS  pour  mettre'  en  paix 
tous  les  dits  habitants,  et  aulfi  le»  foffés  pour  rendre  les  cihemins  et  les  clo* 
tures  folides;  en  expliquant  nos  dites  Ordonnances,  Nous  ordonnons  que  lea 
Seigneurs,  tant  abfents  que  préfents,  feront  tenus  ^e  faire  les  chemins  et  lea 
clôtures  avec  des  foffés  dans  les  endroits  qui  feront  jugés  néceflàirei  tout  lo 
long  de  leurdonuine,  dans  lequel  feront  comprifes  les  terres  non  concédées, 
et  les  habitants  le  long  de  leurs  habitations,  foit  que  le  front  ou  la  profondeur 
foient  le  long  du  fleuve  St.  Laurent,  fauf  auk  dits  Seigneurs  à  fe  faire  rem- 
bourfer  des  dits  chemins  et  des  clôtures  et  foffés,  lorfqu'ils  concéderont  les 
dites  terxes,  ce  que  nous  leur  enjoignons  de  faire  inceifamment,  attendu  que 
c'cft  l'intention  de  fa  Majefté,  et  en  cas  que  les^ Seigneurs  et  les  habitants  ab« 
fents  ne  travaillent  pas  fur  les  dits  chemins,  trou  mois  après  que  la  préfente 
Ordonnance  aura  été  publiée  à  la  porte  de  r£glife  de  la  Seigneurie  de  la  ri* 
viete  Ouelle,  Nous  permettons  aux  habitants  de  bonne  volonté  des  dits  lieux 
d'y  travailler  pour  eux  et  de  fe  faire  rembourfer  par  leurs  fermiers  fuivant  la 
tas;e  qui  leur  en  fera  faite  par  le  Sieur  de  Recléeme,  Curé  du  dit  lieu,  et  le  ca* 
pitaine  de  cote.  Ordonnons  aux  Seigneurs  et  aux  habitants  de  faire  des  clô- 
tures mitoyennes  entr'eux,  et  en  cas  de  refus  par  l'un  des  deux  voifins  de  la 
faire,  permettons  à  celui  qui  fera  de  bonne  volonté  de  la  faire  toute  entière, 
dont  il  fera  rembourfé  par  le  réfufant,  aufli  fuivant  la  taxe  qui  en  fera  faite 
par  le  Sieur  Curé  et  le  Capitaine  de  cote  ;  Enjoignons  au  dit  Capitaine  de 
tenir  .la  mgin  à  l'exécution  de  la  préfente  Ordonnance,  laquelle  fera  lue  et 
publiée  à  la  porte.de  l'églife  de  la  Seigneurie  de  la  Rivière  Ouelle,  au  premier 
jour  de  Fête  ou  de  Dimanche,  iflue  de  Melfe  Paroiffiale,  à  ce  que  perfonne  n'en 
ignore.    Mandons  i&c.  Fait  à  jg^tf^^'^,  ce  i8me  Juin,  1709. 
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ORDONNANCE 

Entre  les  Marguilliers  de  Montréal  et  les  offi- 
ciers  de  Juftice  au  îujet  d'un  Prie-Dieu,  dû 
251x1e  Juin,  1710. 

ANTOINE  DENIS   RAUDOT,    â;c. 

OrdonntMei    ^Tu  U  requête  à  nous  préfeiltée  par  les  Sieurs  Soumande  et  Bouat,  Marguil. 
%riv.*J!î.*     V    liers  de  l'œuvre  et  fabrique  de  la  Paroifle  de   Notre. Dame  de  Montréal^ 
97*'^  ^t         tendante  à  ce  qu'attendu  ^u'il  n'y  peut  avoir  que  les  Gouverneuri  et  Intendants 
qui  puilTent  avoir  un  Prie-Dieu  dans  r£ghfe  Cathédrale  feulement,  par  un 
règlement  général  du  Roi  de  l'année  1701,  qui  défend  au  Gouverneur  Gé- 
néral, à  iTnttndant,  aux  Gouverneurs   Particuliers,  et  aux  Officiers  d'avoir 
des  Bancs  et  Prie-Dieu  dans  \ts  autres  églifes,  fauf  à  y  faire  porter  leurs  fieges 
«t  leurs  careaux,  quand  ils  voudront  y  aller,  comme  ils  le  font  dans  ladite 
Eglife  de  Notre  Daines  et  que  d'ailleurs  les  honneurs  de  l'figlile  vont  immé- 
;cliatement  après  eux,  aux  Marguilliers,  et  que  le  Prie^Dieu  dont  fe  lervent 
ie  Lieutenant  Général  et  le  Procureur  de  Roi  de  cette  ville,  ell  placé  dans  un 
lieu  qui  eft  fort  incommode  pour  les  proceffions  dans  l'églife.  Il   nous  plaife 
ordonner  que  le  dit  Ptie-Dieu  fera  otè  du  dit  lieu  et  entièrement  fupriméi  n'en 
devant  point  avoir,  et  que  les  dits  Sieurs  Lieutenant  Général  et  Procureur  du 
Roi  en  pourront  prendre  comme  les  autres  particuliers  en  payant,  que  le  pain 
béni  fera  donné  axCx  dits  Marguilliers  immédiatement  après  les  Gouverneur  et 
In^^adaot,  ainfi  que  les  autres  honneurs  de  l'églife,  aiiifi  qu'il  eft  réglé,  au  bas  de 
laquelle  eft  notre  Ordonnance  du  vingt  troifieme  de  ce  mois,  portant  que  les 
dits  Sieurs  Lieutenant  Générai  et   Procurent  du  Roi  viendront  pardevant 
nous  ce  jourd'hui,  pour  répondre  aux  fins  de  la  dite  requête,  et  les  dits  Sieurs 
Lieutenant  Général  et  Procureur  du  Rot  ayant  dit  qu'ils  n'avoicnt  rien  à  ré- 
pondre, fi  ce  n'eft  à  faire  la  leâure  d'un  règlement  de  fa  Majedé  du  deuxième 
Avril,  ifi68,  pour  les  rangs  que  doivent  tenir  aux  cétémohies  de  paroiflesde 
hi  Nouvelle  France^  \t*  Gouverneurs,  la  Jullice  et  Marguilliers,  et  d'un  arrêt 
du  Confeil  Souverain  4e  Québec^  du  4e  Mars,  i6U8»*fignifié  le  tge  des  dits 
mois  et  an,  aux  Bedeau  et  Marguilliers  de  la  Paroifle  de  cette  ville,  laquelle 
JeÛure  a  été  par  nous  préfentement  faite  aux  dits  Marguilliers,  et  les  dits  Sieurs 
Lieutenant  Général  et  Procureur  du  Roi  ayant  demandé  aux  dits  Marguilliers 
qu'ils  ayent  à  déclarer,  fi  après  ladite  leâure  ils  entendent  pourfuivre  l'af- 
faire 
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faire  donteft  queftion,  ou  Tabanâminer,  en  Ici  laiffant  jouir  paiSblciiMiit  efe  . 
iant  trouble  des  honneurs  à  eux  attribués  par  les  dits  règlement,  arrêt  et  ordon* 
nancet  et  les  dits  M arguilliers  nous  ayant  demandés  oommunication  du  règle- 
ment de  fa  Majefté  de  l'année  mil  fept  cent  un,  dont  les  dits  Marguillterspréten* 
dent  et  entendent  fe Ternir,  à  quoi  ayant  égard,  Nous  ordonnons  que  les  fufdites 
pièces  feront  réciproquement  communiquées  de  la  main  à  la  main,  et  que  dané 
famedi  prochain  lés  dits  MarguiUiers  feront  tenus  de  finire  leur  déclaration! 
s'ils  entendent  pourfuivre  l'affaire  dont  eft  queftion,  ou  l'abandonner,  et  . 
aVons  donné  aâe  aux  dits  Sieurs  Lieutenant  Général  et  Procureur  du  Roi 
de  ce  qu''il8'ont  donné  en  notre  prélence«  les  dits  règlements  arrêt  et  ordonnance  , 

en  communication  aux  dits  Marguilliers.    Mandons,  &c.  Fait  à  MonfréAl,  le  , 
vingt  cinq  Juin,  mil  fept  cen^  dix. 

(Signé)  .  RAUDOT. 

H,  B.  C«tte  aiaire  ay«nt  paru  de  nouveau  te  famedi  fuivaot  a  été  renvoyée  par  devant  le  Confeil,  pour  fiûre 
droit,  attendu  k  peu  de  (éjour  qu'avok  àMre  l'Imandiini  daot  k  dit  lieu. 

DÉFENSE 

De  rompre  les  Clôtures,  abattre  ni  ôter  Técor- 
ce  aux  Arbres,  fous  peine  de  dix  livres  d'a- 
mende, du  3me  Juillet,  1710.. 

ANTOINE  DENIS  RAUDOT,  &Cp 

SUR  les  plaintes  qui  nous  ont  été  faites  par  plufieurs  habitants  des  Seigneu*    Ordonnances* 
ries  et  Paroiffes  circonvoifines  de  cett«  ville,  et  particulièrement  de  celles    ^^^,"{v  '^q^* 
de  Longueuil,  que  divers  particuliers,  t^'  ^.t  de  cette  ville  qu'autres,  rompent    ,oa.' 
les  clôtures,  foit  exprès  ou  en  paflant  pa«   'Jéfl'us,  pour  aller  à  lachafle,  aba- 
tent  et  lèvent  les  écorçes  des  noyers  et  autres  bois  fur  les' terres  des  habitants, 
qui  par  ce  ^t  font  privés  de  l'utilité  qu'ils  trouveroient  dès  dits  hors,  et  des 
fruits  qui  proviendroient  des  dits  noyers,  qu'ils  ne  peuvent  élever  ni  confer- 
ver,  s'il  ne  leur  eft  pat  nous  pourvu,  et  pour  remédier  à  ce  défordre,  Nous 
défendons  à  toutey  perfonnes  de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles  foient,  de 
rompre  les  clôtures,  abattre  ni  oter  l'écorce  aux  arbres  fur  les  terres  des  ha- 
bitants, à  peine  de  dix  livres  d'amende,  contre  chacun  des  contrevenans,  ap- 
plicable aux  fabriques  des  Paroiffes,  où  le  délit  aura  été  commis,  et  des  dom- 
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mÊgn,  et  iotér^ti  de«  propriéiairei  pour  Ict  clonirei  eadommag)!^  qiM  Ici 
tOQt'nirenanti  feront  tenu»  de  réublir,  et  de  payer  trou  livret  aux  proprié- 
taires pour  chaque  arbie  qai  aura  été  coopé  ou  pelé  de  (on  écorce,  et  fera  la 
prérente  Ordonnance  lue,  publiée  et  affichée  par  tout  où  beroin  Teta^  èi  lieux 
et  endroit!  accoutumé!,  à  ce  que  perfonne  nrtn  ignorci  et  eorégiftrée  au 
Greffe  de  la  lurifdtâion  royale  de  cette  ville.  Mandoni,  Sec  Fait  à  Montréal, 
le  tmtfietne  Juillet,  mil  fept  cent  dix.- 

(Signé)  RAUDOT. 


Ordomancet. 
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ORDONNANCE 

Qui  oblige  de  porter  les  dixmes  aux  Prefbitères 
de  Ladurantaye  et  Beaumont^  du  27me  Mars^ 

1713- 

MICHEL    BEGON.     &c.     ' 

SUR  les  plaintes  qui  nous  oiit  été  faites  par  le  R.  P.  Pierre  Lepoiivre,  Réco- 
let,  Miffionaire  des  paroifles  de  Bemmont  et  Ladurantaye,  que  les  habitants 
des  dites  paroiffes  refuient  de  porter  les  dixmes  qu'ils  doivent  au  prefbitère 
de  la  paroifle  de  Beaumont,  ce  qui  eft  contre  l'ufage  qui  fe  pratique  en  ce  pays, 
et  let  règlements  du  Confeil  Supérieur  faits  à  ce  fujet,  nous  demandant  qu'il 
nous  plaîfe  ordonner  que  les  dits  habitants  des  dites  paroiffes  de  Ladurantaye 
et  Beaumont,  porteront  les  dites  dixmes  au  prefbitère  die  ja  paroiffe-  de  Beau' 
nont,  lieu  de  la  réfidence  du  dit  R.  P.  Miffionaire,  à  quoi  ayant  égard.  Nous 
ordonnons  que  les  dits  habitants  des  dites  paroiffes  de  Larantaye  et  Beaumontf 
qui  doivent  des  dixmes  au  dit  R.  P.  Pierre  LepoUvre,  It»  porteront  inceffam- 
ment  au  prelbitère  de  la  paroiffe  de  Beaumont^  à  peine  contre  les  refufants  de 
trois  livres  d'amende,  applicable  aux  églifes  àt%  dites  paroiffes.  MandonS} 
&c.  Fait  à  Québec,  ce  vingt  fept  Mars,  mil  fept  cent  treixe, 

(Signé)  BEGON. 


ORDONNANCE 
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ORDONNANCE 

Concernant  la  bâtifle  d'une  églife,  du  9e  Sep- 
tembre, 1715. 
MICHEL    B  E  G  O  N,    &c. 

SUR  ce  qui  nous  a  été  repréfenté  par  le  Sieur  Dauzat^  Curé  de  BouchtrviUe^ 
que  par  aâe  que  les  habitants  de  la  dite  paroiffe  ont  paflTé,  le  premiei  No- 
vembre, 17J1,  ils  fout  convenus  entr'eux  de  bâtir  fans  retafdemeif t  une  nou* 
velle  égiife  de  pierre  à  la  diligence  des  marguilliers  de  la  dite  paroifle,  et  que 
pour  fournir  à  la  dépcnfe  du  dit  bâtimenti  chacun  des  particuliers  qui  poflie- 
dent  des  terres  dans  la  dite  paroifle  contribuera  de  Tes  travaux  et  de  fes  biens,  ' 
jufqu'à  l'entière  peifeâion  du  dit  bâtiment,  la  plus  grande  partie  s'étant  par 
le  même  a£te  obligée  volontairement  à  fooi^ir  chacun  leur  contingent,  en  ar- 
gent, bled,  ou  en  travaux,  de  manière  que  ce  bâtiment  eft  fort  avancé,  la  char- 
pente étant  même  déjà  pofée,  n'étant  plus  quefiion  que  de  le  couvrir  de  plan- 
ches et  bardeaux,  faire  les  fenêtres,  et  le  dedans  de  i'églife,  ce  qui  pourrott 
être  fini  cette  année  et  l'année  prochaine,  fi  tous  les  habitants  y  avoient  vou«- 
lu  contribuer  chacun  à  proportion  de  leurs  bien^,  furquoi  le  dit  Sieur  Dauzût 
nous  auroit  fupplié  de  lui  accorder  notre  Ordonnance  pour  obliger  les  habi- 
tants qui  ont  refufé  jufqu'à  préfeot  d'exécuter  le  dit  aâe  du  premier  Novembre 
nlil  fepi  cent  onze,  à  fournir  chacun  leur  contingent  à  proportion  des  biens 
qu'ils  pofledent  en  la  dite  paroiile,  ce  qui  nous  paroit  d'autant  plus  jufte»  que 
le  refus  des  dits  habitants  pourroit  refroidir  le  xèle  des  autres,  qui,  jufqu'â 
préfent  ont  marqué  leur  bonne  volonté,  et  que  cet  édifice  qui  e(l  commun  pour 
tous  les  dits  habitants,  ne  peut  être  achevé  trop  promptement,  et  étant  nécef- 
f&iie  de  faire  ceifer  ces  difficultési  Nous  ordonnons  que  chacun  des  habitante- 
de  la  dite  paroifle  cootribi^era  au  dit  édifice,  en  argent,  en,  bled,  ou  en  travaux, 
à  proportion  des  terres  qu'il  poflede  dans  l'étendue  de  la  dite  paroifle,  et 
fuivant  fes  moyens,  et  qu'à  cet  effet  les  dits  habitants  s'affèmbleront  à  l'iiTue 
de  la  mefle  paroifliale,  le  Dimanche  vingt  quatre  du  préfent  mois,  après  en 
avoir  été  convoqué»  huit  jours  auparavant,  et  que  dans  cette  aU*emblée,'  à  la 
diligence  du  dit  Sieur  Dauzat  et  des  marguilliers,  il  fera  fourni  un  rôle  des 
habitants  qui  ont  contribué  au  dit  édifice  jufqu'à  préfent,  et  examiné  s'ils  ont 
fourni  chacun  à  proportion  de  leurs  moyens  et  des  biens  qu'ils  pofledent 
dans  la  dite  paroifle,  et  qu'il  (era  drefle  aufli  un  rôle  de  ceux  qui  ont  été  juf- 
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qui  préfent  refufaai,  et  dei  U<oi  qoe  chacun  d'evx  poSèdent  dam  la  dite  pa. 
roiflf,  et  de  ce  qu'il  paroii  jufte  qu'ils  fouruilTent  pour  leur  contingent,  dont 
il  Tera  drtSé  un  procè»  verbal  par  le  Notaire  de  la  dite  paroifle,  pour,  le  dit 
procèc  verbal  à  nom  rapporté»  être  par  nou«  ordonné  contre  le*  dit*  habitant* 
ce  qu'il  appartiendra  par  raibn.  Mandona,  &c.  fait  à  Québec^  ce  neuvième 
Septembre,  17 13. 

(Signé)  BEGON» 


OrAmnanCM. 
syDéc.  171J 
Vol.  VI. 


DEFENSE 

Aux  habitants  de  cette  ville  d'enlever  des  bois 
fur  les  terres  dont  ils  ne  font  pas  proprié- 
taires,  du  27e  Décembre,  1713V 

MICHEL    B  E  G  O  N,    &c. 

SUR  lei  plaintes  qui  nous  ont  été  faite*  par  prufieurs  habitants  de  cette  ville^ 
propriétaires  dei  terres  de  la  côte  St,  Jean  et  environs,  que  quelques  par- 
ticuliers de  deffus  les  dites  terres  abattent  et  enlèvent  journellement  des  bois 
de  chauflFagc,  contre  et  au  préjudice  des  défenfes  qui  ont  été  fartes  par  plufieurs 
Ordonnances  ci-devant  rendues,  par  lefqueHes  il  eft  défendu  tant  aux  dits 
habitant»  de  cette  ville  qu'à  ceux  des  dites  cdtes  de  couper  ou  enlever  aucuns 
bois  fur  les  terres  des  autres  habitants,  à  peine  de  cinquante  livres  d'amende  ce 
de  confilcation  des  traines  et  chevaux  qui  feroient  trouvées  chargées  des  dits 
bois,  à  quoi  étant  néceflaire  de  pourvoir,  en  réitérant  les  dites  défenfes  ;  Nou» 
faifons  très  expreffcs  inhibitions  et  défenfes  à  toute»  perfonncs  d'abattre  ni 
enlever  aucuns  bots  fur  les  terres  dont  ils  ne  font  point  propriétaires,  fans  au 
préalable  en  avoir  obtenu  ta  permiiBon  de  ceux  auxquels  elles  appartiennent, 
à  peine  contre'^chacun  des  contrevenants  de  cinquante  livres  d'amende,  et  de 
confifcation'  des  traines  et  chevaux,  qui  auront  iervi  au  tranfport  des  dit» 
bois,  lesditesconBfcation  et  amende  applicables  monié  au  propriétaire  des 
terres  fur  lefquellcs  les  bois  auront  été  enlevés,  et  l'autre  moitié  à  i'HoteUDieu 
de  cette  ville,  et  fera  la  préfente  Ordonnance  lue,  publiée  et  affichée,  iflue 
de  la  grande  Mciiè  de  cette  dite  ville,  et  de  celle  de  la  paroiife  de  Notre  Dame 
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de  Fcf,  afin  que  lea  habilanti  de  cette  dite  irilte  et  ceux  dei  eotei  n'en  pniflènt 
prétendre  cau(e  d'ignorance.  Mandona,  dcc.  fait  à  Québtc,  le  vingt  fepticme 


bicembre,  mil  fept  cent  treiie. 

(Signé) 


BEGON. 
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ORDONNANCE 

Concernant  la  bâtiffe  d'un  Prefbitère,  du  I4me 

Mai,  1714. 

M  I  C  H  E  L     B  E  G  O  N,     &c. 

L£  Sieur  Vachon,  Curé  du  Cap  de  la  Magdelene,  nom  ayant  rcpréfenté  que 
quelques  diligences  que  lea  marguilliera  de  fa  paroifle  ayent  faitea  pour 
obliger  ici  habitant  de  la  dite  paroifle  de  fournir  chacun  leur  contingent  pour 
la  bàiiflie  de  fon  Prefbitère,  en  conféquence  d'un  a£ie  d'afleinblée  qu'il  dit  avoir 
été  fait,  dans  laquelle  ils  ont  confenti  de  fournir  tout  ce  qui  feroit  nécelTaire 
tant  de  la  main  d'ceuvre  que  des  matériaux  pour  ledit  Prefbitère,  cependant 
il  ne  peut  achever  le  dit  édifice  parce  que  lea  habitants  de  Bécancour  et  Dutort 
refufent  aâuellement  d'y  contribuer,  jufqu'à  ce  que  ceux  du  Cap  de  la  Hiagm 
delene  ayent  confenti  de  fournir  pareillement  leur  contingent  de  toute  la  dépenfe 
qui  fera  faite  pour  la  bàtifle  d'un  Preflbitère  dans  les  dites  Seigneuries  de  Bé' 
cancour  et  Dutort^  aulTitot  qu'ils  auront  un  Curé  pour  dclTcrvir  les  habitants 
des  dites  Seigneuries,  et  que  plutôt  que  de  laifler  cet  édifice  dans  l'état  qu'il 
cft,  les  habitans  du  Cap  de  ta  Magdelene  font  difpofés  i  coofentir  d'accorder 
à  ceux  des  dites  Seigneuries  de  Bécancour  et  DvUort  ce  qu'ils  leur  demandent; 
Nous  a/ant  faire  droit,  Ordonnons  que  tous  les  habitants  de  la  dite  paroifle  du 
Cap  de  la  Magdelene  et  des  dites  Seigneuries  de  Bécancour  et  Dutort^  s'aflem- 
bleroiit  au  dit  Cap  de  la  Magdelene  Te  premier  Dimanche  du  mois  de  Juin 
prochain,  à  l'ifl'ue  de  la  grande  Mefl*e,  pour  délibérer  fur  l'offre  des  dits  habi* 
tants  du  Cap  de  la  Magdelene^  de  fournir  leur  contingent  de  toute  h  dépenle 
^ui  (era  faite  pour  la  bàtifle  d'un  prefl>itère  dans  les  feigneuries  de  Bécancour 
et  Dutort^  des  qu'il  y  aura  un  Curé  chargé  de  deifervir  les  dites  feigneuries, 
dont  il  fera  dreU"é  un  procès  verbal  par  un  Notaire  des  Trois  Rivières^  pour, 
icelui  à  nous  rapporté,  être  ordonné  ce  qu'il  appartiendra  :  et  fera  la  pré(ente 
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Ordonnance  noti6é6  aux  hàbitàns  deè  dhet  feigneuriei  de  Bécancour  et  Dutort, 
par  un  des  marguilliérs  de  là  paroifle  du  Cap^  en  préfence  de  deiiz  habitants» 
à  te  qu'ils  n'en  ignorent*  Mandons,  &c.  tait  à  Québec,  Ce  quatorticme  Mai, 
mil  fept  cent  quinze. 

rSigné)  B£GON. 


Ordonnancet, 
B  Juin,  1714. 
Vol.  VI.  Foi. 
76. 


ORDONNANCE 

Qui  condamne  les  habitants  à  donner  à  leur 
Seigneur  les  journées  de  corvée  portées  par 
leur  contrat  de  conceffion,  du  3c  Juin,  1714. 


V". 


M  I  .C  H  E  L     B  E  G  O  N,    &c. 

la  requête  i  nous  préfentée  par  Michel  Laliherté,  Jean  Gautier^  et 
Pierre  Cézaré  dit  Lagarde/ette,  habitants  de  la  feigneurie  des  I/les  Bou- 
chard appartenante  au  Sieur  Desjordy^  faifant  tant  pour  eux  que  pour  les  autre» 
habitants  de  la  dite  Seigneurie,  contenant  que  quoique  les  terres  qu'ils  ont  dans 
la  dite  feigneurie  leur  ayent  été  concédées  à  la  charge  de  payer  les  rentes  et 
droits  feigneuriaux,  ainfi  que  les  autres  feigneurs  de  ce  pays  les  font  payer  à 
leurs  tenanciers,  cependant  le  dit  Sieur  Desjordy  leur  fait  donner  des  journées 
de  corvée,  chacun  fuivant  le  terrein  qu'il  pofféde,  et  les  oblige  à  lui.  donner 
les  dites  journées  dans  le  tems  de  femences,  nous  demandant  qu'il  nous  plaife 
les  décharger  des  dites  journées  de  corvée,  fi  mieux  n'aime  le  dit  Sieur  Desjor» 
dy  leur  accorder  une  commune  pour  pacager  leurs  beftiaux,  et  qui  ne  por* 
teroit  aucun  préjudice  au  dit  Sieur  Desjordy  dont  la  leigneurie  eft  (pacieufe; 
notre  Ordonnance  au  bas  de  la  dite  requête  en  date  du  vingt  troifieme  Mai 
dernier,  portant  foient  parties  appelléei  pour  en  venir  par  devant  nous  ce  jour- 
d'hui,  ayx  fins  de  la  dite  requête,  lefquels  ayant  comparu,  le  dit  Sieur  Desjordy 
nous  autoit  dit  que  mal  à  propos  les  dits  habitants  prétendent  s'exempter  de 
lui  donner  des  journées  de  corvée,  y  étant  obligés  par  leurs  contrats  de  con- 
ceffion, et  quoiqu'il  ne  (oit*  de  leur  accorder  la  commune  qu'ils  lui  deman- 
dent, cependant  il  confent  de  concéder  aux  habitants,  établis  et  à  établir  dans 

les 


.'«•- 


*  Il  piroit  ^u'il  y  a  une  oniiisioa  dani  le  régiilre.- 


Jugements  des  IntendantSè 


261 


les  dites  Ijles  Bouchard^  une  commune,  à  condition  que  les  dits  habitants  fe- 
ront enclore  de  pieux  la  dite  commune,  et  qu'ils  lui  fourniront  pour  raifon  de 
la  dite  commune  une  journée  de  corvée  par  chaque  habitation,  et  en  caa  qu'il 
y  ait  des  habitants  qui  ayent  deux  habitations,  lui  donneront  deux  journées 
et  ainfi  des  autres,  nous  demandant  auffi  qu'il  nous  plaife  ordonner  que  tous 
les  habitants  tiendront  feu  et  lieu,  et  déferleront  leurs  terres  fuivant  l'intention 
de  fa  Majefté,  faute  de  quoi  elles  feront  réunies  à  fon  domaine,  et  qu'il  leur 
foit  défendu  de  chafler  ailleurs  que  lur  l'étendue  de  leurs  conceffiou,  à  peine 
de  dix  livres  d'amende,  fur  quoi  les  dits  habitants  nous  ont  repréfenté  qu'ils 
ne  peuvent  pomt  accepter  l'offre  du  dit  Sieur  Desjordy  de  faire  une  commune 
à  condition  d'y  faire  une  clôture,  parce  qu'ils  ne  pourroient  la  faire  affez  forte 
pour  réiifler  aux  glaces  et  aux  grandes  eaux  qui  emporteroient  la  ditecioture, 
ce  qui  obligeroit  les  dits  habitants  à  faire  une  dépenfe  confidérable  tous  les 
ans  pour  l'entretenir,  et  qu'à  l'égard  des  journées  de  corvée,  ils  nous  fup- 
plient  de  les  vouloir  taxer  en  cas  que  nous  les  condamnions  d'en  donner  au 
dit  Sieur  Desjordy,  de  laifler  à  leur  option,  ou  de  fournir  au  dit  Sieur  Desjor- 
iy  les  dites  journées,  ou  de  les  payer  lorfqu'ils  voudront  s'en  exempter,  qua- 
rante fols  pour  chacune  des  dites  journées,  parties  ouie»,  vu  la  dite  requête, 
un  contrat  de  concefl]on,'et  tout  confidéré.  Nous  ordonrions  que  les  dits  ha- 
bitants donneront,  au  dit  Sieur  Desjordy,  les  journées  de  corvée  mentionnées 
dans  leurs  titres  de  conceffion,  leiquelles  journées  le  dit  Sieur  Desjordy  ne 
pourra  exiger  des  dits  habitants  qu'en  différents  temps  et  séparément,  fçavoir 
pour  ceux  qui  font  obligés  de  lui  en  donner  trois»  une  dans  un  tems  des  fe- 
mences,  une  dans  celui  des  foins,  et  la  troifieme  dans  celui  des  récoltes  ;  que 
ceux  qui  en  auront  à  donner  plus  que  trois,  les  donneront  pour  travailler  aux 
guérèts  ;  fera  permis  aux  dits  habitants  de  s'exempter  des  dites  corvées  en 
donnant  au  dit  Sieur  Desjordy  quarante  fols  pour  chacune  d'icelles,  à  condi- 
tion qu'ils  payeront  comptant  la  dite  iomme  à  celui  qui  les  aura  avertis  de  fa» 
part  de  venir  travailler  ;  leur  ordonnons  de  tenir  feu  et  lieu  et  de  faire  défer- 
ler, faute  de  quoi  nous  leur  déclarons,  que  fur  les  plaintes  qui  nous  feront 
faites  par  le  dit  Sieur  Dtsjordy,  contre  ceux  qui  n'auront  point  tenu  feu  et  lieu» 
et  déferté  les  dites  terres,  nous  les  réunirons  à  fon  domaine,  fur  le  certificat  du 
Curé  et  du  Capitaine  de  la  cote,  leur  défendons  de  chalier  fur  les  domaine» 
du  dit  Sieur  Desjordy^  et  terres  de  fa  Seigneurie  non  concédées,  à  peine  de  dix 
livres  d'amende  contre  chacun  des  contrevenaqs;  enjoignons  au  Capitaine  de 
la  cote  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  préfente  Ordonnance,  et  de  faire 
fes  pourfuiies  et  diligences  pour  le  recouvrement  des  amendes  qui  auront  été 
encourues  par  les  contrevenants  à  la  dite  Ordonnance.  Mandons,  &c.  fait  et 
donné  en  notre  Hôtel  à  Montréal^  le  troifieme  Juin,  rail  feptcent  quatorze. 


(Signé) 


BEGON. 
ORDONNANCE 
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ORDONNANCE 


Qui  condamne  le  Sieur  de  Rigauville  à  passer 
titres  de  concession  à  ses  habitants,  et  d'éta- 
blir une  personne  dans  sa  seigneurie,  et  non 
ailleurs,  pour  recevoir  les  rentes,  du  ge 
Juin,  1714.        , 

M  I  C  H  E  L   B  E  G  O  N,  &c. 

Vu  la  préfente  requête,  nous  ordonnons  au  dit  Sieur  De  Rigauville  de  faire 
borner  les  terres  concédées  dans  la  dite  Seigneurie  de  Berthiett  et  ce  dans 
•tout  le  mois  de  Mars  prochain,  à  l'effet  de  quoi  le  dit  Sieur  De  Rigauville 
fera  transporter  de  Montréal  un  arpenteur  qui  fera  payé  par  les  dits  habitants, 
condamnons  le  dit  Sieur  De  Rigauville  à  paifer  titres  de  conceflion  aux  ha- 
•bitânts,  auxquels  il  a  été  concédé  des  terres,  en  payant,  par  les  dits  habitants, 
les  expéditions  du  dit  contrat,  dont  une  pour  le  feigncur  et  l'autre  pour  l'ha- 
bitant ;  et  fur  les  plaintes  qui  nous  ont  été  faites  par  les  dits  habitants,  que 
le  dit  Sieur  De  Rigauuille  n'a  établi  dans  la  dite  seigneurie  aucune  perfonne 
pour  recevoir  les  rentes  qu'ils  doivent  ;  ordonnons  au  dit  Sieur  De  Ri- 
gauville  é'éiahlir  dans  la  dite  feigneurie  une' perfonne  à  laquelle  les  dits 
habitants  puifsent  payer  leurs  rentes  qu'ils  lui  doivent,  et  les  difpenfons  de 
les  payer  ailleurs  que  dans  la  maifon  feigneuriale,  ou  dans  l'étendue  de  la  dite 
feigneurie,  à  un  iour  marqué  par  leurs  titres  de  conceflion  ;  fera  la  préfente 
ordonnance  figntfiée  au  dit  Sieur  De  Rigauville^  faute  par  le  du  Sieur  De 
Rigauville  de  faiie  borner  les  terres  des  dits  habitants  dans  tout  le  mois  de 
Mars  prochain,  et  de  leur  accorder  un  titre  de  conceflion,  nous  avons  déchargé 
et  déchargeons  les  dits  habitants  de  payer  aucunes  rentes  au  dit  Sieur  De 
Rtgauviilet  à  commencer  au  premier  Avril  prochain,  jufqu'au  jour  et  date 
de  la  conceflion  par  devant  notaire,  qu'il  doit  leur  accorder,  et  du  procès  verbal 
du  bornage.     Mandons  <&c.  Fait  à  Montréal^  le  dix-oieuvieme  Juin,  1714* 


(Signéj 


BEGON, 
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O  RDO  NN ANC  È 

Qui  enjoiat  à  chaque  habitant,  même  aux  Sei- 
gneurs, de  toutes  les  côtes  de  ce  pays,  de 
faire  une  clôture  bonne  et  valable  le  long  du 
front  de  fon  habitation  ou  domaine,  et  terres 
non  concédées,  du  19e  Juin,  1714. 

MICHEL     BEGON,     &c/ 

ETANT  informé  d'un  abus  -qui  fe  tolère  dans  ce  pays,  et  qui  va  à  la  dèr^  cn-donnance;- 
truâion  des  femences,  et  par  conféquent  à  la  diminution  des  récoltes,  \^i["vu  ^tv 
qui  provient  de  ce  qu'on  n'a  pas  tenu  la  main  à  faire  faire  à  tous  les  habitans-  8s/ 
des  clôtures  bonnes  et  valables  dans  le  front  de  leur  habitation,  pour  empê- 
cher les  beftiaux  d'aller  dans  les  grains, .  et  comme  il  eft  d'une  extrême  confé- 
quence  pour  Uurs  récoltes  de  pourvoir  à  ce  défordre,  Nous  ordonnons  que 
chaque  habitant  de  toutes  les  cotes  de  ce  pays  fera  une  clôture  bonne  et  va- 
lable le  long  du  front  de  fon  habitation,  enl'orte  que  les  belliaux  ne  puiflent 
aller  dans  les  grains,  Ordonnons  que  ceux  qui  n'ont  pas  fait  les  clôtures, 
même  les  Seigneurs  qui  ne  les  ont  pas  faites  le  long  de  leurs  domaines,  ou  des 
terres  non  concédées»  le»  feront  inceflamment,  finon  permis  aux  dits  habitants' 
qui  auront  fait  les  leur»  de  faire  les  clôtures  des  autres  à  leur»  dépens,  dont  ils 
feront  payé»  fuivant  la  taxe  qui  en  fera  par  nous  faite,  fur  le  certificat  des. 
Capitaines  des  cotes,  à  peine  cpntre  chacun  des  contrevenants  de  vingt  livre» 
d'amende,  applicable  à  la  fabrique  de  la  pareille  où  feront  demeurants  les  dit» 
habitants,  et  d'être  refponfables  des  dommage»  qui  arriveront  à  leurs  voifins^ 
faute  d'avoir  fait  les  dites  clôtures;  et  fera  la  préfente  Ordonnance  lue  et  publiée 
à  la  porte  de  l'églife  de  chaque  paroifle  des  dites  cotes,  au  premier  jour  die. 
Fête  ou  de  Dimanche^  iflue  de  meife  paroi(fiale>  à  ce  que  perfonne  n'en  ignore,, 
à  la  diligence  des  Capitaines  des  dites  cotes,  auxquels  nous  enjoignons  de  tenir 
la  main  à  l'exécution  de  la  préiênte  Ordonnance.  Mandons,.  Sec,  fait  à 
Montréal,  le  dixneuvicme  Juin,  17 14. 

(Signé)  BEGON. 

ORDONNANCE 
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ORDONNANCE 

.Concernant  la  bâtifle  d'un  presbitère,  du  30e 

Septembre,  1715. 
MICHEL   BEGON,  &c. 

>rdonnanccs.    OUR  ce  qui  nous  a  été  repréfenti  par  le  Sieur  Auclair,  Curé  de  la  paroifle 

^hTi.'^ol!    *^  de  St,  Louis,  dans  les  Camourascas»   et  par  les  margutliiers  de  la  dite 

paroiffe«  que  les  habitants  s'étant  afsetnblés  le  troifieme  Juin  dernier,  pour 

délibérer  fur  la  néceffité  de  bâtir  un  presbitère,  et  fur  les  moyens  à  prendre 

pour  faire  cet  édifice,  font  convenus'  entr'eux  et  ont  confenti  volontairement, 

Ear  aâe  du  dit  jour,  de  bâtir  le  dit  presbitère,  et  qu'à  cet  efFet,  chacun  des 
abitants  de  la  dite  paroiffe  fourniroit  fept  journées  de  travail,  tant  pour  écarir, 
.\ainer  et  fcier  le  bois  néceflaire,  que  pour  amener  les  matériaux,  et  pour 
tous  ouvrages  qu'il  conviendra  de  faire  pour  achever  le  dit  édifice,  que  ceux 
de  bonne  volonté  ont  fatisfait  à  leur  engagement,  mais  qu'il  s'en  trouve  plu- 
fienrs  qui  n'ont  jufqu'à  préfent  rien  voulu  fournir,  ce  qui  a  retardé  l'exécution 
de  ce  bâtiment,  à  quoi  étant  néceffaire  de  pourvoir,  vu  le.  dit  aâe  du  troi« 
fieme  Juin  dernier  ;  Nous  ordonnons  que  le  dit  aéie  du  troi$eme  Juin  der- 
nier fera  exécuté  félon  fa  forftic  et  teneur,  ce  faifant  qu'il  fera  fourni  par  cha- 
CUJ1  des  dits  habitants,  fept  journées  de  travail,  tant  pour  écarir,  trainer  et 
fcier  les  bois,  que  pour  charoyer  les  autres  matériaux  néceflaires  au  dit  édifice, 
«  peine  contre  chacun  des  contrevenants  de  dix  livres  d'amende,  applicable  à 
la  fabrique  de  ladite  paroifle,  dont  le  recouvrement  fe  fera  â  la  diligence  des 
dits  marguilliers.  Permettons  en  outre  au  dit  Capitaine  de  la  cote  de  la  dite 
paroifle  de  faire  faire  aux  dépens  des  coutrevpnants  les  journées  auxquelles 
ils  n'auront  pas  fatisfait,  lesquelles  nous  ferons  payer  aux  dits  contreve- 
nants fuivant  le  rôle  qui  en  fera  arrêté  par  le  dit  Capitaine  de  la  cote,  fans 
préjudice  de  l'amende  qu'ils  auront  encourue  par  leur  défobéiflance.  Man- 
dons au  Capitaine  de  la  cote  d  j  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  préfente  Or- 
donnance, qui  fera  lue  à  l'iflue  de  la  grande  mefle  de  la  dite  paroiflie  de  St» 
Louis,  Mandons,  &c  fait  à  Québec,  le  trentième  Septembre,  mil  fept  cent 
quince. 

(Signé)  BEGON. 


ORDONNANCE 
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ORDONNANCE 

Pour   la  bâtiffe  d'une  Eglife,  du  25e  Janvier, 

1716. 

MICHEL     B  E  G  O  N     &c; 

Vu  la  préfente  requêtej'arrêt  et  aâe  d'aflemblée  y  énoncée;  Nous  ordonnoni 
aux  dits  habitants  de  la  paroifle  de  Ste.Anne  de  s'affembler  au  pre(bi(.ère  de 
la  dite  paroifle,  ifl'ue  de  grande  mefle,  au  jour  de  Dimanche  qui  leur  fera  in- 
diqué par  le  Sieur  Bijara,  Curé  du  dit  lieu,  pour  en  fa  préfence,  des  feigneurs, 
officiers  de  milice  et  habitants  de  la  dite  cote,  être  fait  pai  le  Sieur  Larue  une 
réparation*  àé  ce  que  chacun  des  habitants  fera  tenu  de  faire  pour  fon  contin> 
gent  à  la  bâtifle  de  la  dite  églife,  fuivant  fes  facultés,  pour  le  dit  état  à  noua 
rapporté,  être  par  nous  ordonné  ce  qu'il  appartiendra,  et  ce  qui  fera  arrêté  à 
la  pluralité  des  voix,  par  ceux  qui  fe  trouveront  préfents  à  la  dite  aflembléé, 
vaudra  comme  fi  tous  les  dits  habitants  y  étoient  prélents;  et  fera  la  préfente 
Ordonnance  lue  et  publiée,  ifl'ue  de  grande  mefle,  à  ce  qu'aucun  des  dits  ha- 
bitants n'en  ignore.  Mandons,  ilcc.  fait  à  Québec,  ce  vingt  cinquième  Janvier, 
mil  fept  cent  feize. 

(Signé)  BEGON. 

DEFENSE 

Aux  habitans  de  Bellechafle  d'entailler  les  éra- 
bles fur  les  terres  non  concédées,  du  20 
Mars,  1716. 

MICHEL     BEGON,     &c. 

SUR  les  plaintes  qui  nous  ont  été  faites  par  le  Sieur  de  Rigauville^  feigneur 
de  Beltechaffé,  que  plufieurs  habitants  à  fon  infçu,  vont  tous  les  prin- 
tems  fur  les  terres  de  la  dite  feigneurie,  non  concédées,  et  même  fur  celles  de 
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fon  domaine,  ent;ailler  les  arbres  d'érable  pour  en  tirer  de  l'e^^n  pour  faire  da 
fucré,  ce  qui  ruine  entièrement  les  dits  bois,  les  faifanc  ff  cher  et  mourir  au 
bout  de  deux  i  trois  ans,  et  lui  fait  un  tort  conGdérable,  nous  demandant 
qu'il  nous  plaife  faire  dèfenres  aux  dits  habitants  de  couper  à  l'avenir  les  dits 
arbres  lur  telle  peine  qu'il  nous  plaira  ordonner  ;  A  quoi  ayant  égard,  Noua 
faifons  dêfenfes  à  toutes  perfonnes  d'entailler  les  arbres  d'érable,  tant  fur  le 
domaine  de  Bdhchajfe  que  fur  les  terres  de  la  dite  (ieigneurie  non  concédées, 
fous  prétexte  de  faire  des  fucresi  à  peine,  contre  chacun  des  contrevenants,  de 
dix  livres  d'amende,  applicable  à  l'églife  de  la  paroifle  de  la  dite  feigneurie  : 
et  (éra  la  préfente  Ordonnance  lue  et  publiée,  iffue  de  grande  mefle  de  la  dite 
paroiffe,  à  ce  qu'aucun  des  dits  habitants  n'en  ignore.  Mandons  &c.  fait  à 
QuébeCf  ce  vingtième  Mars,  mil  fcpt  cent  feize* 

(Signé)  BEGON, 
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•       PRIVILEGE 

Exclufif  des  poftes  et  paflages  accordé  au  Sieur 
Lanoullier,    du  27e  Janvier,  1721. 

PHILIPPES  DE  RIGAUD  &c. 
MICHEL    BEGON,     &c. 

LE  Sieur  LanouUier  nous  ayant  repréfenté  que  les  lettres  miffives  qui  font 
envoyées  de  Québec  aux  Trois^  Rivières,  et  des  Trois  Rivières  à  Montréal 
et  celles  qui  viennent  à  Québec  des  dites  villes,  ne  le  font  que  par  des  canots 
foif  par  occafîon  ou  par  exprès,  ce  qui  eft  fujet  à  des  dépenfes  confidérables 
et  à  des  retardements  très  préjudiciables  au  bien  et  au  commerce  de  la  colonie, 
et  qu'il  feroit  avantageux  qu'i)  fut  établi  dans  ces  trois  villes  des  bureaux   de 

{>oftes^  comme  aufli  des  ménageries  et  autres  voitures  publiques,  ainfi  qu'ils 
e  font  en  France,  offrant  de  faire  ces  êtabliflements,  s'il  nous  piait  lui  en  ac- 
corder le  privilège  exclufif,  pendant  vingt  années,  et  de  faire  à  cet  effet  conf- 
truiie  des  bac»  fur  toutes  les  rivières  qui  font  entre  les  dites  villes  de  Québec 
et  Montréal,  d'une  grand'eur  fuffifante  pour  paffer  desbeftiaux,  chevaux,  cha- 
rettes  et  autres  voitures,  dont  le  péage  lui  fera  payé  luivant  qu'il  fera  par 
BOUS  taxé»  nous  demandant  aufli  qu'il  foit  défendu  à  toutes  perfonnes  de  le 
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tronbler  dani  la  jouiflance  du  dit  privilège,  à  peine  de  confifcation  des  che- 
vaux et  voitures,  et  de  cinq  cents  livres  d'amende,  i  lui  applicable  ;  à  quoi 
ayant  égard,  attendu  qu'il  nous  paroit  qu'il  eft  du  bien  de  la  colonie  de  favo- 
rifer  cet  établifTement,  Nous,  fous  le  bon  plaifir  de  fa  MajeAé,  avons  accordé 
et  accordons  au  dit  Sieur  Laruvllier  le  privilège  exclufif,  pendant  vingt 
.  années,  pour  tenir  les  poftes  pour  lettres  et  couriers,  tenir  pareillement  les 
ménageries  et  autres  voitures  publiques  pour  aller  par  terre  de  Québec  à  Montm 
réal,  paflant  par  les  Trois  Rivières,  et  revenir  de  Montréal  à  Québec,  dont  il 
fera  payé  fuivant  les  taux  qui  en  feront  par  nous  faits,  lut  permettons  d'établir 
des  bacs,  dans  tous  les  lieux  où  ils  feront  néceflfaires  fur  le  dit  chemin  de 
Québec  "k  Montréal,  et  d'en  faire  percevoir  le  droit  de  péage  fuivant  le  tarif  qui 
en  fera  par  nous  réglé.  Faifons  dêfenfes  à  toutes  perfonnes  d'entreprendre  les 
polies  ni  autres  voitures  publiques  pendant  le  cours  du  dit  privilège,  à  peine  de 
confifcation  des  chevaux  et  voitures,  et  de  cinq  cents  livres  d'amende,  applicable 
au  fuppliant,  qui  fera  tenu  d'obtenir  de  fa  Maiellé  la  confirmation  du  dit  pri- 
vilège Tannée  piochaine,  faute  de  quoi  il  en  fera  déchu,  en  témoin  de  quoi 
nous  avons  fignê  ces  préfentes,  à  icelles  fait  appofer  les  cachets  de  nos  armes, 
et  contrefigner  par  nos  (ecrétaires;  fait  et  donné  à  Québec,  le  a 7e  Janvier,  mil 
fept  cent  vingt  et  un. 

(Signé)  Vaudriuil   et  Becon. 

Pour  copie,  (Signé)  BEGON. 
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ORDONNANCE 

Concrernant  les  Perdrix,  du  28e  Janvier,  1721, 

P  H  I  L  I  P  P  E  S    DE    R  I  G  A  U  D,    &c. 

MICHEL    BEGON.     ^c 

AYANT  été  informés  que  depuis  le  quinzième  Mars,  jufqu'au  quinzième 
Juillet,  il  fe  fait  une  très  grande  deftruâion  de  perdrix  dans  le  tems 
qu'elles  s'accouplent,  par  la  facilité  qu'il  y  a  de  les  tuer,faifant  alors  connoitre 
par  leur  battement  d'ailes  les  endroits  6ù  elles  font,  et  pour  empêcher  la  con- 
tinuation de  cet  abus,  dont  s'en  fui  vroit  infailliblement  l'entière  deftruélion  de 
ces  oifeaux  dans  la  colonie,  ce  qui  priveroit  le  public  d'une  grande  douceur 
pour  la  vie,  Nous  défendons  à  toutes  fortes  de  perfonnes,  de  quelque  qualité 
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et  condition  qu'elles  Toient»  de  tbor  des  perdrix  depuis  le  15e  Mari  jurqo'au 
15e  Juillet,  à  peine  de  cinquante  livret  d'amende,  applicable  au  dénonciaieuri 
et  pour  6ter  tout  prétexte  d'en  tuer,  i>ou»  défendons  fous  la  même  peine  è 
toutes  fortes  de  perfonnes  d'en  fendre  ou  acheter  jpendant  le  dit  tems,  et  d'en 
apporter  dans  les  villes  ni  autres  lieux  de  cette  colonie,  et  de  les  expofer  en 
rente:  Mandons  aux  officiers  des  jurifdiâions  des  villes  de  QuHeCt  des  Trou 
Rivières  et  de  Montréal,  et  aux  Capitaines  de  milice  dans  les  cotes  de  cette  colo* 
oie,  de  tenir,  chacun  en  droit  foi,  la  main  à  l'exécution  de  la  préfente  Ordon* 
nance,  qui  fera  lue,  publiée  et  affichée  partout  où  befoin  fera,  à  ce  que  per* 
fonne  n'en  ignore.  Fait  à  Québec,  le  vingt  huitième  Janvier,  mil  fèpt  cent  vingt 
et  uo« 

(Signé)  BEGON* 


ORDONNANCE 

Qui  condamne  le  Seigneur  de  St.  Pierre  à  rem- 
bourfer  les  cens  et  rentes  fur  les  terres  où  il 
a  établi  fon  moulin,  et  par  remplacement  à 
faire  de  nouvelles  conceflîons  dans  l'endroit 
que  choifiront  les  propriétaires  des  dites  ter- 
res, du  lime  Mars,  1723. 


Ordonnances» 
II  Man,  1793 
Vol,  IX.  FoV 
«4-  Ro* 


M  1  C  H  E  L    B  E  G  G  N,    Sec. 

Vu  notre  Ordonnance  du  vingtième  Juin,  mil  lept  cent  vingt  et  un,  rendue 
entre  le  Sieur  Lévrard,  maitre  canonier  entretenu  en  ce  pays,  proprié- 
taire  de  la  feigneurie  de  St.  Pierre,  d'une  part,  les  nommés  St.  Marc  et  Pierre 
Rivard,  habiunta  de  Batifcan,  le  dit  .S/.  Marc  faifant  tant  pour  lui  que  pour 
Jfean  Baptijle  Adam  et  le  nommé  Guillet,  fes  gendres,  d'autre  part,  portant  que 
dani  un  an  du  dit  jour^  les  conceflionaires  de  la  dite  feigneurie  de  St,  Pierre 
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f  tiendront  feu  et  Heu,  et  faute  par  eux  d'y  avoir  fatisfait,  et  le  dit  temps  paflV 
permii  au  dit  Sieur  Levrard  de  les  faire  afBgner  par  devant  nous,  pour  voir 
ordonner  que  la  réunion  des  terrei  qu'ils  ont  en  la  dite  feigneurie  fera  faite  au 
domaine  d'icelle,  et  permis  au  dit  Sieur  Lévrard  de  les  concéder  à  d'autres 
habitants,  aux  mêmes  rentes  et  redevances,  le  rapport  de  Normandin,  huiffieri 
réfidant  à  Batifcatif  étant  au  bas  de  la  dite  Ordonnance»  en  date  du  vingt  deux 
Septembre  fuivant,  par  lequel  il  paroit  au'il  l'a  lue,  publiée  et  affichée,  copie 
de  la  dite  Oidonnance  i  la  porte  de  l'églile  de  BatifcMf  où  réfident  tous  les  dit» 
conceffionaires  ;  autre  rapport  du  dit  Normandm,  en  date  du  vingt  cinq  Février 
dernier,  des  affignations  par  lui  données  à  la  requête  du  dit  Sieur  Lévrard, 
aux  dit»  Pierre  Rivard,  St,  Marc,  Adam,  et  aux  nomméS;  François  Frigeon, 
François  Duclos,  dit  Carignan,  Luc  Proteau,  Magdeleine  Guillet,  veuve  de  Ro» 
bert  Rivard,  dit  Loranger  et  Jean  Baptijle  BraJ/àrd  dit  Langevin,   pour  com- 
paroir par  devant  nous  ce  jourd'hui  à  deux  heures  de  relevée,  et  voir  ordonner 
la  réunion  des  terres  qu'ils  ont  en  la  dite  feigneurie  de  St  Pierre  au  domaine 
d'icelle,  faute  par  eux  de  n'y  avoir  point  tenu  feu  et  lieu  dans  l'an,  confor* 
mément  à  notre  dite  Ordonnance,  Auxquelles  affignations  font  feulement  com- 
parus les  dits  Jean  Baptijle  Adam  et   Pierre   Rivard,  lefquels  nous  ont  dit» 
favoir  ;  le  dit  Adam  qu'il  comparoifToit  tant  pour  lui  que  pour  Jacques  MaJJim 
iot  et  François  Carignan,  habitants  du  dit   Batifcan,  comme  fondé   de  leur 
pouvoir,  en  date  du  deuxième  du  préfent  mois,  qu'il  nous  a  repréfenté,  et  nou» 
a  dit  à  fon  égard  qu'il  a  fait  environ  cinq  arpents  de  défert  fur  fa  conceffion, 
avec  une  cabanne,  en  attendant  qu'il  ait  les  moyens  de  bâtir  une  maifon,  et 
que  dès  le  petjt  printems  prochain,  il  doit  traverfer  le  fleuve  pour  aller  trk- 
▼ailler  à  continuer  Ton  défert,  offrant  de  continuer  de  payer  les  cens  et  rente» 
comme  il  a  fait  par  le  pafle,  et  pour  les  dits  Majficot  et  Carignan  que  depuis 
cinq  à  fix  années  le  dit  Sieur  Lévrard  s'eft  emparé  de  leur   terre  fans  leur 
confentement,  pour  y  conftruire  fon  moulin,  qu'ils  n'ont  pu  par  conféquent 
fatisfaire  à  notre  Ordonnance  du  vingtième  Juin,  mil  iept  cent  vingt  et  un, 
nous  demandant  qu'il  leur  foit  permis  de  rentrer  lur  leur  terré  pour  pouvoir 
s'y  établir,  et  qu'il  nous  plaife  condamner  le  dir  Sieur  Levrard  à  leur  rendre 
et  refticuer  les  rentes  de  la  dite  terre  depuis  le  tems  qu'il  »'ea  eft  mis  en  pof- 
feffion,   lefquelles  ils  ont   payées  au    procureur  de  la  dite  Majfon  jufqu'en 
l'année  mil  fept  cent  vingt  deux,  qu'elle  eft  décédce,  le  dit  Pierre  Rivard 
auffi  entendu,  nous  a  dit  que  l'année  dernière  il  a  élevé  fur  fa  conceffion  une 
maifon  de  pièce  fur  pièce,  de  vingt  cinq  pieds,  pour  laquelle  il  travaille 
a6luellemenc  à  fcier  la  planche  pour  faire  fa  couverture  et  le  plancher;  qu'il 
a  e£Fredoché  environ  deux  arpents  de  défert,  et  qu'il  compte  cette  année  la 
mettre  en  valeur  ,  et  oflPre  pareillement  de  payer  les  cens  et  rentes,  comme  il 
a  fait  par  le  paffé,  et  par  le  dit  Sieur  Levrard  a  été  die  qu'il  a  fait  bâtir  un 
moulin  il  y  a  cinq  ans  pour  faciliter  l'étctbliffement  de  fa  feigneurie,  fur  ce 
que  les  habitants  qui  y  ont  des  conceffions  sur»  lui  avoient  repréfenté  que  dès 
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que  ce  moulin  feroit  bliti  ils  t'y  établiroienl,  que  ce  moulin  eft  en  bon  état 
et  qu'il  {OufFie  un  tort  coniidérable  de  ce  que  les  conceflîonaires  n'y  tiennent 
point  feu   et   lieu  ;  qu'à  l'égard  dei  dèfenfes  des  dits  Majjicot  et  Carignan^  et 
de  leur  demande  pour  la  restitution  des  cens  et  rentes  qu'ils  ont  payés  au.pro* 
cureur  de  la  dite  Majfon  'jufqu'en  l'année  mil  fept  cent  vingt  deux,  qu'elle  eft 
décédr,  il  nous  a  dit  que  s'étant  trouvé   dam  la  néceffité  d'élever  un  moulin 
dans  fa  feigneurie  fur  la  demande  des   dits  habitans,  et  ne  trouvant  point  de 
lieu  plus  convenable  pour  placer  le  dit  moulin  que  fur  la  terre  des  dits  Majficoi 
et  Carignatif  fur  laquelle  ils  n'avoient  fait  aucun  défert,   il  a  été  obligé  pour 
l'utilité  publique  d'y  établir  Ton  moulin,  comme  le  lieu  le  plus  propre  de  fa 
feigneurie,  mais  qu'il  eft  prêt  et  offre  de  donner  à  chacun  des  dits  habitants  en 
remplacement  de  la  dite  conceflion,  i  chacun  une  conceflîon  de  quatre  arpents 
de  front  lur  quarante  de  profondeur,  dans  tel  endroit  des  terres  non  concédées 
qu'ils  voudront  choiGr,  en  lui  payant  par  arpent  de  front  les  mêmes  cens  et 
reotei  que  les  autres  habitants  de  fa  feigneurie,  offrant  en  outre  de  leur  rem. 
bourfer  les  cens  et  rentes  qu'ils   jullifîeront  avoir  payés  à  la   dite  veuve   Ma/. 
fon,  pour  raifon  de  la  dite  terre,  depuis  cinq  ans  qu'il  s'cll  mis  en  poifelfion, 
jufqu'ifu  décès  de  la  dite  veuve   Majfon^  petfévérant  au  furplus  dans  les  fins 
et  conclufions  de  fa  dite  requête  :  Nous  ordonnons  que  les  dits  Adam  et 
Rivard  conbnueront  de  travailler  au  défrichement  de  leur  terre,  et  qu'ils   s'y 
établiront  inceflamment,  et  faute  par  eux  d'y  avoir  travaillé  dans  l'an  et  jour 
de  la  figriification  qui  leur  aura  été  faite  de  la  préfente   Ordonnance,  permet- 
tons au  dit  Sieur  Lévrard  de  les  faire  venir  par  devant  nous,  pour  être  par  nous 
ordonné  ce  qu'il  appartiendra,   avons  donné  aâe  aux  dits  JAaJficot  et  Carignan 
des  offres  du  dit  Levrard^  et  en  conféquence  l'avons  condamné  de  rembourfer 
les  cens  et  rentea  qu'ils  judifieront  avoir  payés  à  h  dite  veuve  Majon^  pour  rai- 
fon de  la  dite  terre  depuis  cinq  ans  qu'il  s'en  eft  mis  en  ^pofleffion,  juTqu'au 
jour  du  décès  de  la  dite  veuve  Majfon^  et  de  leur  concéder  â  chacun  en  échan- 
ge de  la  dite  terre  que  le  dit   Sieur  Levrard  a  retirée,  une  terre  de  quatre  ar- 
pents de  front  fur  quarante  de  profondeur,  dans  tel  lieu  des  terres  non  concé-* 
dées  de  fa  feigneurie  qu'ils  voudront  choifir,  aux  mêmes  cens  et  rentes  que 
les  autres  habitants  de  la  dite  feigneurie,  lefquelles  conccffions  ils  feront  te- 
nus de  choifir  dans  trois  mots  au  plus  tard,  du  .jour  de  la  figniBcation  à  eux 
faite  de  la  préfente  Ordonnance,  et  à  condition  qu'ils  y  tiendront  au(B  feu  et 
lieu,  et  le  dit  temps  palfé,  permettons  au  dit  Sieur  Lévrard  de  les  faire  venir 
pardevant  nous,  pour  être  ordonné  ce  qu'il  appai  tiendra,  avons  donné  défaut 
contre  les  nommés  Saint  Marc,    François   Frigeon,  Luc  Proteau^    Madeleine 
Guillet  vcMvc  de  Robert  Rivard,  dit  Loranger,  et  Jean  Baptise  BraJJàrd^  dit 
Langevin,  défendeurs,  non  comparants,  ni  perfonne  pour  eux,  et  pour  le  pro- 
fit, déclarons  notre  prêfente  Ordonnance  commune  avec  eux.     Mandons,  &c, 
fait  à  Quéiec,  le  onzième  Mars,  mil  fept  cent  vingt  trois. 

(Signé;  BEGON. 
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ORDONNANCE 

Qui  enjoint  à  tous  les  propriétaires  des  terreins  qui  sont 
compris  dans  les  fortifications  de  Montréal,  faites  et  à 
faire,  suivant  le  plan  du  Sieur  Chaussegros  de  Lery,  de 
fournir  incessamment  copie  de  leurs  titrés  de  pro-' 
priété  des  dits  terreins,  et  faute  par  eux  de  les  lui  avoir 
fournis  dans  la  quinzaine,  il  ne  sera  point  pourvu  au 
remboursement,  du  7e  ^oût,  1726. 


M  1  C  H  E  L    B  E  G  O  N,     &c. 

ETANT  néceflaire  que  le*  propriétaires  des  terreins  compris  dans  les  for-    Ordonnmcai 
tifications  de  Montréal^   faites  et  à  faire,  suivant  le  plan  de  Monfieur    ^^"^V'Z'f 
Chaussegros  de  Léry,  Ingénieur' du  Roi,   fournifsent  des  copies  coUationnées    loglvê/* 
par  devant  notaire,  de  leur  titre  de  propriété,  pour  être  pourvu  au  remboûrfe- 
ment  du  prix  des  dits  terreins  ;   Nous  ordonnons  aux  propriétaires  des  terreins 
compris  dans  les  fortifications  de  Montréal,  faites  ou  à  faire,  suivant  le  plan 
du  Sieur  Chaussegros  de  Léry^  Ingénieur  du  Roi,  de  fournir  inceflamment 
au  Sieur  Raimbault  copie  collationnée  par  un  notaire  de  leur  titre  de  pro- 
priété des  dits  terreins,  et  faute  par  eux  de  lui  avoir  fourni  dans  la  quinzaine 
du  jour  de  la  publication  de  la  préfente  ordonnance,    leurs  dits  titres  de 
propriété,  il  ne  sera  point  pourvu  au  remboursement  du  prix  des  dits  terreins; 
et  sera  la  préfente  ordonnance  lue,  publiée  et  affichée  à  Moniréal,  à  ce  que 
perfonne  n'en  ignore*     Mandons,  et;c\  Fait  à  Québec,  le  septième  Août,  mil 
sept  cent  vingt  six. 

(Signé)  B£GON. 
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ORDONNA  NCE 

Au  profit  du  Sieur  Levrard^  portant  réunion  au 
domaine  de  fa  seigneurie  de  St.  Pierre,  des 
terres  par  lui  concédées  à  différents  habitants 
qui  n'ont  point  tenu  feu  et  lieu,  du  8e  Mai, 
1727, 

CLAUDE  THOMAS    DUPUY. 

SUR  la  requête  à  nous  préfentée  par  le  Sieur  Levrard,  Me.  Canonier,  entre- 
tenu en  ce  pays»  tant  en  Ton  nom  que  comn.e  père  et  tuteur  naturel  des  en- 
fant mineurs,  iflus  du  mariage  qui  a  été  entre  lui  et  feu  Demoiselle  Catherine 
Becquet,  son  épouse,la  dite  Catherine  Becqueta  héritière  de  Oemoîseile  Marie  Bec» 
quet  ia  fœur,  décédée  sans  enfants,  le  dit  Sieur  Levrard  es  dits  noms,  propriétaire 
du  fief  et  seigoeurie  de  St.  Pierre,  contenant  qu'il  auroit  été  concédé  des 
terres  dans  la  dite  seigneurie  à  plusieurs  habitants  de  ce  pays,  sçavoir,  à  Jfean 
Baptiste  Adam,  une  terre  de  huit  arpents  de  front,  sur  quarante  arpents  de 
profondeur,  en  mil  sept  cent  cinq,  Joseph  Moreau,  une  de  six  arpents,  à 
Jfean  François  frigeon,  une  de  cinq  arpents,  à  la  Veuve  Moreau  une  de  quatre 
arpents,  en  mil  fept  cent  fix,  à  Joseph  Guillet  ou  MaJJon  une  de  dix  arpents, 
à  Luc  Proteau,  une  de  fix  arpents,  en  mil  fept  cent  huit,  aux  droits 
duquel  Proteau  est  Malhuriû  Lemay,  depuis  mil  lept  cent  vingt  trois  ;  à  la 
Dame  Lorangé,  une  de  quatre  arpents,  en  mi)  fept  cent  quinze,  à  Pierre  Perot 
une  de  quatre  arpents,  en  mil  fept  cent  vingt  et  un,  à  Jacques  Courteaux,  une 
de  quatre  arpents,  à  Antoine  Trotié,  une  de  huit  arpents,  en  mil  fept  cent 
vingt  deux,  à  AuguUin  Moran,  une  de  quatre  arpents,  à  Paul  Lécuier  une  de 
quatre  arpents,  en  mil  fept  cent  vingt  trois,  au  nommé  FonvilUt  une  de  quatre 
arpents,  à  Joseph  Rouillard,  une  de  quatre  arpents,  au  nommé  François 
Rouillard,  une  de  quatre  arpents,  e»  mil  sept  cent  vingt  quatre,  toutes  les 
dites  concédions  sur  quarante  arpents  de  profondeur,  lesquels  habitants  n'y 
tiennent  point  feu  et  lieu,  quoiqu'ils  y  foient  obligés  par  leurs  contrats,  et 
jouiifent  depuis  longtems  des  dites  terres,  fans  y  être  établis  et  y  avoir  fait 
aucuns  travaux,  ou  du  moins  peu  de  chofe,  leur  intention  étant  feulement 
d'en  détériorer  les  bois,  ce  qui  le  met  hors  d'état  d'entretenir  le  moulin  qu'il 
a  fait  bâtir  dès  l'année  mil  icpt  cent  dix-fept,  qui  lui  coûte  plus  de  quinze 
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mille  livrât,  et  lui  canfe  fa  ruine  totale,  ne  tirant  aaeune  atililé  de  fei  travaux 
fur  cette  feigtitijrie,  faute  par  les  dits  habitant!  de  »'y  être  établis,  ce  qui 
eft  contraire  aux  intentioni  de  Sa  Majellé  et  à  l'arrêt  du  Confcil  d'£tat,  du 
onze  Juillet,  mil  sept  cent  onaci  qui  enjoint  aux  habitants  qui  podedent 
des  terres  dans  \f^  feigneurtet  d'y  tenir  feu  et  lieu  dans  l'an  «t  jour,  faute 
de  quoi,  les  terres  feront  réunies  aux  domaines  des  fei|[neufs,  sur  les  cer- 
tificats des  eu ''^9  des  lieux,  et  capitaines  des  cAtes;  qu'il  s'eft  pourvu  de 
Meilleurs  Raudot  et  Bégofit  Intendants  en  ce  pays,  à  l'effet  de  faire  par  eux 
ordonner  la  réunion  à  son  domaine  des  terres  non  habitées,  pour  raifon  de 
quoi  il  a  obtenu  plusieurs  ordonnances  de  mes  dits  Siuurs,  notamment, 
celle  de  MCé  Bégon^  en  date  du  onie  Mars,  mil  sept  cent  vingt  trois,  par  la- 
quelle il  a  été  ordonné  aux  habitants  lors  ptéients«  de  tenir  feu  et  lieu  sur 
leurs  habitations  dans  l'an  et  jour,  faute  de  quoi  faire,  et  le  dit  temps  paiïé, 
à  lui  permis  de  les  faire  venir  par  devant  mon  dit  Sieur  Bégon,  pour  être 
ordonné  ce  qu'il  appartiendroit,  et  en  outre  a  été  donné  défaut  contre 
plusieuis  autres  habitants  non  comparants,  et  pour  le  profit  du  dit  défaut, 
la  dite  ordonnance  a  été  déclarée  commune  avec  eux,  nous  demandant  le 
dit  Situr  Ltvrard,  attendu  que  les  dits  habitants  n'ont  point  satisfait  au  dit 
arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  Roi,  et  aux  ordonnances  de  mes  dits  Sieurs  Raudot 
et  Bégon,  qu'il  nous  plût  lui  permettre  de  faire  aifigner  pardevant  nous  à  tel 
jour  qu'il  nous  plaira  indiquer,  tous  les  dits  habitants  pour  voir  ordonner, 
que  les  terres  qu'ils  pof»«dent  dans  la  dite  feigneurie  feront  réunies  à  son  do- 
maine, pour  par  lui  en  dispofer  en  faveur  d'auttes  habitanta  qui  les  demandent 
avec  emprelfement,  vu  la  dite  requête,  enfuite  de  laquelle  eft  notre  ordonnance 
en  date  du  quatre  Avril  dernier,  par  laquelle  nous  avons  permis  au  dit  Sieur 
Levrard  de  faire  affigner  les  dénommés  en  la  dite  requête,  pour  comparoitre 
en  notre  Hôtel  le  premier  de  ce  mois,  sans  autre  délai,  la  signification  faito 
de  la  dite  requête  et  ordonnance  par  Rouillard  St,  Sire,  huiflier  en  la 
jurisdiâion  des  Trois  Rivières,  les  douze  et  seize  du  dit  mois  d'Avril,  à 
chacun  des  dénommés  en  la  dite  requête,  avec  affignation  à  comparoir  par 
devant  nous  le  dit  jour,  premier  de  ce  mois,  pour  répondre  sur  le  contenu 
en  la  dite  requête,  et  voir  ordonner  ce  que  de  raifon.  Vu  au(B  le  titre  de 
conceffion,  en  date  du  vingt  sept  Avril,  mil  six  cent  quatre-vingt  trois, 
par  lequel  Meflieurs  De  la  Barre  et  Demeulles,  Gouverneur  Général  et  Inten- 
dant en  ce  pays,  ont  donne  et  concédé  aux  dites  Demoiselles  Marie  et  Catherine 
Becquet,  une  étendue  de  terre,  de  deux  lieues  ou  environ  sur  le  Fleuve  St, 
Laurent,  du  côté  du  sud,  et  tout  ce  qui  se  rencontre  entre  la  Seigneurie  de 
Gentilly  et  celle  de  Deschaillons,  avec  les  isles  etbattures  au  devant  du  dit  eU 
pace,  en  titre  de  fief  et  feigneurie,  haute,  moyenne  et  baffe  jullice,  avec  droit  de 
chafle  et  de  pêche  dans  la  dite  étendue,  pour  en  jouir  par  elles,  leurs  hoirs 
et  ayants  caufe,  aux  charges  portées  par  le  dit  titre,  notamment  de  tenir  et 
faire  tenir  par  leurs  tenanciers  feu  et  lieu  sur  les.  conceffions  qu'elles  leur 
accorderont  dans  l'an  et  jour,   et  à  faute  de  ce  faire,  qu'elles  rentreront  de 
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plein  droit  en  poiïeffion  d'kelles,  l'ordonnance  rendue  par  mon  dk  Sieur 
Raudoi,  Intendant  en  ce  pays^  le  neuf  Mars,  mil  sept;  cent  huit,  par  laquelle 
mon  dit  Sieur  Raudot,  ayant  êgalrd  à  la  demande  du  dit  Sieur  Levrard,  en 
déguerpiflement,  a  condamné  Gilles  MassQn  et  Jefinne  Gauthievt  sa  femme, 
i  déguerpir  de  la  dite  terre,  fief  et  feigneurie  de  Se»  Pierre^  circonftance»  ef? 
dépendances  d'icelle»  et  de, tout  ce  quieft  entre  le  fief  de  Gentilly  tt  le  fief 
JDeschaillons  appartenant  à  la  dite  défunte  Demoifelle  Cqiherine  Becquet, 
époufe  du  dit  Sieur  Levrard^  et  défunte  Demoifelle  Marie  Becquet  sa  soeur, 
fuivant  le  dit  titre  de  conceffion  à  elles  faite  par  mes  dits  Sieurs  De  la  Barre  et 
DemfuUei  ci-deflus  daté,  dont  il  a  adjugé  la  propriété  au  dit  Levrard,  à  la 
charge  néanmoins,  et  du  confentement  du  dit  Sieur  Levrard^  que  le  dit  Masson 
et  sa  femme  en  jouiroient  leur  vie  durante,  et  que  l'habitation  de  dix  arpent» 
de  front  par  eux  concédée  à  Pierre  MaJJbn  leur  fils  lui  demeureroit  en  proprié- 
té, aux  claufes  et  corditions  portées  par  ia  dite  conceffion,  avec  défenfes  faite» 
au  dit  îAaJfon  de  faire  à  l'avenir  aucune  Conceffion  dans  la  dite  feigneurie,  fans 
le  confentement  du  dit  Sieur  Levrard,  auquel  il  a  été  permis  d'en  faire  à  qui 
bon  lui  fembleroit.  Autre  Ordonnance  rendue  par  mondit*  Sieur  Raudot,  le 
vingt  quatre  Juin,  mil  fept  cent  onze,  par  laquelle,  (ur  l'expofé  du  dit  Sieur 
Levrard,  que  le  -in  Gilles  Majfon  fe  croyant  propriétaire  de  la  fuldite  feigneurie, 
auroit  concédé  à  Pierre  }â.ajfon,  fon  fils,  deux  habitations,  Tune  de  vingt  un 
arpens  de  front,  et  l'autre  de  dix  arpents,  fur  la  profondeur  de  la  dite  feigneurie». 
ce  que  le  dit  Sieur  Levrard  auroit  ignoré,  lorfqu'il  s'eft  pourvu  en  déguerpif. 
iement  devant  mondit  Sieut  Raudot^  la  femme  du  dit  Gilles  MaJJon  ayant  ex- 
pofé  alors  qu'ils  n'avoient  donné  au  dit  Pierre  MaJJon^  leur  fils,  qu'une  con* 
Ceffion  de  dix  arpents,  lur  lequel  faux  expofé,  il  auroit  été  ordonné,  du  confen- 
tctnent  du  dit  Sieur  Levrard^  que  l'habitation  de  dix  arpens  relleroit  au  dit 
pierre  MaJJbn,  aux  claufes  et  conditions  portées  par  fon  titre  de  conceffion, 
illondit  Sieur  Raudot,  en  expliquant  fa  dite  Ordonnance  du  dit  jour  neuf 
Mars»  mil  fept  cent  huit,  et  en  y  ajoutant,  auroit  ordonné  que  la  dite  habita- 
tion de  dix  arpens  concédée  au  dit  Pierre  MaJ/on,  et  celle  de  vingt  un  arpens, 
laquelle  il  a  réduite,  du  confentement  des  parties,  à  fix  arpens,  appartenante  à 
Luc  Proteau,  étant  aux  droits  du  dit  Pierre  MaJJbn,  leur  deineiireroient  en 
propriété,  les  ayant  réduites  toutes  deux  à  quarante  arpens  de  profondeur, 
à  la  charge  qu'elles  demeureront  chargées  fuivant  leur  étendue,  des  cens  et 
rentes,  ainfi  et  telles  qu'elles  fe  payent  dans  la  feigneurie  de  Batifcan  ;  copie 
de  l'arrêt  du  Gonfeil  d'état  du  Roi,  du  fixieme  Juillet,  mil  lept  cent  on%e, 
régiftréau  Coqieil  Supérieur  de  ce  pays,  le  cinquième  Décembre,  mil  fept 
cent  douae,  par  lequel  la  Majeilé  a  ordonné  que  dans  un  an  du  jour  de  la 
publication  du  dit  arrêt  pour  toute  préfixion  et  délai,  les  habitans  de  la  Nou- 
velle  France  qui  n'habitent  point  fur  les  terres  qui  leur  ont  été  cuucédécs  i'e. 
ront  tenus  d'y  tenir  feu  et  lieu  et  de  la  mettre  en  valeur,  faute  de  quoi  et  le 
dit  tems  paflé,  veut  la  Majefté  que,  fur  les  certificats  des  Curés  et  des  capitaines 
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âe  la  côte,  comme  lu  dits  habitaas  auront  été  un  an  fani  tenir  feu  et  lieu  ùif 
leurs  terres,  et  ne  les  auront  point  mises  en  valeur,  ils  foient  déchus  de  la  pro/p 
p^iété,  et  icellea  foient  réunie!  au  domaine  des  feigneuries,  fur  les  o.cdonnancea 
qui  feront  rendues  parle  Sieur  Bégort,  Intendant»  laquelle  copie  d'arrêt  a  été 
lue,  publiée  et  affichée  à  la  requête  du  dit  Sieur  hevrard^  où  befoin  a  été, 
fffue  de  grande  meflle  paroifliale  de  Batifcan,  le  trente  Janvier,  mil  fept  cent 
dixhuit,  par  Trottain,  Notaire  Royal  audit  lieu,  à  défaut  d'buiffier;  Ordon- 
nance de  Monfieur   Bigon^  du  vingt  cinq  Fé^rrier,  mil  fept  cent  quatorze, 
étant  en  fin  de  requête  à  lui  pré(entée  le  dit  jour  par  le  dit  Sieur  Levrard,  par 
laquelle,  fur  l'expofé  en  la  dite  requête,  mondit  Sieur  Bégon  a  ordonné  que 
toutes  les  terres  qui  fe  trouveront  concédées  par  le  dit  Gilles  Maffon  contre  et 
au  préjudice  de  la  dite   Ordonnance  de  Monfieur  Raudot^^  du  dit  jour  neuf 
MarSf  mi)  fept  cent  huit,  demeureront  réunies  au  domaine  de  la  dite iieigneu* 
rie,  a  condamné  les  dits  habitants  à  prendre  titre  nouveau  du  dit  Sieur  Levrard, 
aux  fimples  redevances  de  vingt  fols,  un  chapon  vif  pour  chacun   arpf'^t  de 
front  fur  quarante  de  profondeur,  et  fix  deniers  de  cens  pour  toute  la  dite  con- 
ceflion,  de  tenir  feu  et  lieu  fur, les  terres  à  eux  concédées  fuivant  les  intentions 
de  fa  Majefté,  faute  da  quoi,   permis  au  dit  Sieur  Levrard^  de  les  faire  léunir 
à  fon  domaine  ;  requête  préfentée  à  mon  dit  Sieur  Bégon  le  dixième  Mars, 
mil  fept  cent  dixneuf  par  le  dit  Sieur  Levrard,  par  laquelle  il  conclud  à  ce. 
qu'attendu  le  long  tems  que  les  habitants  y  nommés  polfedent  des  habitations,  ^ 
fans  a'y  être  établis,  ni  avoir  fait  aucuns  travaux,  il  plût  à  mon  dit  Sieur  Bégon, 
pour  éviter  (a  ruine  totale,  ordonner  aux  dits  habitants,  conformément  aux 
intentions  de  la  Majeflé,  de  tenir  feu  et  lieu  fur  les  terres  à  eux  concédées 
dans  le  tems  qui  feroit  par  lui  ordonné,  faute  de  quoi  et  le  dit  tems  pafle, 
que  les  dites  concevons  demeureroient  réunies  de  plein  droit  à  fon  domaine, 
pour  par  lui  en  pouvoir  difpofer  en  faveur  des  habitants  qui  les  lui   demau- 
dent,   aux  redevances  portées  par  l'arrêt  du  Confeil  d'Etat,  enfuite  de  laquelle 
requête  eft  l'Ordonnance  de  mon  dit  Sieur  Bégon  du  dit  jour  dixième  Mars, 
mil  fept  cent  dixneuf,  portant  foient  parties  appellées  pour  en  venir  le  vingt 
Juin  lors  prochain,  pour  répondre  aux  demandes  du  dit  Sieur  Levrard,  Au- 
tre requête  préfentée  à  mondit  Sieur  Bégon  le  quatorze  Mai,  mil  fept  cent 
vingt  et  un,  aux  mêmes  fins,  enfuite  de  laquelle  eft  l'Ordonnance  de  mondit 
Sieur  Bégon  en  date   du  dit    jour,  portant    foient    parties  appellées  pour 
en   venir    le   vingt  Juin    fuivant.     Ordonnance  rendue  par  mondit    Sieur 
fiégon  le  vingt  Juin,  mil  fept  cent  vingt  un,  par  laquelle  mondit  Sieur  Bégon 
a  ordonné  que  dans  un  an  du  dit  jour   vingt   Juin,  les  concelFionaires  de  la 
dite  feigneurie  de  St,  Pierre  y  tîendroni  feu  et  lieu,  et  faute  par  eux  d'y  avoir 
fati&fait,  et  le  dit  temps  pa0e,  permis  au  dit  Sieur  Levrard  de  les  faire  afii- 
gner  par  devant  mon  dit  Sieur  Bégon,  pour  voir  ordonner  que  la  réunion  des 
terres  qu'ils  ont  en  la  dite  fcigneuric  lera  faite  au  domaine  d'icelle,  et  permis 
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au  dit  Sieur  Levrari  de  les  concéder  à  d'autres  habitants,  aux  mêmes  rentes 
et  redevances,  la  dite  Ordonnance  lue  et  publiée  à  la  porte  de  l'églife  de  Ba^ 
tifcafit  iflue  de  grande  tneffe,  le  vingt  un  Septembre  de  la  dite  année,  mil  fepC 
cent  vingt  un.  par  Normandin^  Notaire  au  dit  lieu,  à  défaut  d'huiffier,  exploit 
d'aflignation  donné  àdivers  habitants  par  ledit  A^ormantifm,  le  vingt  cinq  Février, 
mil  fept  cent  vingt  trois,  aux  fins  de  la  dire  Ordonnance  du  dit  jour  vingt 
Juin,  mil  fept  cent  vingt  un,  Ordonnance  rendue  par  mohdit  Sieur  Bégon^  le 
onze  Mars,  mil  fept  cent  vingt  trois,  par  laquelle,  fur  l'expofé  du  dit  Sieur 
Levrard,  et  réponfe  de  yean  Baptijle  Adam  et  Pierre  Rivard,  feuls  compa- 
rans  pour  lors,  mondit  Sieur  Bégon  a  ordonné  que  les  dits  Adam  et  Rivard 
continueront  de  travailler  au  défrichement  de  leurs  terres,  et  qu'ils  s'y  établi- 
ront inceflamment,  et  faute  par  eux  d'y  avoir  travaillé  dans  l'an  et  jour  de  la 
fignification  qui  leur  feroit  faite  de  la  dite  Ordonnance,  permis  au  dit  Sieur 
Levrard  de  les  faire  venir  par  devant  mon  dit  Sieur  Bigon^  pour  être  par  lut 
ordonné  ce  qu'il  appaniendroit,  et  par  laquelle  Ordonnance  a  été  accordé 
défaut  au  dit  Sieur  Levrard  contre  les  autres  habitants  dénommés  en  icelle, 
et  pour  le  profit,  la  dite  Ordonnance  déclarée  commune  avec  eux,  la  dite 
Ordonnance  lignifiée  à  parties  à  la  requête  du  dit  Sieur  Levrard  le  vingt 
Avril  de  la  dite  année  mil  fept  cent  vingt  trois  par  le  dit  Normandin,  avec 
fommation  de  fatisfaire  au  contenu  d'icelle,  rapport  d'aflignations  données  le 
premier  Juiller,  mil  fept  cent  vingt  fix,  à  la  requête  du  dit  Sieur  Levrard,  par 
le  dit  Normandin^  à  Jean  Adam  et  Â  Jofeph  Guillet  St»  Marc^  à  comparoir  de- 
vant mondit  Sieur  ^tr^on,  du  mardi  lors  piochain  en  quinze  jours,  aux  fins 
de  la  fufdite  Ordonnance,  et  une  lifte  des  noms  des  habitants  qui  pufledent 
des  terres  dans  la  dite  feigneurie,  et  qui  n'y  tiennent  ni  feu  ni  lieu,  enluite  de 
laquelle  font  les  certificats  du  Sieur  Le/ebvre,  Curé  de  Baiifean,  délïervant  par 
voie  de  miffion  la  dite  feigneurie  de  St.  Pierre,  et  du  Sieur  Marchand,  capi- 
taine de  milice  du  dit  Batifcan,  en  date  des  trente  et  trente  un  Août,  mil  lept 
cent  vingt  fix,  contenant  que  les  dénommés  en  la  dite  lifte  qui  pofledent  des 
terres  dans  la  dite  feigneurie  de  Si»  Pierre,  depuis  quinze  à  vingt  ans,  n'y  ont 
tenu  et  ne  tiennent  ni  feu  ni  lieu.  Tout  vu  et  confidérê,  Nous,  attendu  que 
les  dénommés  en  la  dite  requête  du  dit  Sieur  Levrard,  affignés  pour  compa- 
roitre  et  répondre  par  devant  nous  aux  fins  de  la  dite  requête,  le  premier  du 
préfent  mois  de  Mai,  en  vertu  de  notre  Ordonnance  du  quatre  Avril  précé- 
dent,  par  le  fufdit  exploit  des  douze  et  feize  du  dit  mois  d'Avril,  étant  enfufte 
des  dites  requête  et  Ordonnance,  n'ont  comparu  fur  les  dites  aflignations,  ni 
perfonne  pour  eux,  et  que  nonobftaDt  tous  les  délais  de  grâce  à  eux  accor- 
dés pour  venir  s'établir,  ils  n'ont  daigné  le  faire  ni  de  répondre  à  juftice  ;, 
avons  accordé  défaut  au  dit  Sieur  Levrard,  et  en  conféquence  ordonnons 
que,  conformément  au  dit  arrêt  du  Confeii  d'£tat  du  onze  Juillet,  mil  fept 
cent  onze,  enrégiftré  au  Confeii  Supérieur  de  la  Nouvelle  France,  le  cinq  Dé- 
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cembre,  mil  fept  cent  douze,  les  terrei  concédéei  tant  par  le  di|  Sieur  Ltwrard 
è»  noms  qu'il  a  procédé  que  par  Tes  auteurs,  au  dit  Jean  Baptijle  Adam^  Jfo* 
feph  MoreaUi  Jean  François  FrigeoHf  à  la  veuve  Moreau»  Jofeph  Quillet  ou 
MaJfo%  Luc  Proleau,  aux  droits  duquel  Proteau  eft  Mathurin  Lmay,  k  la  dame 
Lorangé,  Pierre  Perrot^  Jacques  Courteaux^  Antoine  TroUier,  Augufiin  Moran, 
Paul  Lécuyer^  au  nommé  FonviUe,  Jofeph  Rouillard  et  à  François  Rouillard^ 
demeurant  dès  à  préfent  réunies  au  domame  de  la  dite  feigneurie  de  St,  Pierre^ 
faute  par  les  dits  dénommés  d'avoir  tenu  feu  et  lieu  fur  les  dites  terres  à  etix 
concédéei,  conformément  au  dit  arrêt  du  Confeil  d'£tat;  dêclaron»  le»  con- 
trats et  autres  écrits  qui  pourroient  leur  avoir  été  faits  par  le  dit  Sieur  Le-» 
vrard  ou  Tes  auteurs,  portant  conceflions  des  dites  terres,  nuls  et  comme  non 
avenus,  ordonnons  en  outre  qu'en  conféqueoce  de  la  préfente  réunion,  il 
fera  loiGble  au  dit  Sieur  Levrard,  ou  à  fesayans  caufes  de  concéder  de  nou> 
veau  les  dites  terres,  .conformément  au  dit  arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  onze 
Juillet,  mil  fept  cent  onze,  et  fuivant  les  conditions  portées  en  icelui;  et  auffî 
que,  conformément  au  dit  arrêt,  les  nouveaux  conceflionaires  feront  tenus  de 
tenir  feu  et  lieu  fur  les  dites  terres  dans  l'année,  et  commenceront  à- les  déCer- 
te'r  et  cultiver  auffi  dans  Tannée,  fans  quoi  nous  déclarons  aufll  dès  à  préfent 
nuls  les  contrats  qui  en  poarrcùent  être  faits,  et  ce  (uivant  les  imentions  et  la 
volonté  du  Roi,  expliquées  au  dit  arrêt  de  fon  Confeil  d'£tat.  Faifons  trè» 
expreifes  défenfes  aux  défaillants  de  s'oppofer  en  façon  quelconque  à  la  mife 
en  poff^flîon  qui  fera  faite  par  le  dit  Sieui  Levrard  de  ceux  à  qui  il  concédera 
de  nouveau  les  dites  terres,  fous  peine  d'être  refponfables  des  dommages 
et  intérêts,  tant  du  dit  Sieur  Levrard  que  de  fes  nouveaux  concelfioaaires» 
condamnons  les  dits  défaillants  aux  dépens  légitimement  faits  par  le  dit  Sieur 
Levrard,  es  dits  noms,  contre  eux,  pour  les  obliger  à  s'habituer  fur  les  dites, 
terre*,  et  en  ceux  aufli  par  lui  faits  pour  parvenir  i  la  présente  réunion» 
Mandons,  &c,  fait  en  notre  Hôtel,  à  Québec,  le  huit  Mai»  mil  fept  cent  vingt 
fcpt, 

(Signé)  DUPUY, 
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ORDON  N ANCE 

Qui  enjoint  à  la  dame  Religieufe  dépofitaire  du 
bien  des  pauvres  de  l'Hôtel  Dieu,  d'en  ren- 
dre compte,  du  7e  Juin,  1727, 

CLAUDE   THOMAS    DUPUY. 


Ordonnances. 
7  Jiiin.  l^^^. 
Vol.XÎI.Fol. 
98.  Ro. 


LA  Communauté  des  Religieufes  de  l'Hôtel  Dieu,  établies  en  cette  ville  de 
Québec,  pour  y  dcflervir  et  foigner  l'hôpital  de  ta  dite  ville,  connu  fous 
I^e  nom  d'HoTKL  Diiu,  et  fondé  par  Madame  fa  Duchcffc  D'aiguillon^  nous 
iyaqt  préfenté  leur  requête  au  fujet  d'une  muraille  qu'elles  ont  entrepris  d« 
faire  pour  clore  un  jardin,  lequel  appartient  aux  pauvres  du  dit  hôpital,  ce 
^i  feroit  pllui  utile  pour  les  pauvres  que  le  mur  que  les  dites  Religieufes 
veulent  faire,  qui  les  conftituent  en  une  dépenfe  de  deniers,  dont  il  ne  procé* 
dera  aucune  utilité,  au  lieu  que  la  conceflion  qu'elles  feroient  des  dits  terreins 
donneroit  tons  enfemble  aUx  pauvres  le  revenu  des  prix  auxquels  ieroi(ven< 
fhi  chacun  des  dits  terreins,  tt  feroit  pour  le  refle  du  jardin  des  .pauvres  une 
clôture  airx  dépens  des  particoliiers  acquéreurs,  dont  par  conféquent  les  pau- 
vres ne  feroient  ni  tes  frais  ni  les  avances,  (ur  quoi  les  dites  Religieufes,  qui 
ont  jufqu'ici  reçu  le  Tevenu  du- dit  jardin  et  des  autres  biens  et  deniers  appar- 
tenants aux  pauvres,  lefquels  foùt  diftinâs  et  féparés  des  revenus  qui  appar- 
tiennent en  particulier  à  leur  communauté»  inGflant  par  leur  requête,  à  ce 
qu'il  leur  foit  permis  d'élever  et  conftruire  le  dit  mur  ;  nous,  avant  faire  droit 
fur  la  dite  requête,  dont  l'original  reliera  dépofé  au  Greffe  de  l'Intendance, 
avons  ordonné  que  dans  l'efpace  de  trois  femaines,  pour  toute  prèBxion  et 
délai,  la  Sœur  Marie  André  de  Ste.  Héleihe,  Dépolitaire  dei  pauvres,  fe  met- 
tra en  état  de  nous  rendre  compte,  non  feulement  de  ce  qui  a  été  trouvé  au 
dépôt,  foit  en  argent  foit  en  marchandiles,  lors  de  la  mort  de  la  Sœur  de 
l'Aflomption,  précédente  dépofitaire  du  dit  Hôpital,  de  quoi  elle  fera  tenue 
de  repréfenter  fes  régidres,  et  de  fe  purger  par  ferment  en  cas  que  cela 
foit  trouvé  néceflaire,  mais  encore  des  autres  deniers  et  effets  qu'elle  peut  avoir 
pour  le  préfent  ou  avoir  eus  entre  les  mains  et  appartenants  aux  pauvres,  et 
ce  au  jour  qu'elle  nous  dira  le  dit  compte  être  prêt,  ce  qui  fera  par  nous  choi- 
-fi,  pour  être  le  dit  compte  rendu,  tant  en  préfence  de  Monfieur  l'Evêque  de 
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Québec  tt  de*  chefs  de  U  direâion  qui  fe  tfOttveroni  prifeaiti  ^W  des  aclmu 
iiiftrateurs  et  autres  que  nous  nommerons  pour  être  préfents  au  dit  compte. 
Mandons,  &c.  fait  en  notre  b^tel,  à  Québec^  le  7e  Juin,  1787. 

(Signé)  DUPUY. 


ORDONNANCE 

Pour  Monsieur  Resche,  Curé  de  St.  Antoine, 
contre  les  habitants  de  fa  P«iroiffe,  au  fujet 
desdixmes,  du  21  Août,  1727. 

CLAUDE    THOMAS    DUPUY 

SUR  les  plaintes  qui  nous  été  faites  par  le  Sieur  Resche,  Curé,  déflervant 
les  paroilfes  de  Si.  Antoine,  de  la  Seigneurie  de  Tilly,^  et  Tannexe  de 
Bc^  «couTt  que  plusieurs  habitants  des  dites  paroifle  et  annexe,  refufent 
de  :  .i  payer  les  dixmes  qui  lui  font  légitimement  dues,  même  les  droits  de  fé- 
pulture  et  autres  dus  pour  TadminiHtation  des  facremens.  Nous»  eonfidérant 
qu'aucun  habitant  ne  peut  fe  dilpenfer  d'acquitter  les  dixmes  qu*il  doit  à 
fon  Curé,  comme  aufli  les  droits  de  fépulture  et  autres,  Ordonnons  que 
tous  les  habitants  de  la  dite  Paroifle  de  St,  Antoine  de  Tilly,  et  dans  reten- 
due de  la  dite  annexe  de  Bonse<:ou7-St  auffi  delfervie  par  le  dit  Sieur  Resche^ 
eniemble  ceux  qui  font,  valoir  des  terres  fur  le  territoire  des  dites  pa- 
roifle «t  annexe,  lesquels  n'ont  point  d'habitation  hi  de  résidence  fur 
les  dites  terres,  payeront  régulièrement  par  chaque  année  fans  aucune 
frftude,  retranchement  ni  diminution,  les  dixmes  dues  au  dit  Sieur  Resche, 
Curé,  tant  pour  l'année  préfente,  que  pour  ce  qui  en  peut  être  dû  du 
pafle,  et  que  ceux  qui  ont  leur  domicile  dans  l'étendue  des  dites  paroifles 
payeront  les  droits  de  sépulture  et  autres  dus  au  dit  curé,  tant  pour  eux  que 
pour  Its  leurs,  pour  l'admini&tration  des  facrements,  à  peine  d'y  être  contraints 
par  toutes  voies  dues  et  raifonabics,  et  encore  à  peine  de  vingt  livres  d'amende, 
applicable  à  la  fabrique  de  lu  dite  paroiife  de  St.  Antoine,  dont  les  marguilliers 
fe  chargeront  en  recette,  et  dont  ils  feront  refponsabics  en  leurs  propres  et 
privés  nom«,  par  faute  de  poutfuite  et  diligence  de  leur  part,  ordonnons  que 
notre  préfente  ordonnance  fera  lue  et  publiée  en  la  dite  paroiife,  iflue  de  méfie 
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parorfliale.   Mandoni,  Ac.  fait  en  notre  h^tel,  â  Québec^  le  vingt  un  Août,  mil 
iept  cent  vingt  fept. 

(Signé)  DUPUY. 


Ordonnucci. 
aSNov.  1727. 
Vol.Xni.(bl. 
13.  Ro. 


ORDONNANCE 

Qui  condamne  les  habitants  de  Bellechafle  à 
payer  leurs  cens  et  rentes  seigneuriales,  con- 
formément à  leurs  contrats,  nonobstant  la 
réduÊlion  du  quart  mentionné  en  Tartîcle  9 
de  la  déclaration  du  Roi,  du  5  Juillet,  1717. 
du  16  Novembre,  1727. 

CLAUDE    THOMAS    DUPUY. 

LE  Siéur  Nicolas  Biaise  Debergere»  de  Rigauville,  Ecuyer,  Seigneur  de 
Beitechasse,  Lieutenant  d'une  compagnie  des  troupes  entretenues  pour 
le  fervice  du  Roi  en  cette  colonie,  nous  ayant  fupplié  de  lui  accorder  notre 
ordre  pour  faire  approcher  les  nommés  Antoine  Blay,  Jean  Nadeau^  la  Veuve 
û'Augviiin  Guignard,  Pierre  Gagnier,  Pierre  Blay^  père,  et  François  BuiieauXf 
tous  habitant!  de  Ja  dite  Seigneurie  de  Bellechasse,  lequel  ordre  nous  lui'  aurions 
délivré,  le  six  du  préfent  mois,  portant  que  les  dits  fus-nommés  fe  rendroient 
en  cette  ville  et  comparoitroient  en  notre -hôtel  et  par  devant  nous  ce  jour- 
d'huif  pour  répondre  aux  demandes  du  dit  Sieur  De  Rigauvi/le,  le  dit  ordre  à 
eux  fignifié  par  Michon^  huilfier  en  la  prévoté  de  Québec  le  dix  de  ce  dit  mois  ; 
en  conféquence  du  quel  ordre  deux  des  dits  habitants,  fçavoir,  le  dit  Pierre 
Blayt  père,  et  le  dit  Antoine  Blay^  par  Ton  fils,  ont  feulement  comparu  par 
devant  nous  en  préfence  du  dit  Sieur  De  Rigauville,  lequel,  fur  le  refus  que 
font  tous  les  dits  fus«nominés  de  lui  payer  les  arrérages  de  rentes  feigneuriales 
qu'ils  lui  doivent,  conformément  i  leurs  contrats,  pour  les  conceffîons  de  terres 
qu'ils  tiennent  de  lui  ou  de  fes  auteurs,  nous  a  demandé  de  les  condamner  au 
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payement  clei  ditea  rente*  du  paflé  jufqu'à  ce  jour,  conformément  à  leurs  con- 
tjrati,  tant  en  argent  qu'en  chapon*,  pour  raifon  dea  dite*  conceffîoni,  contre 
laquelle  demande  les  dits  Pierre  Blay,  père,  et  le  dit  Antoine  Blay^  par  fon 
fils,  ont  répondu  qu'ils  n'ont  pas  refusé  jusqu'à  préfent  de  fatisfaire  à  ce  qui 
eft  porté  par  les  contrats  de  conceffions  à  eux  faits  des  terres  dont  ils  jouiffent, 
et  de  payer  tous  les  ans  i  leur  feigneur  ce  qui  eft  porté  dans  les  dits  contrats, 
qu'ils  en  ont  payé  les  arrérages  en  leur  entier,  jufqu'à  l'extinâion  de  la 
monnoie  de  cartes,  la  quelle  a  ceflé  d'avoir  cours  en  ce  pays,  en  conl'équence 
de  la  déclaration  du  Roi,  du  cinq  Juillet,  mil  fep  tcent  dix-fept,  rendue  pour  l'ex- 
tin£lion  de  la  dite  monnoie,  et  enrégiftrée  au  Confeil  Supérieur  de  la  Nouvelle 
France,  le  ne  Oâobrede  la  même  annêee,  mais  comme  on  leur  a  dit  que  fa 
Majefté  ordonne  entr'autres  chofes  par  cette  déclaration  que  les  arrérages  des 
dites  rentes  payables  à  l'avenir  en  monnoie  de  France,  comme  la  feule  qui 
doive  préfentement  avoir  cours  en  cette  colonie,  puiflient  être  acquittés  à  la 
déduâion  d'un  quart,  ils  concluent  à  ce  qu'il  nous  plaife  ordonner  qu'ils  ne 
payeront  les  dits  arrérages  échus  et  à  échoire  que  fur  le  pied  de  la  déduâion 
de  ce  quart,  à  compter  de  la  dite  année  1717,  dont  ils  vont  rapporter  l'extrait 
pour  leur  fervir  de  défenfe, 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Navarre,  A  tous  ceux 
qui  ces  préfentes  lettres  verront.  Salut.  Les  inconvénients  que  la  mon- 
noie de  cartes  caulent  dans  notre  Colonie  de  Canada,  nous  a  fait  prendre  la 
rclolution  de  la  faire  retirer  entièrement,  à  moitié  de  fa  valeur,  ainû  qu'il  a 
déjà  é lé  pratiqué  depuis  l'année  1714;  Nous  nous  fommes  déterminés  aufli 
de  faire  fabriquer  pour  la  dernière  fois  dans  la  dite  Colonie  de  Canada^  une 
certaine  quantité  de  monnoie  de  cartes  pour  fatisfaire  aux  dépenfes  payables 
par  le  tréforier  général  de  la  marine,  des  lix  derniers  mots  de  l'année  dernière, 
et  des  fix  premiers  mois  de  la  préfente,  comme  aufli  de  réduire  la  valeur  de 
toute  la  monnoie  de  cartes  fur  ie  même  pied  qu'elle  lèra  reçue  chez  le  tréfo- 
rier,  d'ordonner  que  les  efpèces  de  France  auront  à  l'avenir  une  valeur  égale 
dans  la  colonie  que  dans  notre  royaume,  et  d'abolir  dans  la  dite  colonie  la 
monnoie  du  dit  pays,  ce  qui  convient  également  au  bien  de  notre  état,  à 
celui  de  notre  dite  colonie  de  Canada^  et  au  commerce  général. 

Art.  VIII.  Comme  la  monnoie  du  pays  qui  a  été  introduite  dans  le  Ca- 
nada,  n'ell  d'aucune  utilité  à  la  colonie,  et  que  les  deux  fortes  de  monnoie  daus 
Iciquelles  on  peut  ftipuler,  caufent  de  l'embarras  dans  le  commerce.  Nous 
avons  abrogé  et  a,brugeons  dans  le  Canada  la  monnoie  dite  du  pays,  et  en 
conféquence  voulons  ec  nous  plait  que  toutes  ilipulations  de  contrats,  rede- 
vances, baux  à  ferme  et  autres  affaires  généralement  quelconques,  fe  faffenc 
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I  commencer  de  l'enrégiftrtmfent  de*  prélentes  au  Confeil  Supérieur  de  Que. 
àec,  for  le  pied  de  la  monnoie  de  France^  de  laquelle  monnote  il  fera  fait  men- 
iion  dans  les  aâea  ou  billeu  aprc»  la  fomme  à  laquelle  le  débiteur  fe  fera 
obligé,  et  que  les  efpeces  de  France  ayeni  dans  la  dite  colonie  de  Canada  la 
même  valeur  que  dans  notre  royaume. 


IX.  Voulons  que  les  cens,  rentes,  redevances,  baux  à  ferme,  loyers  et 
autres  dettes  qui  auront  été  contraâécs  avant  renrégiftrt^ment  des  dites  paten- 
tes, et  où  il  ne  fera  point  flipulé  monnoie  de  France^  puiflent  être  acquittées 
avec  la  monnoie  de  France,  à  la  déduâion  du  quart,  qui  eft  la  réd  lâion  de 
la  monnoie  du  pays  en  monnoie  de  Franct^  contre  lel'quellea  défenfes  le  dit 
Sieur  de  Rigauville  a  répondu  que  la  déclaration  du  Roi  alléguée  et  rappor- 
tée par  extrait  par  fes  habitants,  ne  leur  donne  aucun  droit  de  conclure  à  ce 
que  les  cens  et  renies  qu'ils  lui  doivent  foient  réduites  d'un  quarts  que  fa  Ma* 
jefté  ne  l'a  aucunement  ordonné  par  cette  déclaration  ni  par  aucune  autre 
dont  il  ait  connoiflance.  Qu'il  eft  bien  vrai  que  par  l'article  neuf  de  la  dé- 
claration du  cinq  Juillet,  17171  fa  Majefté,  en  rappellant  toutes  les  natures 
de  dettes  qui  fc  peuvent  contrarier,  comme  cens,  rentes  feigneuriales,  rentes 
foncières,  arrérages  de  rentes  conftituées  à  prix  d'argent,  loyers  de  maifons, 
baux  à  ferme,  obligations,  promeflcs  et  autres  engagements  de  toute  nature, 
fa  Majefté  a  bien  ordonné  que  toutes  ces  fortes  de  dettes  et  autres,  telles 
qu'elles  fuflent,  feroient  dorénavant  payées  avec  la  monnoie  de  France  à  la 
réduâion  du  quart,  c'eft*à-dire  avec  cette  monnoie  remife  à  fa  valeur  primitive 
et  naturelle,  dépouillée,  diminuée  et  deftituée  du  quart  en  fus  dont  on  revoit 
enflée  et  fait  valoir  en  Canada^  au  par  deflus  de  ce  que  vaut  la  monnoie  en 
Frante,  comme  il  eft  parfaitement  expliqué  dans  le  mêm'e  article  neuf  par  ces 
mots  qui  fuivent,  en  quoi  coiififte  la  réduâion  de  la  monnoie  du  pays  en 
monnote  de  France,  ce  qui  n'indique  autre  chofe  que  la  réduction  de  la  di- 
minution de  la  monnoie,  et  nullement  la  réduâion  et  la  diminution  du  fonds 
des  dettes  et  des  obligations,  étant  fenfible  tant  par  l'intitulé  de  cette  déclara- 
tion que  par  fon  pr^mbule,  et  par  la  difpo&tion  de  fes  articles,  et  notam- 
ment par  l'Article  8.  de  cette  même  déclaration,  qu'elle  n'a  été  donnée  que 
pour  éteindre  la  monnoie  de  cartes  en  Canada,  et  y  abolir  la  différence  du 
quatt  en  fus,  qui  s'y  étoit  introduite  entre  la  valeur  que  la  monnoie  avoit  en 
France  et  celle  que  la  monnoie  avoit  en  Canada,  mais  non  pas  pour  faire 
aucune  réduâion  ou  remife  en  tout  ou  en  partie  des  dettes  contraâées  dans 
la  Colonie,  qui  eft  une  chofe  à  laquelle  le  Roi  ne  touche  jamais,  le  Roi 
regardant  les  dettes  refpeâives  de  fes  (ujets  comme  leurs  affaires  particulières 
enir'eux,  et  comme  des  conventions  réfultantes  des  contrats  et  quafi  contrats 
qui  font  des  loix  facrées  parmi  les  hommes,  auxquelles  il  n'y  a  jamais  que 
les  parties  intéreffées  qui,  de  gré-è-gré  puilTent  portes  atLeinte  ;  l'engagement 
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qui  en  refaite  étant  d'autant  plui  inviolable  et  d'autant  plus  indirpenfable  dîna 
fon  accompliflement)  qu'il  y  a  eu  plui  de  liberté  dans  le  principe  pour  faite 
ou  pour  ne  pas  faire  les  conventions}  et  que  faites  les  loix  qui  ont  été  ima- 
ginées par  les  hommes,  et  dont  on  uie  journeh.  .ent  dans  l'exercice  delà  juf- 
tice,  ne  font  faites  que  pour  donner  à  ceUes  que  les  hommes,  (e  font  impofées 
entr'eux,  toute  leur  force  et  vigueur,  et  pour  en  aflurer  l'entière  exécution,  ce 
qui  eft  fi  vrai  que  le  Prince  n'accorde  jamais  le  fecours  et  le  bénéfice  de  fes 
lettres  que  pour  la  fimple  furféance  des  aâion^  et  des  pourfuites,  et  non  pour 
la  remife  et  la  refiitution  des  dettes,  i  moins  qu'il  n'y  ait  eu  entre  les  parties 
du  dol,  de  la  furprife,  et  de  la  circonvention,  non  pas  que  le  Sieur  de  Rigau- 
ville,  qui  refpeéte  l'autorité  du  Roi,  et  qui  en  connoit  toute  l'étendue, 
doute  que  le  Prince  ne  puilfe,  en  certain  cas,  et  pour  des  confidérations 
très  importantes,  changer  quelque  chofe  à  la  nature  des  engagements»  maia 
il  croit  pouvoir  fur  cela  avancer  deux  chofes;  la  première  que  ce  ne  feroit 
que  dans  des  cas  bien  extraordinaires,  comme  ponrroit  être  celui  de  la 
ruine  totale  d'un  pays  dévafté  et  défolê  par  les  gUerres,  i  la  fuite  des- 
quelles perfonne  ne  feioit  plus  en  état  de  fatisfaire  à  (es  dettes,  dans  le- 
quel cas  on  entreioit  encore  en  confidération  de  la  nature  des  dettes,  pour  ne  pas 
confondre  avec  celles  où  le  créancier  auroit  pu  fe  prévaloir  du  befoin  de 
fon  débiteur,  celles  qui  ont  un  principe  auffi  légitime,  auifi  fimple  et  auffi 
favorable  que  l'eft  la  redevance  feigneuriale,  qui  eft  une  dette  qu'on  peut 
dire  refpeftable  au  deflus  de  toute  autre,  puifque  c'eft  la  condition  fans  la- 
quelle le  feigneur  n'autoit  pas  mis  fa  terre  hors  de  fes  mains,  cas  auquel  le 
feigneur  fait  toujours  ici  l'avantage  du  tenancier,  puifqu'en  lui  donnant  un 
effet  jirécieux  par  lui  même,  lequel  a  toujours  un  prix  certain,  et  une  valeur 
aflurêe,  le  feigneur  n'en  retire  jamais  une  reconnoiffance  proportionnée  à  la 
valeur  de  la  chofe  dont  il  fe  dépouille,  d'où  vient  que  dans  les  rédi»élioni 
qui  fe  font  quelques  fois  en  juftice  des  rentes  exceifives,  on  n'y  a  jamais  com- 
pris les  Tentes  d'héritages,  et  à  plus  forte  raifon,  les  rentes  feigneuriales,  étant 
de  principe  que  les  chofes  immobiliaires  ne  font  point  fujettes  à  réduâion, 
et  qu'au  fujet  des  lettres  d'état  du  Roi,  accordées  à  ceux  qu'il  occupe  ou 
qu'il  envoyé  pour  fon  fervice  particulier  dans  les  occafîons  même  les  plus 
prenantes,  et  les  plus  intéreifantes,  lesquelles  lettres  ne  font  pourtant  jamais 
par  elles  mêmes  que  des  lettres  de  furféance,  il  a  été  expreffément  ordonné 
par  déclaration  du  vingt  troifième  Oélobre,  mil  fept  cent  deux,  qu'elles 
n'auroient  aucun  effet  contre  les  rentes  foncières  et  les  rentes  feigneuriales, 
qui  doivent  avoir  encore  plus  de  faveur  en  Canada  qu'en  aucun  lieu  du  monde, 
puifque  le  Roi  ayant  voulu,  pour  un  plus  prompt  établiifement  du  pay.^, 
que  les  feigneurs  y  donnaifent  les  terres  à  bas  prix,  il  n'eft  prefqiH!  point  de 
terre  qui  foit  donnée  à  plus  d'un  fol  par  arpent  en  fuperficie  et  à  un  denier  de 
ceiu,  et  qu'il  en  eft  au  contraire  un  très  grand  nombre  qui  (ont  données  pour 
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fix  deniers  l'arpent  fcolenent,  quoiqu'elles  foient  chargées  de  belles  foréttf 
dont  la  coupe  eft  le  premier  froit  que  les  conceflionaires  en  retirent  en  uû 
pays  où  le  bois  à  brûler  fa  vend  dès  i  préfent  confidérablement  la  corde,  in* 
dépendammcnt  du  bois  d'écariffage  et  du  bois  de  conftrnâion,  qui  fait  à 
prérent  le  principal  fruit  du  psys,  et  qu'ils  ont  pour  rien,  de  forte  qu'il  ne 
leroit  ni  jufte  ni  naturel  de  réduire  d'un  quart,  ainfi  qu'on  le  prétend  faire, 
ane  redevance  fi  modique,  qui  eft  plutôt  donnée  in  recognitionem  Dotnini,  el 
pour  la  marque  de  la  direâe  feigneurie,  que  pour  faire  un  revenu  de  quel- 
que confidération  au  feigneur,  qui,  de  Ta  part,  eft  aflujetti  àunebieaplus 
grande  charge  que  fon  tenancier,  puifque  fous  peine  de  voir  réunir  fa  terre 
au  domaine  du  Roi,  il  eft  obligé  i  la  conftruâion  et  à  l'entretien  d'un  moulin 
à  bled,  pour  la  commodité  de  Tes  habitants,  qu'il  eft  de  plus  obligé  de  con- 
tiibuer  à  la  bfttifle  et  aux  réparations  d'une  églife,  à  l'entretien  des  chemins, 
à  des  gages  de  juges  et  officiers  et  autres  charges  qu'impofe  la  direâe  fei- 

Îtneurie,  de  forte  qu'en  réfléchiflant  lur  toutes  les  charges  et  obligations  du 
eigneur,  on  ne  peut  regarder  que  comme  une  efpèce  de  dériûon  la  pro- 
portion que  l'on  fait  aujourd'hui  de  diminuer  un  quart  fur  les  rentes  feigneu- 
riaies,  puifque  toutes  n'allant  qu'à  un  fol  par  arpent,  ri  un  grand  nombre, 
k  fix  deniers  (eulement,  il  n'y  auroit  plus  d'autre  parti  "^  prendre,  après  une 
telle  extrémité,  que  de  les  donner  pour  rien,  ce  qui  n'a  jamais  été  l'intention 
du  Roi,  dont  la  vue,  au  contraire,  a  été  de  diftribuer  et  de  donner  les  terres 
en  fiefs  en  Canada,  comme  elles  l'ont  été  en  France,  d'y  ériger  même  des  fiefs 
de  dignité,  et  de  ê'y  former  une  noblefle  attachée  et  fidelie  à  fon  fervice, 
toujours  prête  à  prendre  les  armes  pour  la  défenfe  du  pays,  et  capable  d'y 
foutenir  et  d'y  contenir  les  peuples  en  la  perfonne  de  leurs  vaffaux.  La 
féconde  obfervation  4)ue  le  Sieur  De  Rigauville  prétend  établir,  c'eft  que  fi 
l'intention  de  fa  Majefté  eut  été  de  réduire  i  ;s  dites  *  dans  le  Canada  àVoC' 
cafion  de  l'exttnâion  de  la  monnoie  de  cartes  et  da  rétabli flement  d'uniformité 
entre  la  monnoie  en  Canada  et  l»  monnoit  en  France,  fa  Majefté  l'eut  fait 
non  par  une  fimple  déclaration,  ainfi  qu'on  voudroit  faire  croire  que  le  Roi 
l'a  fait,  mais  bien  par  un  édit,  qui  étoit  le  feul  aâe  émanant  de  l'auto* 
rite  royale,  capable  de  produire  un  tel  efiPet,  étant  néceflaire  de  diftinguer 
dans  quelle  forme  le  prince  a  coutume  d'établir  fa  volonté  fouveraine,  toutes 
les  fois  qu'il  veut  créer  ou  détruire  quelque  chofe  dans  lès  états,,  ainfi  qu'il 
en  a  véritablement  la  puiflance,  laquelle  il  ne  tient  que  de  Dieu  et  de  fa 
couronne,  mais  d'autant  que  ce  droit  de  créer  ou  de  détruire,  imite  plus 
parfaitement  la  puiflance  (uprême,  il  faut  auffi  que  le  prince  en  pareil  cas, 
use  du  plus  grand  efibrt  de  fon  pouvoir;  or  l'on  doit  fa  voir  que  l'aâe  le 
plus  puiffant  dont  ufe  le  Roi  eft  un  édit,  c'eft  de  toutes  les  lettres  du  Prince 
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c'eft  par  nn  édit,  qu'il  établit' ou  qu'il  révoque,  qu'il  autorife  u  qu'il  à  •• 
nulle,  et  il  ne  le  fait  jamaii,  pourquoi  que  ce  {oit,  qu'il  ne  l'ani»  w*i  aupu-a* 
vant  par  le  préambule  de  fea  édita,  letquels  contiennent  les  raîrons  d«  juiiice  ou 
de  néceffité  indirpenfables  pour  lefquelles  il  fait  fea  loix  et  fea  établiflementa; 
pour  ce  qui  eft  des  déclarationa  du  Roi,  leur  nom  explique  leur  ulàge,  ellea 
fervent  à  déobrer  plus  particulièrement  la  volonté  du  prince  fur  l'exécution, 
ou  la  modification  de  fes  édita  et  de  fes  ordonnances;  elle*  font  donnéea 
après  les  édita,  pobr  les  intrepréter,  les  changer,  les  diminuer  ou  les  entendre  j 
de  même  que.  les  arrêta  du  confeil  font  rendus  en  conféqisence  dea  édita,  et 
des  déclarations,  pour  décider  entre  dea  particuliers,  les  cas  douteux  ou  im- 
prévus, et  les  incidents  ftnguliera  qui  arrivent  à  ceux  que  concerne  l'exé- 
cution des  édita  et  dei  déclarations;  c'ell  ainfi  que  par  différents  genres  de 
lettres  du  prince,  lesqueliea  ne  fe  confondent  jamais,  le  Roi  établit  fea  loix 
et  donne  le  moyen  de  lea  exécuter  et  de  lea  faire  obferver  ;  c'eft  par  un  édii 
que  le  Roi  créé  une  nouvelle  monnoie.  c'eft  auffi  par  un  édit  qu'il  créé  des 
juriadiâions,  dea  chargea  et  des  offices  ;  c'eft  par  un  édit  qu'il  créé  des  rentes 
et  qu'il  en  établit  le  denier,  chacune  de  ces  chofes  exigeant  du  prince  un 
nouvel  édit  fitôt  qu'il  veut  abroger,  Puppiimer,  révoquer,  étendre  et  annuUer, 
parcequ'il  faut  que  tout  fe  réfolve  par  les  mêmes  voies  qu'il  s'eft  formé,  et 
comme  le  dénier  d'intérêt  fur  le  pied  duquel,  par  une  lof  du  prince,  ou  par 
la  coutume  d'une  province,  lea  particuliers  ont  contraâé  des  dettes  et  con» 
ftitué  dea  rente»,  font  autant  de  loix,  que  les  particuliers  ont  reçues  du  prince 
ou  quila  fe  font  faitea  à  eux  mêmes,  le  Roi  n'a  jamais  changé  et  réduit  le 
dénier  d'aucune  rente,  que  par  des  édits  et  non  par  des  fimplea  déclarations,, 
c'eft  ainfi  que  lea  reotes  au  denier  douxe  et  au  denier  quatorze  dana  1« 
coutume  de  Normandie  ont  été  réduites  au  dénier  dix-huit,  par  l'édit  do 
1667  ;  que  par  un  édit  de  1670,  on  a  réduit  au  dénier  vingt,  toutea  les 
rentes  de  la  province,  et  que  fucceifivement  toutes  le»  rentes  du  royaume 
ont  été  mifes  au  dénier  douze,  au  dénier  feize,  au  dénier  dix-huit,  au 
dénier  vingt  et  autrea  déniera  par  les  édits  de  1567,  de  1601,  de  1634, 
de  1665,  et  autres  qu'il  n'eft  pas  nécellaire  de  rappeller.  Or  (i  la  fimple 
réduâion  du  dénier  dea  rentes  conftituées,  qui  ne  font  qu'une  «feule  nature 
d'affaires  dana  un  état,  oblige  le  Prince  d'ufer  du  plus  grand  effort  de  fon  pou* 
voir  pour  en  changer  la  condition  et  en  réfondre  les  engagements,  comment 
veut-on  que  le  Roi,  par  une  fimple  déclaration,  telle  qu'eft  la  déclaration  du  cinq 
Juin,  1714,  qui  n'eft  point  ad  hoc ^  mais  qui  eit  donnée  pour  tout  un  autre 
fujet,  c'eft-à-dire,  pour  fupprimer  la  monnoie  de  cartes  et  abolir  la  différen- 
ce du  quart  en  fus  d'une  monnoie  à  l'autre,  qui  étoient  deux  chofes,  le(q(;eiles 
y  euflent  été  établies  par  le  Roi  (ce  qu'il  eft  néccilaire  d'obferver)  n'avoient  pa» 
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eu  bePoin  d'un  édk  pour  être  révoquées,  comment  Tenuon,  qa«  par  eette 
mâm«  décUratton  qui  n'avoit  que  eei  deux  objets  %  le  Roi  (ans  l'annoncer,  fana 
en  donner  les  motif»,  fans  que  perfonne  t'y  attendit,  fani  que  perfonne  l'en 
eut  requis,  Psns  qu'il  y  eut  pour  cela  aucune  néceflité,  aucune  raifon  d'Eiar, 
le  Roi  ait  voulu  en  un  même  jour  déranger  tonte  l'économie  du  Cûnàiattn  rcn* 
verfer  le  commerce,  toucher  à  toutes  les  dettes,  en  réfondre  tontes  les  promef- 
fes  et  les  obligations,  et  les  réduire  à  d'autres  fommes  que  celles  écrites  dans  tes 
contrats  ;  aflPaire  qui  étoit  pourtant  la  plus  importante  qui  put  jamais  arriver 
en  Cémada,  affaire  qui  fuppofoit  une  ruine  générale  du  pays  qu'on  ne  fçait 
point  avoir  (buffert  en  rien  ;  aflPaire  qui  n'a  prefqueeu  qu'un  exemple  dans  la 
monarchie,  lorfqu'en  15951  après  les  troubles,  Henry  IV.  par  deux  Edits, 
l'un  de  1595  et  l'autre  de  1596,  fe  contenta  de  remettre  pour  la  ville  de  Parii 
feulrment,  aux  débiteurs  des  rentes  conftituées  i  prix  d'argent,  non  aucune 
partie  du  capital,  non  aucune  portion  fur  la  rente,  mais  feulement  le  tiers  des 
cinq  années  d'arrérages  qu'on  peut  demander  de  ces  fortes  de  rentes,  dont  on 
n'avoit  pu  faire  la  pourfuite  pendant  la  guerre.  Suffifoit-il  même  ici,  comme 
ofera  l'ajouter  le  Sieur  de  RigauvHle^  que  le  Roi,  par  fa  déclaration  du  cinq 
Juillet  1717,  eut  ordonné  cette  réduâion  en  général,  fans  fpécifier  la  manière 
de  la  faire  ?  lajuftice  du  Prince  qui  le  fait  toujours  entrer  dans  le  moindre 
détail  de  ce  qu'il  ordonne  (ur  la  fortune  de  fes  fujets,  exigeoit  encore  de  fa  Ma- 
jeflé  qu'elle  indiqu&t,  comme  elle  le  fait  d'ordinaire,  les  voies  pour  parvenir 
à  cette  réduâion,  et  pour  rétablir  entre  les  particuliers;  cela  demandoit  au 
moins  un  article  de  plus  dans  fa  déclaration  pour  l'explication  de  ce  détail, 
cette  réduâion  en  effet  devoit-elle  être  fimplement  du  denier  des  rentes  ?  ou 
étoit>elIe  auffi  des  capitaux  ?  ne  falloit-il  pas  pour  cela  faire  rapporter  les 
contrats  pont  les  changer,  ou  du  moins  mettre  à  la  marge  des  contrats  la  ré- 
duâion qui  en  étoit  ordonnée  ?  ne  falloit-il  pas  réformer  les  baux  i  loyer,  les 
contrats  de  conflitution  et  les  obligations  pailées  avec  ternes  dans  les  paye- 
ments ?  fans  cela  que  de  moyens  d'éluder  une  pareille  déclaration,  un  titre  qui 
fubfifte  fans  changement,  parle  toujours  fon  même  langage,  il  reclame  fans 
ceife  pour  fon  premier  état,  et  i  mefure  que  la  mémoire  d'une  telle  déclara- 
tion fe  fut  effacée,  quel  feigneur  n'étoit  pas  en  droit  de  demander  fa  rente  fur 
l'ancien  pied  ?  c'eft  à  ces  différents  caraâères  qu'on  doit  reconnoitre  le  peu  de 
fondement  d'une  pareille  prétention,  et  puifque  le  Roi  ne  s'explique  jamais 
imparfaitement,  et  que  cette  partie  d'arrangement  eut  pourtant  manqué  i  fa 
déclaration,  on  ne  peut  en  conclure  autre  choie,  finun  que  le  Roi  ne  l'a  pas 
fait,  et  que  telle  n'a  pas  été  fa  volonté.  Il  ne  faudroit  pour  achever  de  s'en 
convaincre  qu'examiner  les  termes  de  cette  déclaration,  qui  par  leur  Itaifon  et 
leur  conftruâion  ne  ponvoient  donner  lieu  au  moindre  équivoque  capable  de 
produire  une  pareille  opinion  :  l'article  9  veut  que  les  dettes  puitient  être  ac- 
quittées avec  la  noonnote  de  France  à  la  déduâion  du. quart.     Qui   eli  ce  qui 
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■'•ntend  pis  que  cVft  i  la  dédnâion  du  quart  de  la  monnoie,  puifque  ce 
quart  en  lus  eft  abrogé  par  cette  même  déclaration,  et  non  à  la  déauâîon  du 
quart  de  la  dette,  et  ces  mots  qui  cft  la  réduÔton  de  la  monnoie  du  pays  en 
monnoie  de  France  ne  l'expliquem-ils  pas  afliez,  et  ne  fuffirent-ils  pas  pour 
déterminer  et  appliquer  jufte  le  mot  de  déduâion,  et  le  rendre  relatif  au  mot 
de  monnoie  feulement,  ainfi  que  ça  été  l'intention  du  Roi,  et  non  i  la  detre, 
telle  qu'elle  foit.  Si  ces  termes  encore  eudent  été  autrement  difporés  qu'ils 
ne  le  font  dans  la  déclaration,  et  qu'il  y  eut  dans  le  texte  que  les  dettes  pour- 
roient  être  acquittées  à  la  déduâion  du  quart  avec  la  monnoie  de  France^ 
&C.  Cette  tranfpofition  du  mot  déduâion,  lequel  fuivroit  immédiatement  les 
mots  de  dettes  acquittées,  au  lieu  qu'il  fuit  le  mot  de  monnoie,  auroit  bien  pu 
donner  lieu  i  un  équivoque  et  à  un  doute,  finon  légitime,  du  moins  fuffifant 
pour  Tupplicr  le  Roi  de  s'en  expliquer,  mais  cet  équivoque  n'auroit  point  été 
fuffifant  pour  en  conclure  de  plein  droit  rétabliffement  réel  et  eifedlif  de  cette 
prétendue  déduâion,  comme  l'a  fait  voir  le  Sieur  de  Rigauville,  qui  croit  avoir 
aflea  démontré  qu'il  faut  bien  autre  chofe  qu'un  fimple  équivoque  dans  les 
termes  d'une  déclaration  ppur  produire  un  pareil  renvrrfement  dans  toutes  les 
affaires  d'un  pays.  Comment  voudra-t-on  donc  à  plus  forte  raifon,  s'il  n'y  a 
pas  même  lieu  du  moindre  équivoque,  s'imaginer  gratuitement  ane  difpofition 
qui  n'ell  point  dans  le  texte  de  la  loi,  et  qui  n'y  peut  être  ajoutée  fân»  détruire 
la  foi  des  contrats  et  les  principes  les  plus  folides  du  droit  commun,  fans 
ébranler  la  concorde  du  peuple  qui  conQfle  dans  la  Bdélité  et  l'exécution  des 
promefles,  fans  déranger  les  principes  de  la  juftice,qui  eft  de  laifler  et  de  donner 
i  chacun  le  fien,et  fans  ufer  d'une  préférence  mal  entendue  en  faveur  de  Thabi- 
tant,  lequel  verrait  augmenter  fon  bien  et  (es  profits  par  la  faculté  de  vendre 
toujours  fes  denrées  et  fes  journées  au  même  prix,  et  même  plus  cher,  pendant 
que  fon  feigneur  verroit  diminuer  les  biens  et  fes  revenus  par  le  retranche- 
ment de  fes  rentes,  préférence  qui  ne  pourroit  que  tourner  par  contre  coup  au 
préjudice  de  l'habitant,  parce  que  l'homme  de  condition  fentant  fon  revenu 
diminuer  d'une  partie  auflî  con6dérable  que  le  feroit  le  quart  de  fon  bien, 
en  diminueroit  d'autant  fa  dépenle,  et  fa  confommation,  qui  cependant  fou- 
tient  le  commerce  général  d'un  pays,  et  fait  l'avantage  particulier  des  habi- 
tantu  i  car  c'eft  à  ll'habitant  à  produire  autant  qu'il  convient  i  la  nobleiïe  de 
dépenfer,  à  quoi  le  Sieur  de  Rigauville  demande  à  ajouter  une  feule  réflexion 
auifi  capable  que  toutes  les  autres  de  prouver  que  la  déclaration  du  cinq 
Juillet,  1717,  n'a  jamais  porté  cette  réduâion  des  fonds  et  des  rentes^  qui  eil 
qu'en  1717,  et  depuis,  tems  auquel  a  été  envoyée  la  déclaration  en  queftion, 
l'idée  n'eli  venue  à  perfonne  dans  le  pays,  que  le  Roi  eut  eu  l'intention  de 
faire  de  retranchement,  et  que  le  Confeil  Supérieur,  à  qui  cette  déclaration 
étoit  envoyée  pour  l'enrégiRrer,  ayant  d'ailleurs  fait  des  remontrances  au 
Roi  fur  cette  déclaration  avant  que  de  l'enrégiftrer,  n'a  rien  touché  à  ce  (ujet 
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à  fa  Majefté  dans  fe«  remontrances,  quoique  cet  objet  qui  étoit  un  des  évé- 
nements des  plus  importants  qui  put  arriver  dans  le  Canada^  eut  bien  mé- 
rité qu'il  en  eut  parlé,  et  que  c'eut  été  le  vœu  commun  que  le  Conieil  en  eut 
fait  fes  remontrances  au  Roi,  fi  l'on  eut  pu  penlcr  que  celte  rédufiion  eut  été 
dans  l'intention  de  fa  Majefté,  il  ne  faut  donc  pour  s'en  convaincre  que  s'in- 
terroger les  uns  les  autres,  et  fçavoir  fi  en  1717  qu'eft  arrivée  la  déciaratiofi 
du  cinq  Juillet,  quelqu'un  a  compté  fur  ccac:  diminution  de  fonds  et  de  re* 
venus,  fi  on  y  penfoit  en  1718,  que  le  Roi  a  renvoyé,  fur  les  remontrances 
duConfeil  une  féconde  déclaration  interprétative  de  la  première,  lefquelles 
remontrances,  ainfi  qu'on  le  peut  voir  dans  la  féconde  déclaration,  où  elles 
font  rapportées,  ne  rcgardoient  certainement  que  le  teros  où  dévoient  commen- 
cer les  payements  en  cattes  réduites;  enfin  fi  l'on  y  penfoit  un  an  même  après 
lenrégiftrement  de  la  féconde  déclaration  du  vingt  et  un  Mars,  1718,  laquelle 
féconde  déclaration  détermine  encore  d'autant  plus  clairement  la  déduâion 
de  ce  quart  en  queftion  à  la  monnoie  de  caries,  qu'elle  dit  bien  difertement 
que  la  carte  de  quatre  livres  ne  vaudra  plus  que  deux  livres,  et  que  relative- 
ment à  l'abrogation  du  quart  en  fus,  cette  même  carte  de  quatre  livres  ne 
vaudra  même  qu'ui^e  livre  dix  fols  de  France,  car  c'eft  ainfi  que  les  deux  dé- 
clarations s'expliquant  Tune  par  l'autre,  ne  laifleqt  plus  fur  cela  le  moindre 
lieu  de  douter.  Si  le  Confeil  Supérieur  eut  enrégiftrè  tout  d'abord  et  (ans 
aucun  retardement  la  première  déclaration,  quelqu'un  pourroit  dire  aujour- 
d'hui que  le  Confeil  y  auroit  pu  voir  cette  prétendue  réduélion  des  dettes 
fans  rien  dire,  quil  auroit  coniHi  et  pénétré  toute  l'étendue  de  la  loi  et  qu'il 
s'y  feroit  fournis,  mais  rien  n'eft  plus  capable  de  faire  fentir  que  ce  n'étoit  pas 
la  loi,  et  qu'on  ne  l'a  point  entendue  ainfi,  que  le  filence  qu'a  gardé  le  Con- 
feil fupérieur  iur  une  matière  qui  demandoit  fes  repréfentations  les  plus  ref- 
peâueufes,  n:.^is  les  plus  vives  pour  un  pays  qui  en  eut  beaucoup  (oufFert, 
pendant  que  le  Confeil  faifoit  des  remontrances  fur  un  autre  point  de  la 
déclaration,  bien  moins  important  que  n'eut  été  celui-là  ;  fi  le  Confeil  n'en  a 
donc  rien  dit,  c'eil  que  la  loi  n'en  difoit  rien  elle  même  ;  fi  Monfieur  le  Pro- 
cureur Général  du  Confeil  fupérieur,  qui  ne  devoit  point  ignorer  les  principes 
du  droit  public,  ni  la  manière  dont  le  Roi  a  coutume  de  s'expliquer  dans  fes 
édits  et  dans  fes  déclarations,  n'a  pas  joint  fes  propres  remontrances  à  celles 
du  Conieil  pour  obtenir  du  moins  du  Roi,  fi  telle  eut  été  fa  volonté,  de  s'en 
expliquer  autrement  que  par  une  fimple  déclaration,  et  de  le  faire  par  un 
édit  qui  feul  pourroit  innover  à  la  loi  des  particuliers,  et  déroger  au  droit 
commun  et  changer  le»  conventions,  mais  rien  de  tout  cela  ne  s'elt  fait,  pour- 
quoi ?  parce  qu'il  n'étoit  quellion  de  rien  de  pareil  et  que  le  Roi  n'avoit  rien 
ordonné  qui  put  y  donner  iîeu.  De  quel  jour  donc  a  commencé  cette  opinion? 
par  quel  fort  a-t>eile  pu  faire  du  progrès  dans  un  genre  aufli  difgracieux  ?  On 
n'eu  point  (urpris  que  \t&  chofes  avantageufes  prennent  par  elles  mêmes  une  ex« 
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tention  de  favepr,  mais  qui  eft  ce  q^i  peut  étendre  par  one  fîmple  interpiê- 
tation  qui  n'eft JamaM  pern^ire,  les  difpofitions  d'une  loi  jufques  dans  le  genre 
de  favorable,  et  puis  qu'en  1717,  et  notamment  en  1718»  tems  auquel  les  deux 
déclarations  du  Roi  ont  été  enrégiftrées  au  Confeil  fupérieur  de  Qaébec^  on  ne 
fongeoit  pas  encore  à  cette  prétendue  réduâion  des  rentes  ;  quel  titre  a  pu 
iurvenir  depuis  qui  l'ait  établie,  ou  bien  fous  quel  prétexte,  quelques  uns 
feulement  fe  le  (ont-ils  figurés  ?  Le  Sieur  de  Rigauville  nous  priant  de  faire 
attention,  que  bien  loin  que  cette  prétention  ioit  une  opinion  commune,  ceux 
mêmes  de  les  habitans  qui  la  veulent  foutenir,  font  fi  peu  furs  d|i  principe  dont 
ils  Tappuyent,  que  les  uns  font  prêts  de  lui  payer  fes  rentes  en  entier,  pendant 
que  lerautres  ne  lui  en  offrent  qu'une  partie  ;  que  néanmoins  cette  incertitude 
ou  cette  erreur  populaire,  laquelle  s'accroit  de  jour  en  jour,  éft  très  préjudi- 
ciable et  demande  un  remède  d'autant  plus  prompt  que  les  feigneurs  ont  beau- 
coup  de  peine  à  préfent  à  fe  faire  fervir  de  leurs  rentes  par  leurs  tenanciers, 
auxquels  ils  font  réduits  à  ne  plus  donner  que  des  quittances  à  compte,  mais 
que  l'habitant  et  le  feigneur  n'ayant  pour  leurs  rentes  qu'un  titre  qui  leur  eft 
commun,  qui  e(l  leur  contrat,  ce  contrat  ell  une  loi  qui  n'a  pu  changer,  et 
qui  n'a  point  changé  en  effet,  comme  il  croit  l'avoir  amplement  démontré,  et 
dont  par  conféquent  il  demande  en  fon  particulier  l'exécutioa  ;  à  quoi  ayant 
égards,  et  vu  les  contrats  rapportés  tant  parle  dit  Sieur  de  Rigauville  que 
par  les  habitants  de  la  dite  feigneurie  de  Bellechaffe^  Nous  avons  condamné  le 
dit  Pierre  Blay  père,  et  le  die  Antoine  Blay,  à  payer  les  arrérages  par  eux 
dus  des  cens,  rentes  feigneuriales  et  redevances  de  chapons,  ainfi  qu'il  eft 
porté  par  leurs  contrats;  les  avons  condamnés  (olidairement  aux  dépens  de  la 
préfente  inftance  et  de  la  fignificaiion  de  la  préfente  Ordonnance,  leur  re* 
mettant  l'amende  feigneuriate  pour  cette  fois  leulement  ;  avons  donné  dêfautt 
contre  Jean  Nadeau^  la  veuve  d'AuguJlin  Guignard,  Pierre  Gagniert  François 
Butteaux^  ci.devant  nommés,  habitants  de  ladite  feigneurie  de  Bellechajfe^  défail- 
lants, et  pour  le  profit,  les  avons  condamnés  à  payer  les  cens  et  rentes  feigneu- 
riales et  redevances  de  chapons,  fuivant  et  conformément  à  ce  qui  eft  porté 
en  leurs  dits  contrats,  tant  du  paffe  que  jufqu'à  ce  jour  ;  les  avons  condam- 
nés folidairement  i  tous  les  dépens  de  la  préfente  inftance  avec  les  dits  Pierre 
et  Antoine  Blt^t  et  en  particulier  en  l'amende  feigneuriale  de  cinq  fols  par  cha« 
cun  des  dits  défaillants  :  Permettons  au  dit  Sieur  de  Rigauville  de  faire  pu- 
blier et  aflBcher  notre  préfente  Ordonnance  dans  toute  l'étendue  de  la  dite 
feigneurie,  et  par  tout  où  befoin  fera.  Mandons,  &c.  fait  et  donné  en  no;re 
Hôtel,  à  Québec^  le  feize  Novembre,  mil  fept  cent  vingt  fept. 
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ORDONNANCE 

Qui  tient  les  habitants  du  Sieur  La  Pérade  à 
moudre  au  moulin  banal,  fuivant  leurs  con« 
trats   de  conceflion,  du  i ce  Juillet,  1728.   . 

CLAUDE    THOMAS    DUPUY. 

SUR  la  requête  à  dou»  préfemêe  parle  Sieur  De  la  Pérade^  Seigneur  die- 
Ste*  Annct  difant  qu'une  partie  des  habitants  de  fa  Seigneurie  fe  difpen- 
fent  de  venir  au  moulin  y  faire  moudre  leurs  grains,  quoiqu'ils  y  foient  obligés 
par  leurs  contrat»,  et  qu'ayant  eu  une  pareille  difcuIHon  en  l'année  1707». 
Monfieur  Raudot^  lors  Intendant,  rendit  une  ordonnance,  par  laquelle  il 
ordonne  au  curé  et  i  tous  les  habitants  de  la  dite  feigneurie,  de  porter  moudre 
leur  bled  au  moulin  du  dit  lieu,  appartenant  au  dit  Sieur  De  la  Pérade,  avec 
défenfes  d'aller  ailleiirs,  i  peine  de  confiscation,  et  en  l'amende  ;.  que  malgié 
toutes  fes  obligations  et  défenfes,  les  dits  habitants  vont  continuellement 
moudre  à  d'autres  moulins,  et  qu'il  avoit  été  obligé  ces  jours  pafTés  de  faire- 
faire  une  faifie  chez  le  nommé  Piere  Brisiortt  meunier  du  Sieur  Levrard,  en  i». 
Seigneurie  de  St.  Pierre,  demandant  le  dit  Sieur  De  la  Pérade  de  faire  affigner 
par  devant  nous  tous  les  dits  habitants  à  qui  appartient  le  dit  bled,  qu'ils  ont 
porté  au  moulin  du  dit  BrUson^  *  que  le  dit  Brisson,  pour  déclarer  la  quantité 
de  bled  ou  faritie  qu'il  a  aux  dits  habitants,  la  dite  requête  répondue  ainfi,. 

gitmis  au  Sieur  De  la  Pérade  de  faire  affigner  par  devant  nous,  tant  k  dit 
uré  de  Ste.  Anne,  que  les  autres  habitants  qui  avoient  contrevenu  à  l'ordon- 
nance de  Monfieur  Raudot,  tant  pour  les  entendre  en  leurs  raifons  que  pour 
voir  prononcer  fur  la  faifie  et  confifcation,  en  cas  qu'il  y  ait  lieu,  permis  au(U 
de  faire  affigner  pareillement  le  meunier  ou  farinier  du  moulin  de  la  Seigneurie 
de  Sî.  Pierre,  à  qui  ils  ont  apporté  des  bleds  à  moudre,  et  que  cependant 
ks  dits  bleds  ou  farines  faifis  dans  le  moulin  farinier  de  la  dite  Seigneu« 
fie  de  St,  Pierre,  relieront  faifis  entre  les  mains  du  meunier,  qui  en  ré- 
pondra en  fon  propre  et  privé  nom,  comme  dépofitaire  de  bien  de|aftice,, 
fur  laquelle  ordonnance  les  dits  habitants  ayant  comparu  au  nombre  de  huit, 
en  notre  Hôtel,  ce  jour  et  heure,  avec  le  Sieur  De  la  Pérade,  par  la  Dame 
fon  époufe,  chargée  de  fon  pouvoir,  les  dits  habitants  nous  ont  préfenté 
un  écrit,  par  lequel  ils  expofent  que  depuis  longtems  le  moulin  du  dit  Sieur 
De  h  Pérade  étoic  délabré,  fi  vrai,  que  depuis  les  affignations  à  eux  données 
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pour  fe  rendre  en  cette  ville  et  en  notre  Hôtel,  le  dit  Sieur  J)e.  la  Pérade 
avoit  mis  un  charpentier  à  le  racommoder  ;  que  le  meunier  qui  étoit  au  dit 
moulin  étoit  un  fripon,  reconnu  même  pour  tel  du  dit  Sieur  De  la  Pérade, 
qui  avoit  été  ci-devant  obligé  de  le  mettre  dehors  du  dit  moulin,  pour  cette 
raifon  ;  que  d'ailleurs  ce  moulin  n'étant  pas  fuffifant  pour  leur  faire  moudre 
leurs  grains  qu'ils  ont  befoin  dans  leurs  familles,  ce  meunier  en  reçoit  en- 
core des  étrangers,  auxquels  il  donne  la  préférence,  et  cela,  parce  qu'étant 
de  moitié  dans  via  mouture  que  gagne  le  dit  moulin,  fon  intérêt  le  porte  à 
les  contenter  et  à  les  fervir  d'abord  qu'ils  viennent,  au  préjudice  d'eux, 
tenanciers  et  fujets  au  dit  moulin,  le  prévalant  de  ce  que  ne  pouvant 
fe  difpenfer  d'y  aller  faire  moudre  leurs  grains,  il  fera  toujours  en  droit 
de  les  y  faire  contraindre,  et  de  demander  en  outre  qu'ils  ayent  à  lui  payer 
la  mouture  des  bleds  qu'ils  porteroient  ailleurs  moudre,  alléguant  encore  (es 
dits  habitants,  que  pour  rétablir  le  bon  ordre,  et  les  mettre  à  l'abri  des  torts 
conûdérables  que  le  dit  meunier  leur  fait  fupporter  fur  leurs  farines,  le  dit 
Sieur  De  la  Pérade,  foit  obligé  d'avoir  un  brancard  et  des  poids  à  Ton  mou- 
lin, afin  qu'en  péfant  leur  bled  en  préience  du  dit  meuniq^  ils  puiffem  aulfi 
"devant  lui  répefer  leur  farine,  difant  enfin  les  dits  habitants,  que  bien  loin 
de  vouloir  fe  foustraire  d'aller  au  dit  moulin,  il  leur  eft  fort  avantageux 
de  ne  pas  être  obligés  de  porter  leur  bled  à  un  autre,  et  que  c*eft  l'extrême 
nécelBté  qui  les  a  forcés;  mais  qu'ils  ne  s'en  abfenteroient  jamais,  û  nous 
voulons  bien  régler  et  flatuer  fur  leur  repréfentation  ;  et  par  le  dit  Sieur 
De  la  Pérade,  comparant  comme  dit  eft,  nous  a  été  dit,  que  les  allégués  de 
fes  habitants,  ne  partent  que  d'un  efprit  de  mutinerie  et  dé  défobéiflance,  fon 
moulin  ayant  toujours  été  en  bon  état,  ce  qu'il  offre  de  prouver,  en  le  faifant, 
viûter  fi  nous  l'ordonnons  ainfi,  aux  dépens  de  qui  il  appartiendra  ;  que  s'il 
y  fait  travailler  àéluellement,  ce  n'eft  que  par  une  attention  qu'il  a  toujours 
«u  de  prévenir  d'avance  ce  qui  pourroit  caufer  quelque  retardement,  puif* 
que  ce  travail  dont  ils  parlent,  n'eft  qu'une  garniture  de  fuzeaux  et  d'aluchons 
qu'il  fait  faire  par  précaution  ;  que  pouif  les  plaintes  qu'ils  font  de  l'infidélité 
du  meunier,  cela  ne  vieivt  que  d'un  efprit  inquiet  et  capricieux,  n'en  ayant 
jamais  fait  de  plaintes  précifes  et  circonftanciées,  mais  des  plaintes  vagues, 
au  fujet  desquelles,  lui,  dit  Sieur  De  la  Péradcy  pour  leur  donner  toutes 
fortes  de  fatisfaâion,  en  a  changé  en  moins  de  t8  ans,  de  14  fans  avoir  pu 
les  contenter;  que  quand  ils  dilent  qu'il  vient  des  étrangers  moudre  au  dit 
moulin,  auxquels  on  donne  la  préférence,  il  n'y  en  a  pas  aucun  d'eux,  s'il 
vouloit  dire  la  vérité,  qui  ne  rendit  ce  témoignage,  que  le  dit  Sieur  De  la 
Pérade  n'a  rien  de  plus  recommandé  à  fon  meunier,  en  leur  préience,  que  de 
fervir  la  côte  avec  une  entière  préférence,  diligence,  exactitude  et  fidélité  ;  que 
par  cette  plainte  ils  donnent  eux  mêmes  la  confirmation,  combien  mal  à  pro^ 
pos,  ils  cherchent  de  faux  prétextes  de  fe  plaindre  du  dit  moulin,  en  alléguant 
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{»ar  leur  règle  qu'il  eft  tout  délabré  depuis  longtems,  puirquIU  avancent  que 
es  étrangers,  qui  n'y  font  pas  par  conféquent  fujets,  y  viennent^  et  y  font  fer- 
vis  à  leur  préjudice  ;  que  quand  ils  dilent  qu'ils  manquent  de  farine  dans 
leur  bcfoin  ordinaire,  jU  ne  doivent  s'en  prendre  qu'à  eux,  n'ayant  jamais 
voulu  apporter  ni  prendre  le<  mefures  convenables,'  quoiqu'ils  en  ayent 
été  plufieurs  fois  invités,  qui  feroit  d'avoir  toujours  du  bled  au  moulin, 
ce  qui  ne  dépendroit  que  de  leur  volonté,  puifque  lorfqu'ils  viennent  cher- 
cher une  poche  de  farine,  ils  n'auroient  qu'à  y  apporter  une  poche 
de  bled,  et  fe  confoimant  à  ces  arrangements  néceffaiies,  ils  auroient 
toujours  du  bled  au  moulin,  et  feroient  aflurés  par  ce  moyen  d'avoir  aulE 
toujours  de  la  farine,  mais  leur  conduite  eft  bien  différente,  y  en  ayant  qui 
attendent  fouvent  qu'ils  foient  à  leur  dernier  pain,  pour  venir  au  moulin, 
et  n'ayant  pas  proSté  par  leur  négligence  des  vents  luffifants,  qui  auroient 
fourni  de  farine  à  toute  la  côte,  ils  tombent  dans  des  calmes  qui  peuvent  bien 
fairequ'ilsmanquentdefaiine,  mais  c'eft  leur  pure  faute,  et  non  pas  au  meunier 
ni  au  moulin;  à  l'égard  du  brancard  et  poids  qu'ils  demandent  qu'ils  foient 
mis  dans  le  dit  moulin,  ils  favent  bien  qu'il  en  avoit  été  ci-devant  établi 
un,  que  bien  loin  de  leur  avoir  apporté  plus  de  tranquillité  et  moins  de  foup- 
çons,  cela  avoit  fait  naitre,  comme  cela  feroit  encore,  une  infinité  de  chicane, 
de  querelles  et  de  peines  inutiles,  puifque  pour  que  cela  pu  (ervir  à  quelque 
chofe,il  faudroit  que  les  dits  habitants  euflent  un  commis  àgage  pour  écrire  à  fur 
et  mefure  qu'ils  viendroient  au  moulin,  la  pefanteur  de  leur  bled  et  celui 
enfuite  de  leur  farine,  pour  la  décharge  de  la  recette,  car  de  dire  qu'ils  s'en 
rapporieroient  aux  marques  qu'ils  feroient  eux  n&êmes,  cela  ne  peut  pas  fc 
penfer,  ce  feroit  une  autre  fource  de  difpute,  ils  en  ont  fait,  eu  et  vu  l'expé» 
hence  par  le  palTé,  mais  ils  ne  font  cette  demande  aujourd'hui  que  parce 
qu'ils  fe  font  imaginés  qu'ils  l'embarrafTeroient,  à  quoi  ils  fe  trompent  ;  il  y 
auroit  un  expédient  bien  meilleur,  plus  convenable  et  moins  embaraifant, 
qui  feroit  que  quand  un  habitant  tiouveroii  une  différence  auffi  confidérable 
que  celle  qu'ils  difent  de  la  farine  qu'on  leur  rend  au  moulin,  au  bled  qu'il» 
y  auroient  porté,  de  ne  la  point  recevoir,  et  de  le  venir  avertir  afin  de  pou- 
voir  conftater  le  fait,  et  voir  ceux  qui  ont  tort;  demandant  le  dit  Sieur  de  la 
PéradCf  attendu  que  fon  moulin  a  toujours  été  et  eft  en  état  de  faire  de  bonne 
farine,  à  la  vifite  duquel,  en  tout  cas,  il  le  fouraet  aux  dépens  de  qui  i4  ap- 
partiendra, et  que  fi  les  dits  habitants  ont  été  ailleurs,  comme  il  eft  bien 
prouvé  et  juftifié,  c'cft  par  un  efprit  de  nnitinerie  et  de  défobeiftance  i  leur 
engagement,  et  aux  Ordonnances  qui  les  y  obligent,  et  non  à  aucune  des 
laifons  qu'ils  allèguent,  que  la  faifie  faite  entre  les  mains  du  nommé  BriJJon^ 
meunier  de  la  feigneurie  de  St,  Pierre^  appartenante  au  Sieur  Lévrard^  des 
bleds  que  fes  tenanciers  ont  portés  à  fon  moulin,  Toit  déclarée  bonne  et  vala- 
ble, et  que  le  dit  Brijbn  ait  à  lui  remettre  le  dit  bled  ou  farine,  conformé- 
ment aux  mémoires  qu'il  nous  en  a  donnés,  de  vouloir  bien  condamner  tous 
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les  habitants  qui  ont  été  porter  leur  bled  à  un  autre  moulin  qu'ft  celui  de  1» 
feigneurie  auquel  ils  font   obligé»,  à  payer  la  mouture  à  proportion  de  la. 
confommation  qu'ils  font  dans  leur  famille;  que  nouvelles  défeofes  leur  ioient 
faites,  fous  les  mêmes  peines  de  faifie  de  leur  grain,  de  s'abftiuer  du  dit  mou- 
lin,  fans  une  permiflion  par  écrit  du  dit  Sieur  de  la  Pérade,  et  à  telle  amende 
qu'il  nous  plaira  ordonner  contre  ceux  qui  y  font  contrevenus,  et  au  furplut 
condamner  les  dits  habitants  à  tous  (es  frais  et  dépens,  tant  voyages  en  cette 
ville  que  féjout  et  retour  ;  à  quoi  ayant  égard,  vu  les  dits  contrats  de  concef- 
lion  des  dits  habitants,  par  lefquels  ils  font  obligés  indifpenf'ablement  de  por- 
ter leurs  grains  moudre  au  moulin  de  la   dite  feigneurie,  une  Ordonnance 
de  MonGeur   Raudot,  rendue  fur   une  pareille  difficulté  le  30e   Acût  1707*. 
qui  les  y  oblige  fous  peine  de   confifcation  des  dits  grains  qu'ils  porteront 
ailleurs,  et  à  telle  amende  qu'il  fera  jugé  à  propos;  Nous  avons  déclaré   la 
dite    faifie  faite  entre  les  mains  du  dit  Brijlorif  meunier  de  la  feigneurie  de 
St,  pierre,  tant  lur  le  curé  de    la  dite  feigneurie  de   Stc.   Anne»  que  fur  les 
autres  habitants  d'icelle,  bonne  et  valable,  et  en  conféquence  Ordonnons  que 
le  dit  Brijfon  remettra  les  bleds  ou    farines  faiûs  entre  fes  mains,  ou  celles 
du  dit  Sieur  de  la  Pérade,  conformément  aux  mémoires  qu'il  lîous  en  adonnés», 
fur  le  reçu  duquel  il  en  fera  bien  et  valablement  déchargé;  Faifon^  de  nou- 
velles défeniès,  tant  au  curé  du  dit   lieu,  qu'à  tous  les  autres  habitants,  de 
porter  leurs  grains  moudre  ailleurs,  qu'au   moulin  banal  de  la  dite  feigneu» 
rie,  à  peine  de  conHfcation  des  dits  crains,  et  de  telle  amende  que  nous  juge- 
rons à  propos,  et  de  payer  le  mouturage  du  grain  qu'ils  auront  porté  ailleurs  :. 
et  pour  empêcher  l'abus  qui  fe  commet  au    moulin  par  les  dits  habitants,, 
lesquels  prennent  la  farine  les  ups  des  autres  au  lieu  de  la  leur  propre,,  nous. 
kur  défendons  très  exprefôment  de  reprendre  aucuns  grains  ou  farine  qui  ne 
leur  fuient  donnés  par  le  meunier,  à  peine  d'être  regardés  et  pourfuivis  comme, 
ayant    fait    tort   aux    autres  qui  auroient  du  grain    ou  faiine  dans  le  dit. 
moulin,  ni  d'y  entrer  que  lorfque  le  dit  meunier  y  fera  ;.  et  en  cas  que  quel- 
qu'un d'eux  ait  lieu  de  fe  plaindre  fur  quelque  toit  qu'il  prétendroit  lui  avoir 
été  fait  dans  le  dit  moulin,  fur  le  produit  des  grains  qu'il  y  auroit  porté  et 
la  farine  que  le  meunier  lui  rendroit  de  moins  qu'il  lui   en  feroit  dû,.  Nous, 
ordonnons  qu'il  en  fera  fa  plainte  fur  le  champ  au  dit  Sieur  De  la  Pérade^ 
et  qu'avant  d'enlever   la   farine,,  il  le  requerra  de  vouloir  fe  tranfporier  au 
dit  moulin,  pour  condater  le  fait  et  faire  rendre  juftice  à  qui  il  appartiendra,, 
et  qu'après  l'enlèvement  de  la  farine,  nul  ne  fera  reçu  à  fe  plaindre  ;  avons 
condamné    les  habitants    aux  dépens  tant  des    faifies  que   des  aflignations, 
enfemble  aux  frais  de  voyage  du  dit  Sieur  De  la  Pérade,  que  nous  avons 
taxés  à  trente  livres,  le  montant  desquels  dépens  et  frais  de  voyage  fera  réparti 
fur  ceux  d'entre  les  habitants  fur  lesquels  les   laifies  de  grains  ont  été  dé> 
datées  bonnes    et  valables,  lesquels    demeureront  déchargés  de  l'amende, 
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le  dit  Sieur  De  la  Pérade  ayant  déclaré  vouloir  la  leur  remettre  pour  cette 
fois,  ce  qui  fera  rxécuté,  nonobftant  oppofition  ou  appellation  quelconque. 
Mandons,  &c.  Fait  et  donné  en  notre  Hôtel,  à  Québec,  ce  dix  Juillet,  mil 
(ept  cent  vingt  huit. 

(SignO  DUPUY. 


Ordonnincet. 

iSTev.  1730. 

Vol.  XVII. 

.F0U53.RO. 


O  R  D  O  N  N  A  NC  E 

En  faveur  du  Sieur  Charêt  contre  plufieurs  de 
fes  tenanciers  de  la  Côte  de  Lauzon,  qui  ne 
tiennent  ni  feu  ni  lieu,  du  18  Février,  1730. 
GILLES    H  O  C  Q  U  A  R  T,  Sec. 

SUR  la  r«;quéte  à  nous  préJfentée  par  Etienne  Charêt,  Seigneur  de  la  Côte  de 
Lauzon,  contenant  qu'il  auroit  depuis  plufieurs  années  concédé  des  terres 
ci  habitations  dans  fa  dite  feigneurie  à  plufieurs  particuliers  qui  ne  fe  font 
point  encore  mis  en  devoir  d'y  tenir  feu  et  lieu,  ni  de  les  mettre  en  valeur, 
quoiqu'ils  y  foient  obligés  dans  l'an  «t  jour  p^r  leurs  titres  de  conceflion,  et 
■ainfi  qu'il  eft  enjoint  par  l'arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  Roi,  du  6  Juillet,  mil 
fept  cent  onze,  lequel  arrêt  a  été  ci>devant  et  fuCBfamment  notifié  dans  toute 
la  dite  Seigneurie  de  Lauzon^  par  publication  faite  à  la  porte  de  l'églife 
paroiffiale  du  dit  lieu,  en  la  manière  accoutumée,  laquelle  négligence,  outre 
qu'elle  eft  contraire  aux  intentions^  de  fa  Majefté,  e(l  encore  préjudiciable 
aux  intérêts  du  dit  Sieur  Charêt,  et  aux  autres  habitants  établis  dans  la  dite 
Côte  de  Lauzon,  Nous  fuppliant  le  dit  Sieur  Charêt  de  fixer  aux  dits  parti» 
culiers  tel  délai  qu'il  nous  plaira,  pour  qu'ils  ayent  à  Te  conformer  au  dit 
arrêt  du  Conleil  d'Etat  et  à  leurs  titres  de  conceffion,  et  que  faute  par  eux 
d'avoir  tenu  feu  et  lieu  dans  le  dit  temps  fur  leurs  >terres,  et  icelui  pafTé,  ils  feront 
déchus  de  la  propriété  des  dites  terres,  lesquelles  feront  réunies  de  droit  au 
domaine  du  fuppliant,  pour  être  par  lui  de  nouveau  concédées  à  qui  il  avifera 
bon  être.  Vu  la  dile  requête,  enfemble  l'arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  Roi,  du 
fix  Juillet,  mil  fept  cent  onze,  tout  confidéré,  Nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons, qu'à  compter  du  jour  de  la  publication  de  la  préfente  ordonnance, 
jufqu'au  dernier  Décembre  de  la  préfente  année,  indufivement,  et  pour  toute 
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préfixion  et  délai,  tout  ceux  qui  ont  pris  des  i^tttt  et  conceffioni  dana  la  dite 
feigneurie  de  la  cdte  de  Lauzout  feront  tenus  d'y  avoir  feu  et  lieu,  et  de  les 
mettre  en  valeur,  et  ce  conformément  à  l'arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  Roi», 
du  fix  Juillet,  mil  fept  cent  onze,  à  faute  de  quoi,  et  le  dit  temps  paflë,  nous 
les  déclarons  déchus  de  toute  propriété  des  dites  terres,  et  icelles  réunirons 
au  domaine  du  dit  Sieur  Charêl,  en  rapportant  par  lui,  les  certificats  du  curé 
de  la  dite  paroiflTe  et  du  capitaine  de  milice  de  la  dite  c^te,  comme  les  dits 
habitants  n'auront  poiot  tenu  feu  et  lieu  fur  leurs  dites  concédions,  dans  le 
dit  temps  que  noua  leur  accordons  de  grâce,  pour  fe  conformer  au  dit  arrêt 
du  Confeil  d'Etat  du  Roi.  Et  fera  la  préfente  ordonnance  lue,  publiée  et 
affichée  à  la  porte  de  l'ëgliCe  de  la  dite  feigneurie,  à  l'iflue  de  méfie  paroiffiale,. 
le  plus  prochain  dimanche,  et  fignifiée  à  la  requête  du  dit  Sieur  Ckarét,. 
à  tous  ceux  de  fes  habitants  qui  font  dans  le  cas  y  mentionné,  à  ce  qu'ils  n'en 
n'ignorent.  Mandons,  &c.  Fait  en  notre  Hâtel,,  à  Québec^  le  dix  huit  Février,, 
mil  fept  cent  trente; 

(Signé)  ,   .  HOCqUART.. 


ORDONNA  NCE 

Portant  réunion  de  plufieurs  terres  au  domaine 
de  Lauzon,  faute  par  les  habitants  d'avoir 
'  tenu  feu  et  lieu,  du  30e.  Mars,  1 730.^ 
GILLES    HDCQUART,  &ci 

Vu  piar  nous  l'arrêt  du  Gonfeil  d'Etat  du  Roi,dufix  Juillet  mil  fept  centonze», 
par  lequel  fa  Majefté  a  ordonné  que,  faute  par  les  habitants  de  la  Nouvelle 
France  dejnettre  leurs  terres  en  valeur  et  d'y  tenir  feu  et  lieu  dans  l'an  du  jour 
de  leurs  conceflions,  ils  Ceront  déchus  dé  toute  propriété  dés  dites  terres  ;,  et  que 
h.  réunion  en  fera  faite  aux  domaines  des  feigneurs  par  les  Sieurs  Intendants,  fur 
les  certificats  et  atteftations  des  curés  et  capitaines  de  milice,  comme  les  dits  ha- 
bitants n'auront  point  fatisfait  au  dit  arrêt..  Notre  ordonnance  du  dix-huit 
Février,  mil  fept  cent  trente,  par  laquelle  fur  les  plaintes  qui  nous  furent-: 
faites  par  le  Sieur  Etienne  Charêty  Seigneur  de  la  Cote  de  Lauzon^  que  plu- 
fieurs particuliers^  i  q^ui  il  auioit  concédé  depuis  quelqjues  années  des  terre» 
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dans  fa  dite  feigneurie,  n'y  tenoi«nt  point  Feu  et  lieu  et  ne  lea  nettoient  point 
en  valeur»  quoique  les  terres  des  dits  particuliers  Tuffent  dès  lors  dans  le  cas  de 
la  réunion,  Nous  aurions  bien  voulu  cependant  leur  accorder  un  nouveau 
délai  de  dix  mois,  pour  qu'ils  fe  miflent  en  état  de  fatisfaire  au  dit  Arrêt  du 
Confeil  d'£(at,  Ibus  les  peines  y  portées.  La  publication  faite  de  notre  dite 
Ordonnance  avec  affiche  à  la  porte  de  l'églife  de  ^t,  Jofeph^  paroifle  de  ladite 
Seigneurie,  du  vingt  fix  du  dit  mois  de  Février  au  dit  an,  par  Benoit  .^ 
La  requête  à  nous  préfcntée  par  le  dit  Sieur  Charét,  le  i6e  du  préfent  mois, 
contenant  nouvelles  pl<iintes  contre  les  dits  particuliers,  y  dénommés,  ^ous 
propriétaires  de  terres  dans  la  dite  feigneurie  de  Lauzon,  lesquels  ne  fe  font  ^  as 
mis  en  peine  d'y  tenir  feu  et  lieu  dans  tout  le  tems  que  nous  leur  avions  ac- 
cordé, qui  e(l  expiré  depuis  près  de  trois  mois,  favoir;  les  hoirs  et  ayans 
caufe  de  défunt  Dumoni,  pour  huit  arpens  de  front  fur  quarante  de  profondeur, 
au  premier  rang  ;  Charles  Gauthier^  pour  dix  arpens  de  front  fur  quarante  de 
profondeur,  auffi  au  premier  rang;  Eujlache  Sam/on^  pour  trois  arpens  de 
front  iur  trente  de  profondeur,  au  fécond  rang;  la  veuve  Grenett  pour  deux 
terres  au  fécond  rang,  de  trois  arpens  chacune  fur  trente  de  profondeur;  Jfo- 
feph  Girard^  pour  une  de  trois  arpens  au  fécond  rang  fur  trente  de  profondeur; 
François  Brûlot^  pour  deux  arpens  et  demi  de  front  fur  trente  de  profondeur; 
Louis  Fagot,  pour  trois  arpens  de  front  fur  trente  de  profondeur  ;  Jfojèph  Fagot 
^uffi  pour  trois  arpens  de  front  fur  trente  de  profondeur;  Michel  Jourdain, 
auffi  pour  trois  arpens  de  front  fur  trente  de  profondeur;  J^o/«/)A  Jourdain, 
'auffi  pour  trois  arpens  de  front  fur  trente  de  prof  ~::eur;  Louis  Marchand, 
auffi  pour  trois  arpens  de  front  fur  trente  de  profondeur  ;  Charles  Guay,  au 
itroifieme  rang,  auffi  pour  trois  arpens  de  front  fur  trente  de  profondeur; 
Jofeph  Guay,  auJfi  pour  trois  arpens  de  front  fur  trente  de  profondeur;  Michel 
Guay,  auffi  pour  trois  arpens  de  front  fur  trente  de  profondeur  ;  Jean  Bnptijle 
Girard,  aui&  pour  trois  arpens  de  front  fur  trente  de  profondeur;  Charles 
Girard,  au  troifieme  rang,  pour  trois  arpens  de  front  fur  trente  de  profondeur; 
Claude  Girard,  auffi  pour  tiois  arpens  de  front  fur  trente  de  profondeur  ;  Jac- 
ques Girard,  auffi  pour  trois  arpens  de  front  fur  trente  de  profondeur  ;  et  par 
laquelle  requête  le  dit  Sieur  Charêt  conclud  à  ce  qu'il  Toit  pat  nous  patfé  outre 
â  la  réunion  des  dites  terres  à  fon  domaine,  fur  les  certificats  des  curés  et  ca- 
pitaines de  côtes  de  ladite  feigneurie,  qu'il  nous  auroit  repréfentés;  et  vu  les  dits 
certificats  de  Sieurs  La  Rue,-Cuxé,  et  Cou^ur;,  capitaine  de  milice  de  la  dite<:âte 
et  feigneurie  de  Lauzon,  l'un  et  l'autre  en  date  du  douze  Février  dernier,  par 
lefquels  ils  attellent,  que  tous  les  dits  habitants  ci-deifus  ne  tiennent  point  feu 
er  lieu  depuis  plufieurs  années  fur  les  terres  qu'ils  ont  pris  dans  la  dite  fei- 
gneurie de  Lauzon,  et  tout  confid^ré,  Nous,  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  don- 
né par  fa  Majefté,  et  en  exécution  du  dit  Artêt  du  Confeil  d'Etat  du  Roi  du 
fix  Juillet,  mil  fept  cent  onze,  avons  déclaré  tous  les  dits  particuliers  ci-def> 
fuS)  favoir,  les  dits  hoirs  ou  ayans  caufe  de  défunt  Dumont,  Charles  Gautier, 
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Eujlache  Sam/ont  la  veuve  Grenet^  Jof^h  Girard^  Françoii  Brûlot ^  Louis  Fa- 
got, Jofeph  Fagot,  Michel  Jourdain,  jofeph  Jourdain,  Louis  Marchand^  Char» 
les  Guay,  Jofeph  Guay,  Michel  Guay^  Jean  Baptijle  Girard,  Charles  Girard, 
Claude  Qirard,  Jacques  Girard,  bien  et  duement  déchus  de  toute  propriété 
des  dites  terres  à  eux  concédées,  et  (îtuées  en  la  dite  feigneurie  de  Lauzon, 
faute  par  eux  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu,  de  le»  avoir  habitées  et  fait  valoir  dans 
le  tems  ordonné,  tant  par  le  dit  Arrêt  éa  Confeil  d'Etat  que  par  notre  Or- 
donnance du  i8e  Février,  1730,  et  icellcs  avons  réunies  au  domaine  du  dit 
Sieur  Charet',  et  fera  la  préfente  Ordonnance  lue,  publiée  et  affichée  à  la  porte 
de  l'églife  de  la  dite  feigneurie»  ilTue  de  mefle  paroifllale,  à  ce  qu'aucun  des  dits 
particuliers  y  dénommés  n'en  ignoré  Mandons,  &c.  fait  à  Québec,  le  trente 
Mars,  1730. 

(Signé)  HOCQUART. 


ORDONNANCE 

Qui  permet  aux  Seigneurs   de  l'Isle  Jésus  de 
se  faire   payer   leurs  rentes   en    argent   ou 
chapons,  suivant  les  contrats  de  conceflîon,    , 
du  27e.  Juin  1730, 

GILLES    HOCQUART,  &;c. 

SUR  ce  qui  nous  a  été  repréfenté  par  les  Seigneurs  de  Vlsle  Jésus,  que 
les  habitants  de  la  dite  Ifle,  dont  les  contrats  de  conceflîon  portent  qu'ils 
payeront  leurs  rentes  feigneuriales  en  chapons  vifs,  ou  vingt  fols  pour  cha- 
que chapon,  au  choix  des  dits  Seigneurs,  ne  vouloient  point  de  cette  alter* 
native,  et  prétendoient  choifir  eux-mêmes  de  payer  en  chapons  ;  .  Nous, 
ayant  égard  aux  dites  repréfentations,  ordonnons,  qu*en  conformité  des  dits 
contrats,  les  Seigneurs  feront  maitres  de  choifir  pour  le  payement  de  leurs 
rentes,  ou  qu'elles  leur  feront  payées  en  chapoiis  ou  en  argent,  comme  bon 
leur  femblera.  Mindons,  iScc.  fait  à  Montréal,  le  vingt  (ept  juin  mil  fept 
cent  trente; 

(Signé)  HOCQUART. 
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ORDONNANCE 

Qui  enjoint  aux  habitants  de  Longueuil  de 
produire  au  Seigneur  du  lieu  leurs  titres, 
&c,  du   17e.   Juillet    1730. 

GILLES    H  OC  QUART,    &e. 


i 


SUR  ce  qui  nous  a  été  repréfentë  parr  Charles  Lemoine,  Baron  de  Lon» 
gueuil^  et  Seigneur  de  Bétail,  que  depuis  la  mort  ds  feu  Biron  de  Loh' 
gueuil,  fon  père^  aucuns  des  habitants  des  dites  feigneuries  n'avoient  ap. 
porté  au  fuppliant  les  titres,  en  vertu  des  quels  ils  jouiflent  des  terres  qu'ils 
ont  dans  les  Seigneuries,  ainfi  que  tous  1rs  tenanciers  des  Seigneurs  y  font 
obligés  à  chaque  mutation,  aux  termes  de  la  coutume  de  Paris,  fuivie  en 
ce  payv;  qu'il  s'en  trouve  auffi  parmi  les  dits  habitants  qui  n'ont  poiiit  de 
contrats,  ce  qui  empêche  que  le  fuppliant  puilTe  faire  procéder  à  la  con- 
feâion  du  papier  terrier  des  dites  feigneuries,  et  connoitre  ce  que  chacun 
des  dits  habitants  poâfède  de  terre,  et  les  cens  et  rentes  qu'ils  peuvent  lui 
devoir  ;  pourquoi  il  nous  auroit  requis  de  vouloir  bien  fur  ce  lui  pourvoir  ; 
à  quoi  ayant  égard.  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que,  dans  trois 
mois,  du  jour  de  la  troifieme  pufilication  de  la  préfente  Ordonnance»  pour 
tout  délai,  tous  les  habitants  de  la  Baronic  de  Longueuil,  et  feigneurie  de 
Belœil,  feront  tenus  de  rapporter  et  repréfenter  au  dit  Baron  de  Longueuil 
les  billets  et  contrats  de  conceflion,  et  autres  titres  de  propriété  :?es  terres 
qu'ils  pofledent  dans  le»  dites  feigneuries,  defquels  titres  et  contrats,  ils  fe- 
ront tenus  de  fournir  une  expédition  à  leur  die  feigneur;  ordonnons  en  outre 
Îiue  tous  ceux  des  dits  habitants  "qui  n'ont  point  de  contrats  de  leurs  terres, 
eront  tenus  d'en  pren(?re  dans  le  même  délai,  a  peine  d'y  être  contraints  par 
les  voies  de  droit,  même  par  la  réunion  de  leurs  terres  au  domaine  du  dit 
feigneur;  laquelle  ordonnance  fera  publiée  en  la  manière  accoutumée,  par 
trois  Dimanches  confécutifs,  à  ce  que  perlonne  n'en  ignore.  Mandons,  &c. 
Fait  à  Montréal,  le  dix'fept  Juillet,  mil  fept  cent  trente. 

(Signé)  HOCQUART. 


ORDONNANCE 
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ORDONNA  NCE 

Qui  ordonne  à  tous  les  habitants  de  payer  les 
dixmes  aux  curés  des  paroilTes  de  Plsle  de 
Montréal,  du  dix-huit  Juillet,  niil  fept  cent 
trente. 


GILLES     HOCQUART, 


Z<,c. 


SUR    les  plaintes  qui  nous  ont  été  portées  par   Meflieurs  les  Curés  des    Oidonnance». 
paroifleç,  Gtuées  dans  l'étendue  de  cette   Ifle,  et  autres   cotes  de  cette    Vok'xv^i!i! 
colonie,  qu'une  grande  partie  de&  habitants  de   leurs  paroifles,  n'ont  point    Fol.  4a.  v  <> . 
fatisfait  aux  dixmes  qu'ils  leur  doivent,  ainfi  qu'ils  y  font  oli|)igés  par  les 
loix  divines  et  humaines,  nous  requérant  de  vouloir  bien  fur  ce  leur  pour- 
voir  :  Nous  ordonnons  à  tous  les  habitants  des  paroifles  de   l'IUe  de  Mon- 
tréalf  et  à  tous  autres,  de  payer  incefl*amment  les  dixmes  échues  de  tous  les 

Î;rains  qu'ils  ont  recueillis  fuivant  l'ufage,  et  d'y   fatisfaire  exaâemcnt  par 
a  fuite,  à  peine  de  dix  livres  d'amende  contre  les  refufants.     Mandons,  &c. 
fait  à  Montréal  le  dix  huit  Juillet,  mil  fept  cent'  trente. 

(Signé)  HOCQUART. 
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ORDONNANCE 

Qui  permet  au  Sieur  De  la  Corne  de  faire  ven- 
dre une  terre  fituée  dans  fa  Seigneurie,  pour 
payer  les  cens  et  rentes  et  arrérages  dus,  du 
20e.  Juillet,  1730, 

GILLES     HOCQUART,    &c. 

SUR  ce  qui  nous  a  été  repréfenté  par  Jean  Louis  De  Lacorne,  Chevalier, 
Seigneur  de  Chaptes,  Chevalier  de  l'ordre  militaire  de  Si.  Louis,  Lieutenant 
pour  le  Roi,  et  Commandant  de  la  Ville  et  Gouvernement  de  Montréal,  qu'il 
auroit  dans  fa  Seigneurie  de  la  Corne,  une  terre  de  deux  arpcntii  de  front  fur 
trente  de  profondeur,  laquelle  aurait  été  concédée  par  feu  Antoine  de  Pecaudi, 
Chevalier,  Seigneur  de  Contrecœur,  père  de  Dôme  Marie  de  Pecaudi,  époufe 
du  fuppliant,  au  nommé  Langoumois,  qui  a  paflé  tn. France  depuis  plu'teurs 
années,  et  a  fait  donation  de  la  dite  terre  à  feu  Antoine  Etfién  Caudére,  la- 
quelle terre  appartient  à  fes  enfants,  tant  du  côté  de  Marie  Devaux^  fa  pre< 
mière  femme,  que  du  côié  de  Marianne  Favereau,  fa  féconde  femme,  lesquels 
fe  repofant  les  uns  fur  les  autres,  ne  la  font  point  valoir,  et  négligent  pareille- 
ment de  payer  au  fuppliant  les  cens  et  rentes  qu'ils  lui  doivent,  montant  à  la 
fomme  de  cent  cinq  livres  un  fol,  fuivant  le  mémoire  à  nous  préfenté  par  les 
enfants  et  héritiers  du  dit  Antoine  Emery  Caudére,  pourquoi  il  requiert  qu'il 
nous  plaife  fur  ce  lui  pourvoir,  d'autant  plus  que  la  dite  terre  ne  fe  défriche 
point,  et  par  conféquent  porte  préjudice  i  ceux  qui  en  font  voilins  ;  à  quoi 
ayant  égard,  \ti  dits  héritiers  du  dit  Caudére  ayant  comparu  par  devant  nous, 
iceux  ouis,  qui  ont  confenti  à  laveiMe  de  la  dite  terre,  et  tout  confidéré,  Nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  que  la  dite  terre  fera  criée  par  trois  dimanches 
confécutifs  à  la  porte  des  églifes  paroiffiales  de  Contrecœur  et  St.  Ours,  pour 
être  adjugées  au  plus  offrant  et  dernier  enchérifleur,  devant  les  Sieurs  Mignac, 
Curé,  et  Pierre  Ménard,  Capitaine  de  milice  de  la  dite  côte,  pour  du  prix 
qui  en  proviendra,  être  le  dit  Sieur  De  ta  Corne  rembourfé  de  la  fomme  de 
cent  cinq  livres  un  loi,  pour  arrérages  de2>  cens  et  rentes  à  lui  dus,  échus  du 
palTé,  jufqu'au  jour  de  St.  Martin  prochain,  et  le  reliant  du  dit  prix  être 
remis  par  l'adjudicataire  entre  les  mains  du  dit  capitaine  de  milice,  pour  la 
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diftribution  en  être  faîte  i  la  veuve  et  héritier!  du  dit  Caudére,  chacun  pour 
la  part  et  portion  qui  leur  revient,  le  tout  en  préfence  du  dit  Sieur  Curé,  et 
du  dit  Capitaine  de  milice.  Mandona,  Sec,  Fait  i  Montrialj  le  vingt  Juillet, 
mil  fept  cent  trente* 

(Signé)  HOCQUART, 


ORDONNANCE 

Portant  réunion  des  terres  des  particuliers  y  dé- 
nommés au  domaine  du  Sieur  Boucher  de  Nù 
verville^  en  vertu  de  TOrdonnance  du  24e  Juil- 
let, 1730,  qui  les  oblige  à  tenir  feu  et  lieu,  et 
leur  défend,  ainfi  qu'à  tous  autres,  de  ven- 
dre, céder  ou  échanger  leurs  terres,  pour 
éviter  toute  furprife,  du  27e  Juillet,  1732, 
GILLES     HOCQUART,     &c. 

Vu  notre   Ordonnance  du  246   Juillet,  1730,  rendue  (ur  la  requête  du 
Sieur  jfean  Bapti/le  Boucher  de  Nivcrville,  ficuyer.  Seigneur  de  Chambly    î^j"""''/!!;'^ 
par  laquelle  noua  aurions  ordonné  que  tous  les  habitants  y  dénommés  tiendront    VoI.xxI'foiI 
feu  et  lieu  fur  leurs  terres,  et  feront  tenus  d'y  faire  du  défcrt  dans  huit  mois,    "°*  ^  °  * 
pour  tout  délai,  à  compter  de  la  date  de  notre  dite  Ordonnance,  jufqu'au  premi- 
er Avril,  mil  fept  cent  trente   un,  inctufivement,  paffé  lequel  tems,  et  fur  les 
certificats  des  dits  curé  et  capitaine  de  milice  du  lieu,  comme  ils  n'y  auront 
point  tenu  feu  et  lieu,  ni  fait  du  défert,  il  fera  par  nous  procédé  à  la  réunion 
des  dites  terres  au  domaine  du  dit  Sieur  de  Niverville^  avec  défenfes  aux  dits 
habitants  et  à  tous  autres,  de  céder,  échanger  ou  vendre  leurs  terres,  fans  en 
avoir  donné  connoiflance  à  leur  feigneur,  à  TefiFet  d'être,  les  dites  ceffions, 
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échanges  ou  venfes  par  lui  ratifiées,  pour  éviter  toutes  furprifes;  la  dite  Ordon» 
nance  publiée  par  troio  dimanchea  confécutifs,  à  commencer  du  30e  Juillet,  au 
dit  an«  par  les  nommés  Laloire  ctLavalé,  officiers  de  milice.  La  requête  à  nous 
préfcniée  par  le  dit  Sieur  de  NivervilU,  contenant  que  depuis  le  dit  délai  accordé 
par  notre  précédente  Ordonnance,  et  qui  eil  expiré  depuis  plus  d'un  an,  les  dits 
habitants  y  dénommés  ne  fe  font  point  mis  en  devoir  de  tenir  feu  et  lieu  fur  leurs 
dites  terres,  et  tendante  à  ce  qu'il  nous  plaifé  prononcer  la  réunion  des  dites 
terres  à  fon  domaine,  fur  les  certificats  des  curé  et  capitaine  de  milice  de  la 
dite  feigneurie,  joints  à  la  dite  requête,  et  ce  conformément  à  l'arrêt  du  Con- 
feil  d'£tat  du  Roi  du  fix  Juillet,  mil  fept  cent  onze,  pour  en  faire  et  en  dif- 
pofer  par  le  fuppliant  en  faveur  de  qui  bon  lui  femblera  ;  et  condamner  en  ou- 
tre les  dits  habitants  à  payer  au  fuppliant  les  cens  et  rentes  qu'ils  lui  doivent 
de  tout  le  tems  de  leur  poflclEon  ;  et  vu  le  dit  état  certifié  dts  milfionnaire 
et  capitaine  de  Chamblyt  le  douze  du  préfent  moi),  par  lequel  il  appert  que  de» 
puis  la  publication  de  notre  précédente  Ordonnance,  les  dits  habitants  y 
dénommés  n'ont  point  tenu  feu  et  lieu,  ni  fait  aucuns  travaux  fur  leurs  terres, 
favoir,  Maritn  Lebault^  pour  trois  arpents  de  fiont  fur  trente  de  profondeur; 
L'Epintf  pour  une  terre  de  pareille  étendue;  Nicolas  FavereaUf  pour  trois 
arpents  et  demi  fur  trente  de  profondeur  ;  Michel  Charbonneau^  auffi  pour  trois 
arpents  et  demi  fur  trente  de  profondeur;  André  Languedoc^  Jofeph  Labrie^ 
Etienne  Petit,  Antoine  Roy,  Pierre  Marié,  Jean  Archambault,  Jojeph  Lorion, 
Jean  Milet,  André  Archambault,  François  Cfirétien^  Pierre  Groux^  François  Sé^- 
rat  l'Efpagnol,  Pierre  Avare,  Jean  Baptise  Coujinèau^  Ignace  Martin,  toua 
les  fuldits  habitants,  chacun  pour  trois  arpents  de  front  fur  trente  de  profon- 
deur, René  Lafleur,  pour  trois  arpents  fur  quarante  de  profondeur  ;.  la 
\e\xvc  Latulipe,  pouf  quatre  arpents  de  front  fur  quarante  de  profondeur; 
Louis  Languedoc,  Antoine  Languedoc,  François  Languedoc,  chacun  pour  une 
terre  de  trois  aipentsde  front  lur  trente  de  profondeur  ;  Jfean  Baptijle  Coujim 
neau,  pour  deux  terres  de  trois  arpents  fur  trente  de  profondeur;  François 
Voyer  dit  Labrie,  pour  trois  arpents  lur  trente  de  profondeur;  Pierre  Groux, 
pour  deux  terres  de  trois  arpents  fur  trente  de  profondeur;  François  Sérat, 
aufli  pour  deux  terres  de  trois  arpents  de  front  iur  trente  de  profondeur  ;  An- 
toine Lorion,  pour  trois  arpents  fur  même  profondeur;  René  Lorion,  pour  trois 
arpent»  fur  trente  de  profondeur  ;  Louis  ti  André  Archambault,  chacun  pour 
trois  arpents  fur  trente  de  profondeur  ;  tout  confidéré,  Nous,  en  vertu  du 
pouvoir  à  nous  donné  par  fa  Majcfté,  et  en  exécution  du  dit  Arrêt  du  Con- 
feil  d'£tat,  du  fixieme  Juillet,  mil  fept  cent  onze,  avons  déclaré  tous  les  dits 
particuliers  ci-deffus  dénommés,  bien  et  duement  déchus  de  la  propriété  des 
dites  terres  à  eux  concédées  par  le  Sieur  de  Nivervillr,  et  fituées  en  la  dite 
feigneuric  de  Chambly,  faute  par  eux  d'y  avoir  tehu  feu  et   lieu,  et  d'y  avoir 
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fait  àticuni  travaux  dam  les  temps  ordonnés,  tant  par  le  dit  Arrêt  du  Confeil 
d'£tat  que  par  notre  dite  Ordonnance,  du  241116  Juillet,  mil  fept  cent  trente, 
et  icelles  avons  léunies  au  domaine  du  dit  Sie\it  de  NivervilU:  et  fera  la  pré- 
fente  Ordonnance  lue  et  publiée  en  la  manière  accoutumée,  à  ce  qu'aucun 
des  y  dénommés  n'en  ignore.  Mandons,  Sec,  fait  à  Montréal^  le  vingt  fept 
Juillet,  173a. 

(Signé)  HOCQUART. 


ORDONNANCE 

Rendue  en  faveur  du  Sieûr  de  la  Martiniere  au 
fujet  d'un  Banc  dans  la  Cathédrale  de  Québec^ 
du  29e  Décembre,  1732. 

GILLES    HOCQUART,  &c. 

Vu  la  requête  à  nous  préfentée  par  le  Sr.  Claude  Antoine  de  Berniert  Ecuyer, 
feigneur  ûç  ia  Martiniere^  officier  dans  les  troupes  du  détachement  delà 
marine,  entretenues  en  ce  pays,  tendai^te  pour  les  raifons  y  contenues,  à  ce 
qu'il  nous  plaife  permettre  au  fuppliant  de  faire  venir  par  devant  nous  le 
Sieur  LamorUle,  et  avoir  égard  aux  juftes  prétentions  que  le  fuppliant  a  fur 
un  banc  dans  l'églife  de  Québec^  adjugé  au  Sieur  Lamorille^  lequel  banc  ap- 
partenoit  au  feu  Sieur  la  Mariinifre,  père  du  fuppliant,  et  ce  t'uivant  les  in- 
tentions de  fa  Majefté,  qui  veut  en  ce  cas  que  les  enfans  ayent  la  préférence 
fur  tout  autres.  Notre  Ordonnance  du  «4  du  préfent  mois,  étant  au  bas  de 
la  dite  requête,  portant,  viennent  les  parties,  fans  frais,  pardevant  nous  le 
27  du  même  mois,  dix  heures  du  matin  ;  les  réponfes  et  défenfes  par  écrit  du 
dit  Sieur  Lamorille  à  la  dite  requête,  par  lefquelles,  pour  les  moyens  et  rai- 
fons y  contenus,  il  ronclud  à  être  maintenu  en  la  pqfleflion  et  jouiffance  du 
même  banc.  Vu  aufli  l'Ordonnance  rendue  par  fa  Majefté,  le  neuf  Juin,  1723, 
en  faveur  des  veuves  et  enfans  de  ceux  à  qui  il  a  été  concédé  des  bancs  dans 
leséglifes,  enfemble  le  procès  verbal  d'adjudication  du  onze  Mai  dernier,  par 
lequel  le  banc  en  queftion  efl  adjugé  au  dit  Sieur  Lamorille  pour  le  prix  et 
fomme  de  trente  trois  livres,  cinq  lois,  à  la  charge  que  le  dit  Sieur  de  la  Mar-» 
tiniere  n'en  voudra  jouir  au  dit  prix  ;  parties  ouies,  enfemble  le  Sieur  Fornel^ 
premier  Marguillier,  et  attendu  que  l'adjudication  n'a  été  faite  que  conditio- 
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Dellcmenl  «o  dit  Sitvit  LamorilU,  et  qu'il  ne  no«s«  reprérent€  aucun  défifte-. 
ment  du  dit  Sieur  <fe  la  Martiniere,  fur  la  préférence  accordée  par  fa  Majefté 
aux  enfant»  de  ceux  auxquels  il  a  été  concédé  det  bancs  dans  les  églifes  ;  Nous 
ayant  égard  aux  conclufions  prifes  par  le  S^eur  Ja  Martiniere  en  fa  dite  re- 
quête, T'avons  mil  en  poffelBoo  do  dit  banc,:  aux  mêmes  claufes  et  conditions 
portées  par  le  dit  procès  verbal  d'adjudication,  fans  qu'il  puiffe  être  troublé 
en  la  dite  poffeffion  par  le  dit  Sieur  Lamofillt,  ni  direôement  ni  indireâement. 
Mand^Mis,  &c.  fait  à  Québeti  \t  v'mgt  nc\xï  t)èç.cmhxet  1738» 

(Signé)  HOCQUART. 


Ordonnances. 

«ft  Juil.  i734«' 

Vol.  XXII. 

fol.  IB2.RO. 


INSTRUCTIONS 

* 

Au  Sieur  de   Boisclerc  pour  k  visite  d'une 
Mine  de  Plomb,  du  22  Juillet,  1734* 

'  MEMOIRE  pour  Monsieur  De  Boisclerc,  dans 
le  voyage  au*  il  doit  faire  au  Portage  des  Chats ^ 
pour  y  faire  la  découverte  d'une  Mine  de 
Plomb  qui  s*y  trouve. 

IL  partira  dans  le  douze  ou  quinae  do  mois  prochain,  avec  un  canot  d'écorce, 
et  le  nombre  d'hommes  nécéifairepottr  le  conduire  jufqu'au  lieu  de  la  mine, 
et  loràqu'il  y  fera  rendu,  il  examinera  le  cours  de  la  veine  qui  a  été  déjà 
découverte,  et  que  l'on  prétend  être  fous  l'eau,  à  l'embouchure  d'une  petite 
rivière  qui  fe  décharge  dans  la  grande  rivière  des  Outaouaïs,  Il  eft  à  préfumer 
que  cette  veine  n'eft  pas  feule,  et  qu'il  s'en  trouvera  d'autres  aux  environs,  c'eit 
ce  qu'il  convient  de  chercher  et  faire  chercher  avec  foin,  car  on  ne  peut  tirer  au- 
cun avantage  d'une  mine  qui  eft  dans  l'eau;  pour  faire  cette  recherche  avec  fuc- 
ces,  Monfieur  De  Boisclerc,  emportera  avec  lui  quatre  barres  à  mine,  quelques 
pioches  et  langues  de  bœufs,  et  autres  outils  néceflaires,  cent  livres  de 
poudre  pour  faire  jouer  des  mines,  s'il  eft  queflîon,  et  emmènera  pareillement 
avec  lui  deux  bons  carreyeurs  qu'il  cmployera,  et  qiti  fiïront  partie  de  l'équi- 
page de  fon  canot.  Le  Sieur  Guillet  a  quelques  connoiflances  de  la  (ituation 
et  du  lieu  où  eft  la  mine  ;  il  eft  à  propos  que  le  Sieur  Boisclerc  s'entende  avec 
itti,  et  ce  tant  pour  le  voyage  qu'ils  feront  enfemble,  que  pour  les  autres 
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nefurei  I  (trendfe,  .pour  réuffir  dins  la  Recouverte  en  queftion*  Le  Sieur 
Guillet  doit  partir  pour  TêmisqùafUingue  àvM  le  tems  ci-devant  marqué:  la 
niine  fe  trouve  fur  la  route.  Le  Sieur  BoiscUrc  dreflera  un  procès  verbal 
e^a£t  de  tout  ce  qu'il  fora  sur  les  lieux,  et  de  toutes  les  circonftances  de  fes 
découvertes,  s'il  en  fait  quelques  unes  ;  la  fituafion  de  la  mine,  la  longueur 
et  la  largeur  de  fes  veines,  la  facilité  ou  la  difficulté  de  l'exiraCtion  de  la 
<tite  i$itte,  fon  éloignement  de  1«  rivicie,  la  qualité  du  terrein,  s'il  s'en 
trouve  de  propre  poUr  la  culture  des  terres,  fi  on  peut  faire  des  chemins 
praticables,  $%  fe  trouve  des  'bois  pour  charpente,  proprés  à  faire  du 
charbon,  s'il  fe  trouve  des  prairies,  en  un  mot  tout  ce  qui  peut  tendre  à  faire 
connoitre  l'avantage  ou  le  défavantage  d'un  projet  pour  l'exploitation.  Il 
s'informera  auffi  et  marquera  dans  fon  procès  verba]  la  longueur  des  porta- 
ges et  leur  nombre,  et  leurs  difficultés,  depuis  le  lieu  de  la  mine  jufqu'à 
Montréal»  Il  demandera  à  M.  Michellc»  vivres  et  ullencils,  et  équipages  ntécef* 
faires  pour  ce  voyage  :  le  Sieur  FonbUnche  peut  lui  être  auffi  fort  utile  ;  il  a 
connoiiïance  de  cette  mine,  et  d'une  autre  dans  le  même  voifinage  qui  peut  être 
de  cuivre  ;  il  amènera  ce  particulier  avec  lui.  J\  tâchera  de  f  aii^  des  épreuves 
fur  le  lieu  de  la  mine  de  plomb  et  en  fera  fondre,  examinera  les  déchets,  à 
l'effet  de  quoi  il  fe  pourvoira  d'une  balance  et  de  poids  fuffifants.  Il  nous 
apportera  auffi  quarante  ou  cinquante  livres  de  mine  au  moins,  et  même  fi 
elle  étoit  abondante  il  peut  eri  apporter  ui^e  bien  plus  grande  quantité,  qu'il 
remettra  aux  ordres  de  M.  Michel^  pour  me  l'envoyer  à  Quéhc,  Ce  font  deux 
fauvages  népiffingues  qui  ont  donné  les  premières  connoifiances  de  cette  dé- 
couverte; il  feroit  bon  que  M»  Boisclerc  les  eut  avec  lui  pour  travailler  plus 
fûrement.  L'importance  de  cette  découverte  (e  fait  affez  fentir,  et  nous  fem- 
mes perfuadés  que  le  Sieur  BoiscUrc  ne  négligera  rien  pour  l'exécution  de  la 
préfente  inftruâion;  Nous  le  lui  recoramandom.  Fait  à  Afon/rctf/,  le  vingt 
deux  Juillet,  1734. 

•*  rSignê)  HOCQUART. 
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ioJanv.i7j6. 
Vol.  XXIV. 
Fol.  I.  Ro. 


u  ■■ 


C  O  M  M  I  s  s  I  O  N 

Pour  le  Sieur  Dulaurent,  pour  fe  tranfporter 
chez  les  Seigneurs  de  la  colonie  afin  de  pren- 
dre communication  de  leurs  titres  pour  l'ex- 
pédition du  papier  terrier,  du  loe  Janvier, 
1736. 

GILLES    HO  CQU  ART, 

Chevalier,  ConfeiUer  du  Roi  en  fes   Conjeils,  Intendant  de 
Jujlice^  Police  et  Finan£es,  en  la  Nouvelle  France* 

ETANT  néceffaire»  fuivant  l'intention  do  fa  Majefté,  d'accélérer  Texpédr. 
tioQ  du  papier  terrier  du  domaine  du  Roi  en  ce  pays»  et  voulant  bien 
épargner  aux  Seigneurs  qui  font  encore  en  demeure  de  faire  leurs  foys  et 
hommages,  aveux  et  dénombrements  au  dit  papier  terrier,  \tt  frais  de  defcente 
en  cette  vilfe  de  Québec^  pour  nous  y  rendre  en  perfonne  les  dites  foys  et 
hommages,  aveux  et  dénombrements;  Nous  avons  commis  et  commettons  le 
Sieur  Chrijlophe  Hyldrion  Dulaurentt  pour,  fous  les  ordres  de  M.  le  Procureur 
Général  du  Roi  au  Confeil  Supérieur  de  ce  pays,  fe  tranfporter  chez  chacun 
des  dits  feigneurs,  à  l'efiFet  de  prendre  d'eux  îa  communication  de  leurs  titres 
et  de  tous  les  autres  enfeignements  convenables  pour  parvenir  à  la  reddition 
des  dites  foys  et  hommages,  aveux  et  dénombrements.  En  conféquence  en« 
joignons  i  chacun  des  dits  feigneurs,  à  l'exhibition  qui  leur  fera  faite  des 
préfentes  par  le  dit  Sieur  Dulaurent,  de  lui  donner,  incontinent  et  fans  délai, 
îa  dite  communication,  et  nous  agréons  que  les  dits  Seigneurs  pour  cette 
fois  feulement,  et  fans  tirer  à  conféquence,  chargent  telle  perfonne  qu'il  leur 
plaira  de  cette  dite  ville,  pour  nous  y  rendre  en  leur  nom  les  dites  foys  et 
hommages,  et  nous  communiquer  leurs  dits  titre»  aux  dites  fins.  Mandons, 
&c,  fait  à  Québec,  le  dix  Janvier,  1736* 

(Signé)  HOCQUART. 

ORDONNANCE 


-  " 
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ORDONNANCE 

Qui  tient  les  habitants  de  la  Seigneurie 
d'Argentenay  de  faire  moudre  leurs  grains 
au  moulin  du  dit  lieu,  après  vifite  faite  et 
nomination  d'experts,  du  23e  Juin,  1736. 


H  O  C  Q  U  A  R  T,     &c. 


GILLES 

.   ;    j  >;  ]/T  J^     [...       CM  ■■•■.-. 

VU  la  requête  à  nous  prélentée  par  Charles  Campagna,  yean  Affelin^  Mi" 
chel  Aymond,  François  Drouin^  Jacques  Ajfelin,  et  Robert  Aymond,  tous 
habitants  de  la  Seigneurie  d'Argentenay,  paroifle  St.  François  d^  Salles,  faifant 
tant  pour  eux  que  pour  les  autres  habitants  de  la  dite  paroilfe,  contenant  que 
par  Ordonnance  rendue  par  je  Sieur  André,  qdtre  fubdélégué  en  cette  partie, 
en  date  du  ■  ■     ■  ,  qui  les  oblige  de  porter  tous  leurs  grains  moudre 

au  moulin  de  la  dite  paroifle,  ils  délireroient  fe  foumettre  par  la  fuite  à  la  dite 
Ordonnance,  comme  ils  ont  fait  jùfqti'à  préfent,  mais  qu'ils  ne  le  peuvent 
fans  fouffrir  une  perte  confidérable,  par  les  mauvaifes  farines  que  le  meunier 
leur  fait  tous  les  jours,  non  feuletneht  celles  qu'ils  confomment  dans  leurs 
fafnilles,  mais  encore  celles  qu'ils  font  obligés  de  commercer  qui  fe  trou- 
vent mal  faites,  et  desquelles  ils  ont  continuellement  des  rejpioches,  ce 
qui  provient  de  ce  que  les  moulanges  lont  défeâueufes,  pourquoi  con- 
cluent, attendu  qu'ils  ne  peuvent  connoitie  la  capacité  tant  du  dit  meunier 
que  des  moulaiiges,  il  noUs  plaife  ordonner  que  les  dites  moulanges  et 
moulin  foient  vifités  par  deux  fariniers  experts,  pour.  Air  leur  rapport,  être 
ordonné  .ce  qu'il  appartiendra.  Notre  Ordonnance  étant  enfuite  de  la  dite 
requête,  en  date  du  feise  du  préfent  mois,  rendue  entre  les  dits  habitants  et  le 
nommé  Jolin,  meunier  du  dit  moulin  dArgentenay,  portamt,  qu'avant  faire 
droit,  le  dit  moulin  en  queilion  fera  vu  et  vifité  par  experts,  donc  les  parties 
conviendront,  lefquels  experts,  pour  plus  de  certitude  dans  leur  vérification 
feiont  moudre  du  bled  bien  épuré,  et  enfuite  leur  (rapport  du  dit  moulin, 
pour,  icelui  à  nous  rapporté,  être  ordonné  ce  qu'il  appartiendra;  la  dite  Or- 
donnance contenant  auffi  aÉle  de  la  nomination  faite  parles  parties  des  dits 
experts,  (avoir,  de  la  part  des  dits  habitants,  de  Charles  Pouliot^  et  de  la  part 
du  meunier,  de  la  perfonne  du  nommé  Grenet;  vu  aulfi  le  rapport  fait  par  les 
diti  Pouliot  et  Grenet^  en  date  du  vingt   du  die   prélent  mois,  fuivaut  lequel 
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il  appert  qu'ils  ont  vxx  et  vifité  Isdit  aioulm  ft  fes  mOuUngei^  tinfi  que  la  fa- 
rine  qu'il  fait,  et  qu'ili  onit  trouvé  que  le  dit  moulin  êtoit  en  bon  état  et  faifoit 
de  bonne  farine.  Nous,  ayant  égard  au  rs^pport  de«  diu  experts,  -renvoyon» 
)et  dits  habitants  de  leur  denMMfide,  •»  orddanoD»  que,  é»nforniéfiiwmt  à  KOr^ 
donii^nce  du  dit  Sieur  Andréa  les  dits  habitants  feront  tenus  de  faire  moudre 
Içura  grains  au  dit  moulin  à*4Tgtntenai^  fpui  les  peiiies  jr  portées»  et  con- 
damnons les  dits  habitants  aux  frais  de  vifite  faite  par  tes  dits  deux  experts, 
que  nous  avona  liquidés  àla.fomn^e  de  vingt  quatre  livret,  tant  pour  leur 
tranfport,  que  pour  leur  léjourét  retour.  Mandons,  &c.  fait  i  Québec ^  le 
vingt  trois  Juin,  1736, 

(Signé)      ■  HOCQUART. 


ORDONN  A  isr  C  E 

Portant  que  les  particuliers  qui  voudront  af- 
franchir leurs  efclaves,  le  feront  par  un  afte 
pafle  devant  notaire,  déclarant  tous  autres 
affranchiflements   nuls  ;  du  ler  Septembre, 

GILLES    HaCQUART,&c. 

Orâornianeei.    QUR  ce  que  nous  avons  été  informés  que  pluGeurs  particulier»  de  cette  co» 
l.^^^irV^xr'    ^  lonie  avoient  aflPranchi  leurs  efdaveà  fans  autre  formalité  que  celle  de  leur 
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que 

donner  la  liberté  verbalement,  et  étant  nécelTaire  de  fixer  d'une  manière  inva- 
riable l'état  des  efclaves  qui  pourront  être  affranchis  par  la  fuite,  Nous,  après 
en  avoir  conféré  avec  Mr.  le  Marquis  àe  Beauharnois,  Gouverneur  et  Lieute» 
nant  Général  pour  le  Roi  en  cette  Colonie,  Ordonnons,  qu'à  l'avenir  tous 
les  particulier»  de  ce  pays  de  quelque  qualité  et  condition  ou'ils  foient,  qui 
voudront  affranchir  leurs  efclaves,  feront  tenus  de  le  fait  ar  un  aâe  pafle 
devant  notaires,  dont  il  (cra  gardé  minute,  et  qui  fera  en  outre  enrégifiré  au 
greffe  de  la  jurifdiflion  royûe  la  plus  prochaine;  Déclarons  tous  autres  af- 
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franchi  (Tementa,  qui  ne  feront  pas  dans  la  forme  ci-deflus,  nuls  et  de  nul  efiPet: 
et  fera  la  présente  Ordonnance  lue  et  publiée  en  la  manière  accoutumée,  et 
ffégiftrée  aux  greflpes  des  jurifdiâions  royales  de  Québec,  Montréal  et  de»  Trois 
Rivières,    Mandons,  &c.  fait  à  Québec,  le  premier  Septembre,  1736. 

(Signé)  HOCQUART, 

ORDO  N  N AN  CE 

Qui  ordonne  que  le  Capitaine  de  la  Côte  de 
St.  François  joul^^-t  du  banc  le  plus  honorable, 
immédiatement  après  celui  du  Seigneur  Haut 
Justicier;  du  dix-fept  Janvier,  1737. 

HONORE  MICHEL  DE  LA  ROUVILLIERE,   &c. 

SUR  ce  qui  nous  a  été  repréfenté  que  les  habitants  de  SI.  François^  et  notam- 
ment les  marguilliers  de  la  paroifle,  refufent  d'accorder  un  banc  au  capi- 
taine  de  la  côte,  immédiatement  après  celui  du  Seigneur,  dans  la  nouvelle 
église  qui  a  été  construite  à  frais  communs,  préteniant  qu'il  n'a  point  de  droit 
pour  exiger  une  place  marquée-dans  la  dite  églife  ;  nous,  ayant  égard  aux  repré» 
lèntations  qui  nous  ont  été  faites  à  ce  fujet,  et  vu  le  règlement  de  (a  Majefté, 
du  vingt  fept  Avril,  mil  fept  cent  feize,  par  lequel  elle  entend  que  1«  pain 
béni  foit  préfenté  au  capitaine  de  la  côte  immédiatement  après  le  Seigneur,  en 
fuivant  refprit  de  ce  règlement,  et  fous  le  bon  plaifir  de  fa  Majefté,  Ordon- 
nons que  le  banc  le  pluf  honorable  qui  fera  placé  dans  la  dite  égliie,  im« 
médiatement  après  celui  du  lëigneur  haut  jullicier,  fera  accordé  au  capitaine 
delà  côte,  pour  en  jouir  lui  et  fes  fuccelfeurs,  en  payant  feulement  chaque 
année  à  la  fabrique,  la  plus  forte  rente  qui  fera  réglée  pour  les  autres  bancs  ; 
Ordonnons  en  outre  qu'il  jouira,  en  conféquence  du  dit  règlement,  des  autres 
privilèges  et  honorifiques  accordés  aux  capitaines  des  côtes  de  la  colonie. 
Mai;dons  aux  marguilliers  de  la  dite  paroiife  de  fe  conformer  à  la  picfente 
ordonnance,  à  la  première  notification  qui  leur  en  fera  faite,  i  peine  de  dix 
livres  d'amende.  Fait  aux  Troii  Rivières,  le  dix-fept  Janvier,  m.l  fept  cent 
trente  fept. 

N.  Bt  Lei  ordonnances  contenues  dans  ce  Rigiftre  ne  font  ni  fignées  ni  paraphées» 

ORDONNANCE 
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OR  D  O  N  N  ANGE 

Qui  ordonne  la  publication  de  l'arrêt  du  Con- 
feil  d'Etat  du  Roi,  concernant  le  commerce 
des  Isles  du  vent,  &c.  du  18e  Septembre,  mil 
fept  trente  fept. 

,    -■  ,   ■       ;;    ':i .  ■.•;<,":.     '    ■      ■.',.' 

ARRET  du  Confeil  d'Etat  du  Roi,  portant  exemption  des  droits  du 
Domaine  d'Occident,  pour  les  marchandifes  an  ctu  des  IsUs  du  vent  de 
YAmérique^  qui  feront  transportées  en  Canada  et  à  Vhle  Royale,  du  vingt  lepe 
Avril,  mil  fept  cent  trente  fept. 

Extrait  de^  Registres  du  Conseil  d'Etat. 

LE  Roi  s'étant  fait  repréfenter,  en  fon  confeil,  l'arrêt  rendu  en  icelui, 
le  trente  et  un  Oêcerobre,  mil  sept  cent  vingt  fîx,  fur  la  requête  des 
négociants  et  armateurs  des  Isles  du  vent  de  l'Amérique;  ladite  requête  ten- 
dante à  ce  que  pour  les  caufes  et  raifons  y  contenues,  il  plut  à  fa  Majefté 
ordonner  que  tous  les  droits  perçus,  depuis  mil  fept  cent  quatorze,  furies 
marchandifes  des  Jiles  du  vent  de  V Amérique»  destinées  pour  Vlsle  RoyaUf 
leur  feroient  rendus  et  reftitués,  avec  défenfes  aux  direâeurs  et  receveurs 
du  domaine  aux  dites  Isles  de  les  exiger  à  l'avenir,  non  plus  que  fur  celles  des- 
tinées pour  le  Canada  ;  par  lequel  arrêt  du  dit  jour,  trente  et  un  Décembre, 
mil  fept  ceat  vingt  fix.  Sa  Majefté  ayant  aucunement  égard  i  la  dite  requête, 
et  pour  lier  un  plus  grand  commerce  entre  le  Canada,  Vlsle  Royale  et  les  Isles 
du  vent  de  V Amérique,  a  ordonné  que  les  marchandifes  du  cru  des  Isles  du  vent 
qui  feront  deftinèes  à  être  transportées  à  Vlsle  Royale,  feroient  et  demeureroient 
déchargées  du  droit  de  poids  d'un  pour  cent,  et  ce  pendant  le  temps  de  dix  an- 
nées, à  commencer  du  premier  Janvier  mil  fept  cent  vingt  fept;  que  celles  du  crii 
des  dites  Isles,  dcftinées  tant  pour  la  dite  Isle  Royale  que  pour  le  Canada^ 
feroient  et  demeuireroiènt  déchargées  du  droit  de  trois  pour  cent  du  domaine 
d'Occident,  qui  fe  jfierçoit  fur  les  denrées  et  marchandiiei  du  cru  des  colonies, 
etifcmble  du  droit  de  quarante  fols  par  quintal  fur  les  fucres  qui  y  feroient 
«nvoyés  des  dites  Isles,    £t  ia  Majesté  étaïut  informée  qu'il  eil  de  l'intérêt  du 

commerce 


Jugements  des  Intendants^ 


311 


commerce  dei  dites  hhiy  qui  ne  peut  être  trop  favorisé,  de  proroger  encore 
pour  dix  ans  le»  mémei  exemptions  ;  i  quoi  fa  Majefté  voulant  pourvoir,  oui 
le  raport  du  Sieur  Orry,  Confeiller  d'Etat  et  Ordinaire  au  Confeil  Royal,  Con- 
trolleur  Général  des  finances,  fa  Majefté  étant  en  fon  Confeil,  voulant  continuer 
de  favorîfer  le  commerce  entre  le  Canada,  Ylile  Royale  et  les  liUi  du  vent  do 
V Amérique^  a  ordonné  et  ordonne  que  les  marchandires  du  cru  des  hki  du 
vent,  qui  feront  deftinées  pour  être  Iranfportées  à  Vlsle  Royale,  feront  et  demeu- 
reront déchargées  du  droit  de.  poids  d'un  pour  cent,  et  ce  pendant  le  temps  de 
dix  années  confécutives,  à  commencer  du  premier  Janvier  de  la  préfente 
année,  mil  fept  cent  trent  fept*  Que  celles  du  cm  des  dites  IsUi,  deftinées 
tant  pour  1à  dite  Lie  Royale  que  pour  le  Canada,  feront  et  demeureront  dé- 
chargées du  droit  de  trois  pour  cent  du  domaine  d'Occident,  qui  fe  perçoi| 
fur  les  denrées  et  marchandtfes  du  cru  des  colonies,  enfemble  du  droit  de 
quarante  fols  par  quintal  fur  les  fucres  qui  y  feront  envoyés  des  dites  Isles, 
Fait  au  Confeil  du  Roi,  fa  Majefté  y  étant,  tenu  à  Versailles,  le  deux  Avril, 
mil  fept  cent  trente  fept. 

(Signé)  PHELYPEAUX. 

Collationné  à  l'original  par  nous,  Ecuyer,  Confeiller, 
Secrétaire  du  Roi,  Maifon,  Couronne  de  France  et 
de  fes  Finances. 


(Signé) 


Pour  copie 


•'l!l 


(Vf 


HOCQUART, 


GILLES   HOCQUART,&c 

*  » 

VU  l'arrêt  du  Confeil  d'Etat  do  Roi  ci-deffus  et  des  autres  parts.  Noua 
ordonnons  qu'il  fera  lu,,  publié  et  affiché  dans  les  trois  villes  de  cette 
colonie,  à  ce  qu'aucun  n'en  prétende  caufe  d'ignorance.  Mandons,  &c.  fait 
à  Québec,  le  dix-huit  Septembre,  mil  fept  cent  trente  fept» 


(Signé) 


HOCQUART. 


m 
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REGLEMENT 

Entre  les  propriétaires  des  Ifles  Mingan  et  les 
conceffionaires  en  terre  ferme  ;  du  30e  Sep- 
tembre,   1739. 

CHARLES  MARQUIS  DE  BEAUHARNOIS,  &c. 
GILLES    HO  C  QUART,     &c. 

SUR  les  conteftations  mués  entre  le  Sieur  Fleury  de  la  Gorgendièrey  bgent 
de  la  Compagnie  des  Indes,  comme  ayant  époufé  Demoifelle  Claire  Joliett 
Fol.i3f.Ro,  Marie  Mars,  Veuve  de  feu  Jean  Joliet  Mingan^  à  préfcnt  femme  du  Sieur 
Jean  Louis  Volant  d' Haudebourg,  la  dite  Mars,  au  nom  et  comme  tutrice  des 
enfants  mineurs  du  dit  feu  Jean  Joliet  Anticostie,  tous  héritiers  de  feu  Louis 
Joliet,  propriétaire  des  ifles  et  iflets  Mingan,  étant  du  côté  du  nord,  et  qui 
je  fuivent  jufqu'à  la  baye  appellée  VAnce  aux  Espagnols,  en  vertu  de  la  con- 
ceflion  faite  au  dit  Louis  Jolitt  par  Monfieur  Ducheneau,  ci-devant  Intendant 
de  ce  pays,  le  dix  Mars,  mil  fix  cent  foixante  et  dix-neuf,  d'une  part  ;  et  le 
Sieur  Jacques  la  Fontaine  de  Belcourt,  ConfeiDer  au  Confeil  Supérieur,  pro- 
priétaire d'une  conceffioo,  fife  à  la  côte  du  nord  du  Fteuve  St.  Laurent,  par 
titre  par  nous  expédié  le  premier  Septembre  mil  fept  cent  trente  trois,  et  le 
Sieur  Jean  Baptiste  Pomutereau^  Ecrivain,  employé  dans  les  raagazins^  du  Roi, 
|>iopriétaire  d'une  autre  conceflian  auffi  fife  à  la  dite  côte  du  nord,  par  autre 
titre  du  deux  Mai,  mil  fept  cent  trente  huit,  auflî  par  nous  expédié,  d'autie  part. 
Lxs  dites  conteftation»  formées  au  fujet  désistes  et  islet^  fis  au  devant  des  dites 
conccflîons,  dont  les  dits  Sieurs  La  Fontaine  et  Pommereau  demandent  ou 
l'ufage  ou  qu'il  leur  en  foit  donné  des  coocefi^ons  par  les  propriétaires  des 
dites  islcs,  pour  les  mettre  en  état  de  continuer  les  établiffemenis  des  pêches 
fédentaires  du  loup  marin,  qu'ils  ont  commencées  en  la  terre  ferme,  de 
manière  qu'ils  ne  puiflent  être  troublés  dans  la  dite  pêche  :  Nous  aurions 
entendu  les  parties,  et  rendu  compte  à  fa  Majellé  de  leurs  différents  intérêts, 
et  lui  aurions  propofé,  en  maintenant  le  dit  Sieur  De  la  Gorgendière  et  co- 
héritiers dans  la  polfelfion  des  dites  isles,  dé  les  obliger  de  concéder  aux  par- 
ticuliers qui  ont  des  conceflions  en  terre  ferme,  celles  de  ces  isles  dont  ils 
auront  befoin,  moyennant  une  redevance,  en  réfervant  néanmoins  aux  dits 
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propriétaires  le  droit  de  faire  dam  toutes  les  iflesia  chaflVsdii  loupmariii  an  fufil, 
concurremment  avec  les  conceffionnaires  en  terre  ferme,  après  le  temps  expiré 
de  la  piche  fédentatre;  En  confrquence  fa  Majellé  noua  a  envoyé  fes  ordres,  coa- 
tenus  dans  la  lettre  de  Monfieur  le  Comte  de  Maurepait  roiniftre  et  fecrétaire 
d'Etat,  à  nous  adreflee,  en  date  du  vingt  un  Avril  dernier,  eh  exécution  def- 
queli,   Ordonnons: 


i-  Kn 


I.  Que  les  propriétaires  des  ifles  et  iflets  en  queftion  feront  tenua,  à  la  pre» 
miere  requifition,  de  concéder  aux  conceiBonnaires  en  terre  ferme,  ceux  des 
ifles  et  iflets  ûsfur  le  front  et  devanture  de  leurs  terres,  dont  ils  auront  befoin 

Sour  l'étiibliirement  de  leurs  pêches  fédentaireS}  à  la  charge  de  vingt  cinq  livres 
e  rente  payable  au  Sieur  Lagorgendiere,  et  cohéritiers,  pour  chaque  lieue  de 
front  des  dites  ifles  concédées,  à  la  réferve  néanmoins  que  les  concédants  au* 
ront  la  liberté  de  faire  comme  ci-dovant  la  chafle  du  loupmarin  au  fuGI, 
concurremment  avec  les  nouveaux  conceffionnaires,  après  le  temps  expiré  de  U 
pêche  i'édentaire. 


II.  Les  conceflions  faites  en  terre  ferme  aux  Sieurs  de  Lafontaine  ti  Pom^ 
mereaUf  ne  leur  ayant  été  concédées  que  pour  un  temps,  la  dite  redevance 
de  vingt  cinq  livres  pour  chaque  lieue  d'ifles,  ne  pourra  être  exigée  que  pen- 
dant la  jouiflance  que  les  premiers  auront  des  dites  concédions,  ou  tant  qu'iU 
y  feront  valoir  des  pêches;  et  les  Sieurs  de  Lagorgendiere  et  cohéritiers  rentre- 
ront dans  leurs  droits.  Et  dans  le  cas  que  fa  Majeflé  concédât  par  la  fuite  à 
d'autres  particuliers  les  mêmes  terreinsen  terre  ferme,  les  nouveaux  conccflion- 
naires  feront  aux  droits  d«s  anciens,  et  tenus  des  même«  chargea  envers  lea 
héritiers  Joliet, 


:  -4i 


IIL  Les  Sieurs  de  Lafontaine  ec  Pommereau  feront  aufli  tenus  d'aujourd'hui 
jiu  ^_-ii_  Septembre  prochain,  de  requérir  des  propriétaires  des  dites  ifles 
qu'ils  leur  concèdent,  la  quantité  d'ifles  de  front  dont  ils  auront  befoin  pour 
continuer  leurs létabliflements  d?  pêche,  avec  fûretê  et  fans  inquiétation;  à  faute 
par  les  dits  propriétaires  de  les  leur  concéder,  il  en  fera  expédié  aux  premiers 
des  titres  au  nom  du  Roi. 


IV.  S'il  eft  expédié  par  la  fuite  des  conceflions  et^  terre  ferme  à  d'autres 
particuliers  qu'aux  dits  Sieurs  De  la  Fontaine  et  Pommer'au,  et  qu'il  fe  trouve 
au  devant  des  dites  conceflions  des  isles  faifa»t  partie  de  celle»  concédées  au  feu 

R  r  Sieur 
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Sieur  Joliett  le  Sieur  De  la  Gorgtndière  et  cohéritier!,  fe  conformeront  de  leur 
part  è  la  prélcnte  ordonnance, 

V.  Défendons  au  Sieur  De  la  Gorgendière  et  i  Cous  autres,  fous  les  peines 
de  droit,  de  troubler  direâement  ni  iDdireâement  les  conceflionnairea  en  terr* 
ferme  dans  les  établilTements  de  pêche  qu'ils  ont  faits  ou  qu'ils  pourroient  faire 
jufqu'au  retour  de  la  pêche  de  l'année  prochaine,  qu'ils  auront  déterminé  la 
quantité  d'isles  dont  ils  auront  befoin,  et  desquelles  ils  doivent  requérir  la  con- 
ceflion.  Fait  et  donné,  fous  le  bon  plaiilr  de  fa  Majefté,  à  Québec,  le  trente 
Septembre,  mil  fept  cent  trente  neuf. 


ORDONNANCE 

Définitive  entre  le  Sieur  Conftantin  et  les  Sieurs 
Foucault  et  Boucault,  au  fujet  du  pofte  de 
St.  Modet,  du  28e  Septembre,  1740. 

CHARLES  MARQUIS  DE  BEAUHARNOIS,  &c, 
GILLES     HOCQUART,    &c. 

Ordonnances.  T  TU  par  nous  notre  Règlement  provifoire  en  date  du  i8e  Avril,  1738,  fur 
Vo"xxvni  V  la  conteftation  mue  entre  le  Sieur  Conjlantiiit  c?.pit<gne  de  milice  de  la 
FoJ. 80. R''»  càte  de  St.  Augu/lifif  propriétaire  d'une  concefDon  Gfc  à  la  côte  de  Labrador, 
en  vertu  d'un  brevet  de  fa  Majefté  en  date  du  trente  et  un  Mar.s,  mil  fept  cent 
feize,  d'une  p^rt,  et  les  Sieurs  Foucault,  Conleiller  au  Conieil  Supérieur,  et 
Boucauhf  lieutenant  de  l'amirauté,  comme  fondes  lur  un  titre  par  nous  expé« 
dié  le  27e  Avril,  17351  pour  une  autre  concefBon,  file  à  la  dite  côte,  vulgai- 
rement appellée  Grand  St,  Modet,  d'autre  part  ;  par  lequel  règlement  nous 
donames  aâe  aux  dits  Sieurs  Foucault  et  Boucault  de  l'abandon  qu'ils  firent 
alors  du  tenein  en  queilion,  et  ce  fous  les  rélervcs  y  portées,  en  attendantque 
nous  priffions  de  plus  amples  éclairciflcmcnts  Tur  le  différent  des  parties.  Nous 
aurions  mandé  les  dits  Sieurs  Foucault  et  Boucault  pour  lavoir  d'eux  s'ils  n'avoient 
point  de  nouveaux   éclairciflements  à  fournir;  et  le  dit  Sieur    Foucault  nous 
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anroit  dit,  qu'il  avoit  cédé  ton  Ici  fei  prétentioni  au  dit  Sieur  SoucauU  ;  et  le 
dit  Sieur  Boucmtlt  qu'il  abandonnoit  tant  lea  prétentioni  i  lui  cédéei  que  tou* 
tel  cellei  qu'il  pouvoir  avoir  de  (on  chef  fur  le  polie  du  Grand  St.  Modet,  fans 
aucune  réferve;  en  conTéquence,  Ordonnons  que,  fana  avoir  égard  au  dit  titre 
du  87e  Avril,  1735»  qui  fera  regardé  comme  non  avenu,  le  dit  Conjlantin 
demeurera  feul  propriétaire  du  dit  pofte  du  Grand  St»  Maudel,  ainfi  que  des 
autres  lieux  comprit  dans  l'étendue  du  terrein  à  lui  concédé  i  la  côte  de  Labra» 
dor,  aux  termes  du  dit  brevet  du  31  Mars,  1716.  Fait  à  Québec^  le  a8e  Sep- 
tembre, 1740. 

(Signé)  BEAUHARNOIS,  et 

HOCQUART, 
€omTe(îgn6  et  fcellé. 


Pour  copie, 
(Sicile) 


HOCQUART, 


;  !«sL 

11 


il 


;  Il 


'    ■      ASSEMBLEE 

Faite  au  Palais  des  March?^r!s  et  Néf  ociants  de 
cette  ville,  par  laquelle  le  Sieur  Dezauriers 
eft  nommé  Sindic  des  dits  Marchands,  du  6 
OSobre,  1740. 

AUJOURD'HUI  fixieme  Oftobre,  1740,  les  principaux  négociants  de 
cette  ville  aflemblés  au  Palais  où  étoient  les  Sieurs  Pétnmoulx,  Gourdeaux 
Fornelf  Arguin^  Louis  Parent,  J^f^P^^  Perlhuis,  Denis  Goguetf  Jéhanne,  Ta- 
chet,  Havy,  Soumbrunt^  D'Etc'-vtry,  Thouron^  Dumont,  Payes  ex  Mounier,  Icf- 
quels,  en  préfence  de  nous  C  \'  Hocquart^  Chevalier,  Confciller  du  Roi  en 
fes  Confeils,  Intendant  de  Juftice,  Police  et  Finances  en  la  Nouvi  >  France^ 
et  en  vertu  de  l'Arrêt  dn  Confeil  d'Etat  du  Roi  du  onzième  Mai,  17 J  7,  ré- 
giftré  le  vingt  deux  Noven^hre  fuivant,  ont  nomme  et  choifi,  par  voie  de  fcru. 
tin^le  Sieur  Dézauniers.  V  \n  d'eux,  pour  leur  Sindic,  pour  en  cetie  qualité  faire 
au  nom  d'eux  toutes  les  repréfentations  qui  feront  néceifaires  pour  le  bien  et 

R  r  s  avantage 


u 


Ordonnances. 
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Vol.  XXVI II. 
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•il 


^v 


316 


Jugements  des  Intendants, 


avantage  de  leur  commerce,  laquelle  nomination  ili  nous  fupplient  d'ap- 
prouver et  de  leur  tn  donner  aâe  que  nous  leur  avons  accordé  :  et  le  dit 
Sieur  Dezauniers  a  accepttè  la  dite  charge  et  promis  de  s'en  acquitter  fidèle- 
ment. Fait  à  Québec,  les  jour  et  an  fufdits.  Signé,  Dezauniers,  Petrimoulx, 
Jacques  Gourdeaux,  Fortuit  Arguin,  Louis  Parent^  Perihuit^  D.  Çoguet^  Ta- 
chei,  Soumbrunt,  J.  Thouron,  Havy,  Dûmoni,  P,  Jféhanne,  S.  D'Etchevery;  J, 
M»  Mûunier,  et  Payes,  Etenfuite  eil  écrit,  vu  et  approuvé  par  Nous  Inten- 
dant de  la  Nouvelle  France.  La  préfente  fera  régiftrée  au  Secrétariat  de  l'In- 
tendance. 

(Signé)  .  HOCQUART. 


Et  plus  bas, 


Régiftrée  es  Régiftres  du  Secrétariat  de  l'Intendance, 
par  Nous  Secrétaire  de  Monfeigneiu  l'Intendant,  à 
Québec,  le  dit  jour  fix  Oâobre,  1740* 


CSigné)     ' 

Pour  copie, 
(Signé) 


Benaro. 


HOCQUART. 


Ordonnanceti 
10  Mai,  t74t> 
Vol,  XXIX. 
rol,g8.Vo. 


ORDONNANCE 

Portant  réunion  au   domaine  de   fa  Majeflé  de 
-  toutes    les    feigneuries  qui  ne  font  point  en 

valeur,  du  loe  Mai,  1741. 
CHARLES  MARQUIS  DE  BEAUHARNOIS,  &c. 
GILLES    HOCQUART,  &c. 

ENTRE  le  Procureur  Général  du  Roi  au  Confeil  Supérieur  de  Québec,  de- 
mandeur, iuivant  Ton  requifiioire  de  Nous  répondu  le  vingtième  Février 

dernier, 
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dernier,  d'ane  part,  et  les  Sieurs  François  Daine,  Greffier  en  Chef  du  dit  Con- 
feil,  de  Lufignan,  lieutenant  des  troupes,  de  Laronde  Denis^  capitaine  des  ditei 
troupes,  de  Beaujeu,  major  des  troupes,  Péan,  major  des  ville  et  château  de 
Québec^  et  Foucault,  garde  des  magazins  du  Roi,  défendeurs,  tous  préfents  en 
perfonnes;  Mr.  Do/jfz^e^  ancien  £vêque  de  Québec^  comparant,  un  des  direc- 
teurs du  féminaire  de  QuébeCy  de  SU  Vincent^  enfeigne  en  pied,  ilipulant  pour 
lui  le  Sieur  Ejlebe  chargé  de  fa  procuration  en  date  du  27e  Avrii9  174O,  de 
BeauvaiSf  fils,  comparant  par  le  Sieur  Chaujfegros  de  Léry^  ingénieur  en  chef; 
de  Contrecœur,  capitaine  d'infanterie,  de  Contrecœur,  fils,  enl'eigne,  et  Laperriere^ 
capitaine  des  dites  troupes,  ilipulant  pour  eux  le  dit  Sieur  Péan,  major  de 
Québec,  fondé  de  leur  procuration,  paflee  devant  Me.  Latour,  notaire  rçyal,  le 
vin^t  quatre  Mars  dernier,  de  Sabrevois,  lieutenant  des  troupes,  et  de  Sabrem. 
vois  de  Bleury,  comparant  par  le  Sieur  Parent,  marchand  de  cette  ville,  fondé 
de  leur  procuration  fous  feings  privés,  en  date  du  cinq  de  ce  mois.  Chevalier^ 
d'Argenteuilf  comparant  par  Dubreuit,  huilTier  au  Confeil,  fondé  de  fon  pou- 
voir auffi  fous  feing  privé  du  onze  de  ce  dit  mois  ;  Lqfontaine,  confeiller  au 
dit  Confeil  Supérieur,  Ilipulant  pour  lui,  le  Sieur  Lévrard,  porteur  de  fon 
pouvoir  aufli  fous  fignature  privée  du  quatre  de  ce  dit  mois  ;  Rocbert,  garde 
des  magazins  du  Roi  à  Montréal,  comparant  par  le  dit  Sieur  Foucault  fondé 
de  fa  Procuration  reçue  devant  Me.  Panre,  notaire  à  Montréal,  le  vingt  fept 
Mars  aulli  dernier  ;  tous  les  dénommés  ci-delfus  conceiBonnaires  de  terres  dans 
la  rivière  Cliambly,  Lac  Çhamplain,  «t  autres  lieux,  défendeurs  et  affignés  les 
/ix  et  onze  Mars  dernier,  et  neuf  du  préfcnt  mois  ;  et  \ti  Sieurs  Douville, 
Danoyan,.  et  de  Lagauchetiere,  aufli  défendeurs  et  défaillants  faute  d'être  com- 
parus, ni  perfonnes  pour  eux,  aux  affignations  qui  leur  ont  été  données  le  onze 
du  dit.  mois  de  Mars  par  l'huilDer  de  côte,  encore  d'autre  part.  Vu  le  dit  re« 
quifitoire  du  Procureur  Général  du  Roi,  tendant  pour  les  raifons  y  conte- 
nues à  ce  qu'il  nous  plaife  lui  permettre  de  faire  affigner  les  dits  Sieurs  fus* 
nommés  à  être  et  comparoir  par  devant  Nous  au  Château  St,  Louis  de  Qué^ 
bec,  dans  les  délais  de  l'Ordonnance,  pour  voir  dire  et  ordonner  que  faute  par 
eux,  aux  termes  des  Arrêts  du  Confeii  d'Ëtat  du  Roi,  des  fix  Juillet,  1711  et 
quinze  Mars,  1738,  et  daus  )e  temp§  y  porté,  d'avoir  mis  en  culture  et  valeur 
les  terres  en  feigneuries  qui  leur  ont  été  concédées,  et  d'avoir  placé  et  établi  des 
habitants  deifus,  elles  feront  et  demeureront  réunies  au  domaine  de  fa  Majefté 
en  ce  pays.  Les  réponfes  des  dits  défendeurs  préfens,  par  lefquelles  le  Sieur 
Daine  a  dit  qu'il  a  fait  une  cellion  de  fa  feigneurie  au  Sieur  Gojfelin^  Curé  de 
la^  rivière  Chambly,  il  y  a  environ  deux  aos,  qu'alors  le  dit  Sieur  Daine  avoic 
donné  plufîeuts  conceÛions,  entr'autres  aux  nommés  Guarguilleau  et  Boileau^ 
qu'il  fait  ^^^'^  y  en  a  un  aéluellement  d'établi,  qu'il  eft  aufli  informé  que  le 
dit  Sieur  GoJJ'elin  a  mis  de  fa  part  un  autre  habitant  qui  y  tient  feu  et  lieu,  qu'il 
eil  dans  le  deiïcin  de  l'établir  et  d'y  aller  le  printeips  prochain,  pour  y  faire  un 
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domaine;  le  Sieur-  Lujtgnàn  que  lôri  de  la  ratification.de  fa  «oncëflion  il  fut 
détaché  pour  commander  à  la  rivière  5^  J^oftph  d'où  il  n'eft  de  retour  que  de* 
puia  deux  ans,  que  depuis  fon  arrivée  il  a  cherché  tous  les  moyeUs  de  pouvoir 
trouver  des  habitants  pour  l'établir,  même  à  fes  dépens,  qu'il  n'en  a  pu  encorft 
trouver,  et  qu'il  eft  aâueliement  en  mouvement  pour  y  parvenir>'  pourquoi  ii 
demande  un  délai  (uffifsnt  ;  le  Sieur  de  Laronde  DeniSf  qu'étant  occupé  au 
pofte  de  Chagouamigon  pour  la  découverte  des  mines  de  cuivre,  il  n'a  pu  juf- 
qu'i  préfent  vacquer  à  Ictabliflemtnt  de  fa  feigneurie,  mais  que  l'année  pro- 
chaine il  fera  defcendre  fon  fils  aine  qni  eft  au  dit  lieu  de  Chagouamigon^  pour 
y  faire  faire  un  moulin  à  fçie  et  un  domaine,  en  attendant  qu'il  en  puifle  faire 
faire  un  à  faHne,  et  y  placer  des  habitants;  le  Sieur  c/f  Beaujeu^  qu'il  a  fait 
jufqu'à  préfent  tout  ce  qui  a  dépendu  de  lui  pour  trouver  des  habitants  pour 
placer  lur  fa  feigneurie,  et  qu'aucun  ne  s'eft  préfente  ;  que  fon  fervice  l'ayant 
appelle  à  QuébeCt  il  a  été  obligé  de  vendre  tout  ce  qu'il  avoit  à  Moniréal^  ju(. 
qu'à  fes  harnois,  qu'il  compte  paifer  en  France  pour  rétablir  fes  affaires,  et 
qu'à  fon  retour  il  efpere  être  en  état  d'établir  fa  dite  feigneurie:  le  Sieur  Péan, 
qu'il  n'a  pu  trouver  jufqu'ici  aucun  habitant  pour  placer  fur  fa  Seigneurie,  que 
>'il  en  trouvoit,  il  eft  prêt  à  leur  fournir  haches,  pioches,  pour  déferter  avec  un 
ail  de  vivres,  qu'il  continuera  d'en  chercher,  qu'il  fera  fon  poflible  pour  en  trou- 
ver, et  qu'il  eft  dans  le  deffein  d'y  faire  un  domaine  ;  et  le  Sieur  Foucault^ 
qu'il  s'eft  mis  férieufement  en  devoir  d'établir  la  terre  à  lui  concédée,  qu'il  l'a 
fait  borner  et  arpenter,  ainfi  qu'il  le  juftifie  par  cent  quatre  procès  verbaux 
d'arpentage  numérotés,  par  deux  titres  de  conceflîon  par  lui  faits  aux  nommés 
jfean  et  Louis  Vigean,  paffés  le  quatorze  Août,  mil  fept  cent  trente  neuf,  par 
devant  Barolet^  Notaire,  à  Québec^  et  le  procès  verbal  général  d'arpejitage  de 
la  dite  feigneurie  qu'il  a  fait  faire  à  fes  frais  et  dépens  par  Jean  Vrin,  Arpen- 
teur, les  dits  procès  verbaux  à  nous  repréfentés  ;  l'écrit  du  quinzs  Mars 
dernier,  figné  du  Sieur  Rançonnet,  par  lequel,  entr'autre  il  expofe,  qu'il  n'a 
jamais  eu  de  procuration  de  Moiifieur  Dosqiiet,  dans  ce  pays«ci,  et  que  par 
conféquent  l'ordonnance  qui  feroit  rendue  làns  autre  afflgnation  ne  feroit  pas 
contradictoire,  que  Mon&eur  Doiquet  alléguera  peut-être,  en  Ion  temps,  pour 
moyens  de  défenfes,  que  la  négligence  à  lui  objeâée  mérite  quelqu'indul- 

f[ence,  que  l'année  même-  de  la  date  du  dit  arrêt  du  Conieil  d'£tat  du  Roi, 
es  affaires  du  diocèfe  l'appellerent  en  France  ;  qu'il  a  fart  venir  de  France  des 
moulanges,  qui  fe'  font  gâtées  à  la  longue,  fan»  avoir  été  employées  ;  que  de 
uouvelles  affaires  ou  plutôt  une  fuite  néceflaire  des  premières,  engagea  Mon- 
ikt\xx  Dosqvet  à  un  ficond  voyage,  qu'il' n'a  ceffé  d'être  Evêque  de  Québec^ 
que  depuis  la  prife  de  poffeffion  de  fon  fucceilèur  ;  déclarant  le  dit  Sieur 
Rançonnet,  fars  vouloir  (e  rendre  garant  des  faits  dont  il  n'eft  pas  aflez  inftruit, 
que  Monfieur  Do5^ue/  avraifemblablement  donné  une  partie  de  fa  feigneurie  au 
Séminaire  de  Montréal^  qu'il  apprend  en  ce  moment^  que  Mon&eur  Gosselin^ 
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Miflionnaire  à  la  Rivière  Chambli,  a  déclaré  depuis  pea  à  Monfieur  le  Pro- 
cureur Général,  qu'il  a  aâueilcmcnt  pitifieurs  habitants  fur  fa  terre  y  tenant 
feu  et  lieu  :     autre  réponfe  du  Sieur  Estebcy  corpparant   conime  deflus,  par 
laquellr  --l  dit  que  le  dit  Sieur  St.  Vincent  el\  aâuellement  détaché  pour  fcom- 
inandcr  &i,  pofte  des  Ouyatanons,  qu'il  a  déjà  donné  quelques  conceffions   fur 
fa  feigneurie,  notamment  à  un  habitant  de  la  Côte  de  Beaupré  ;   que  le  dit 
Sieur  S^  Vincent  lui  a  dit  avant  font  départ,  qu'il   étoit  dans  le  deffein  d'y 
établir  un  domaine  incelTamment,  requérant  au  furplus  le  dit  Siear  Estebe  è» 
nom,  à  ce  qu'il  lui  foit  accordé  un  délai  fuffifant,  attendu  l'abfence  du  dit 
Sieur  St.  Vincent  pour  le  fervice  du  Roi  :    autre  réponfe  du   Sieur  De  Léry^ 
fiipuiadt  pour  le  Sieur  De  Beauvais,  lequel  a  dit  que  le  dit  Sieur  De  Beauvais 
a  placé  un  habitant  fur  fa  feigneurie,  qui  a  fait  un  grand  défert  fur  la  dite 
concefCon,  qui  y  tient  feu  et  lieu  avec  fa  femme  et  fes  enfants,  qu'au  furplus 
il  requiert  au  dit  nom  un  délai  pour  faire  de  plus  grands  étabiiffements:   un 
écrit  non  daté,  intitulé,  remontrance  fommaire,   fourni  devant  nous  pA  les 
dits  Sieurs   De  Contrecœur,  père  et  fils,  et  La  Perrière^  flipulants  par  le  dit. 
Sieur  Péan,  par  lequel  ils  expofent  entr'autres  chofes,  qu'ils  fe  font  donnét 
tous  les  mouvements  pour  établir  leur  conceflion;  qu'il  ne  leur   a  pas  été 
puffible  de  trouver  des  particuliers  qui  ayent  voulu  accepter  des  terres,  quoi- 
qu'ils leur  en  ayent  offeites  sous  des  conditions  très  avantageufes,  et  qu'ils  ayent 
voulu  donner  gratuitement  jufqu'à  trois  cents  livres  pour  engager  les  dits  par*^ 
ticuiiets,  que  le  dit   Si^r  Contrecetur^  père,  a  rendu  la  foi  et  hommage  de  fa) 
dite  ff'gneurie,  et  qu'il  a  été,  ainli  que  les  dits  Sieurs  La  Perrière  et  Contre' 
cœur,  fils,  expofé  à  plufieurs  dépenfes,  que  d'aiUeurs,  ils  vont  faire  tout  leur 
puflible  pour  trouver  des  habitants  pour  établir  les  dites  feigneuries,  et  qu'il» 
efpérent  y  réuffir,  nous  requérant  à  ce  qu'il  nous  plaife  leur  accorder  un  délai» 
aux  offres  qu'ils  font  de  (e  conformer  dans  icelui,  aux  intentions  de  fa  Majefté; 
autre  écrit   de  réponfe  du   cinq    Avril  dernier,  des  Sieurs  De  Sabrevois  et 
De  Bleury,  llipuhnt  pour  eux  le  dit  Sieur  Parent^  contenant  aufli  cntr'autre» 
raiions,  qu'ils  ont  déjà  concédé  trois  terres  dans  leurs  feigneuries  à  des  habi. 
tants  qui  y  ont  commencé  des  déferts,    qu'ahn  d'engager  les  dits  habitants^, 
ils  y  ont  fait  auifi  commencer  un  domaine  et  fait  écarir  les  bois  néceilaire»^ 
pour  fe  bâtir,  qu'ils  fe  foumettent  ^d'envoyer  édifier  cet  été  les  maifons  et 
granges  pour  parvenir  à  l'établiifement,  et  de  faire  fuivre  la  culture  de  leurs 
dites  couceffions  ;   antre  écrit  en  date  du  onze  Avril  dernier,  à  nous  préfenté 
par  le  dit  Dubreuil,  huiffier,  comparant  pour  le  Sieur  D'Argenteuil,  intitulé» 
repréfentations  (ommaires,    par  lequel  le  dit  Sieur  D'Argenteuil  dit,    t  ''.  qu'il 
a  prié  le  Sieur  De  la  Valtrie  de  faire  tirer  la  ligne  de  la  continuation  de  la 
feigneurie  De  la  Valtrie^  à  laquelle  continuation,  le4eirein  à  lui  concédé  fe 
trouve  borné,  fans  avoir  pu  parvenir  encore  à  obliger  le  dit  Sieur  De  la,  Valtrie 
à  ce  faire,  quoiqu'il  l'ait  fommé  par  exploit  du  quinze  Mars  aufli  dernier,, 
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joint  à  fon  dit  écrit,  qtiec'eft  ce  refus  de  la  part  ''du  dit  Sieur  La  Valtrie  qui 
a  été  caufe  qu'il  n'a  pu  faire  travailler  ni  donner  de»  côncelBons  fur  fa  dite 
(eigneurie,  mais  qu'il  va  pourfuivre  le  dit  Sieur  La  Valtrie  par  les  voies  4t 
droit  à  nomttier   un   arpenteur  pour   tirer  i  frais  communs  la  dite  ligne; 
a**,  quil  eft  prêt  à  fe  conformer  aujc  intentions  de  fa  Majefté,  qu'il  fe  foumet 
d'envoyer  dans  le  cours  de  l'été  prochain  pour  faire  un  domaine  fur  fa  dite 
feigneurie,  et  qu'il  concédera  en  même  temps  plufieurs  terres  qui  lui  font  de- 
mandées par  des  habitants,  et  par  toutes  ces  raifons,   il  nous  fupplie  de  lui 
accorder  un  délai  pour  fe  mettre  en  règle  ;  autre  écrit  du  Sieuif  LafontainCt 
non  daté,  et  figné  de  lui,  ftipulàntpar  le  dit  Sieur  Lévrard,  par  lequel  il  offre 
avec  notre  agrément  d'aller  ce  printemps  fur  fa  conceffion  avec  trois  hommes 
s'y  bitir  et  faire  commencer  des  déferts,  et  de  donner  à  ceux  qu'il  trouver» 
qui  voudront  s'y  établir,  des  bleds,  de  l'argent  même,  en  ne  leur  demandant 
aucuile  redevaiKe,  afin  d'obtenir  d'eux  par  i'apas  du  don  ce  qu'il  ne  peut  faire 
par  'tôrce  ;  écrit  du  dit  Sieur  Rocbert,  ftipulant  pour  lui,   le  Siettr  Foucault^ 
auin  non  daté,  par  lequel,  il  dit  que  dès  le  même  temps  que  fa  conceffion  lui 
fut  accordée,    il  auroit  envoyé  Monfieur  Janvrin  Du/rêne^  arpenteur  juré, 
avec  fix  gommes  pour  mefurer,  arpenter  et  borner  la  dite  conceffion,  lesquels 
auroient  employé  quaiante  jours  dans  leur  voyage,  et  que  cette  dépenfe  auroit 
monté  à  fept  cents  livres  ilix  fols,  fuivant  le  certificat  du  dit  Dujrtnt^  q\t'il  re« 
préfente,  et  qu'il  n'a  rien  négligé  pour  déterminer  quelques  jeunes  habitants 
à  aller  s'y  établir,  en  leur  procurant  de  grands  avantages  et  bien  des  facilités, 
concluant  par  ces  raifôns,  à  ce  qu'il  lui  fojt  par  nous  accordé  un  délai  pour  le 
mettre  en  état  de  fatisf&ire  aux  intentions  de  fa  Majefté;    vu  aulfi  les  ordon. 
nances  de  fa  Majefié,  en  date  des  fix  Juillet,  mil  fept  cent  onze,  et  quinze 
Mars,  mil  fept  cent  trente  deux,  et  fes  ordres  à  nous  adreiïés  l'année  dernière, 
par  lesquels,  elle  nous  ordoniie  très  expreflément  de  faire  procédsr  â  la  ré« 
union  à  fon  domaine  dc-s  terres  anciennement  et  nouvellement  concédées,  faute 
par  les  propriétaires  d'icelles   d'avoir  rempli  les  conditions  expliquées  dans 
leurs  titres  ;  Nous,  faifant  droit  fur  la  requifition  du  Procureur  Général  du  Roi, 
avons  réuni  et  réunifions  au  domaine  de  fa  Majeilé  les  terres  ci-après,  fçavoir  ; 
celle  concédée  au  Sieur  Daint^  le  5  Avril,  1733»  d'une  lieue  et  demie  de  front 
dans  la  baye  de  Mijfifquoui  au  Lac  Champlattit  fur  trois  lieues  de  profondeur  ; 
celle  pareillement  concédée  le  6  Avril,  1733,  au  Sieur  dt  Lufignatif  dans  la  dite 
baye  de  MiJ/ifquoui  au  dit  Lac  Champlain,  de  deux  lieues  de  frçnt  fur  trois  de 
profondeur;  celle  du  8  Avril  de  la  dite  année  1733,  concédée  au  Sieur  Laronde 
Denis,  de  deux  lieues  de  front  fur  trois  lieues   de  profondeur,  le  long  de  la 
rivière  Chambly,  enfembic  la  petite  ifle  qui  eft  audeflus  de  l'ifle  aux  Têtes; 
celle  concédée  au  Sieus  de  Beaujeu^  le  9  Avril  de  la  dite  année  ,1733,  de  deux 
lieue.  <^'  ''ont  fur  trois  de  profondeur,  en  la  rivière  Chamblyi  celle  pareille- 
ment concédée  le  10  Avril  jde  la  dite  année  1733,  au  Sieur  Péan^  de  deux 
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lieues  ou  denx  lieues  et  demie  de  front  fur  trois  de  profondeur  le  long  de  la  ri- 
vière Chambly  et  Lac  Champlain»  enfemble  ia  rivière  Chaty  y  comprife,  «t 
V'^t  ^  Lamotte ',  celle  concédée  le  quinze   0<£lobre,  17311  à  M.  Dofquet,  de 
quatre  lieues  de  front  de  chaque  coté  de  la  liviere  Yamajka,  icelle  rivière 
comprife,  fur  quatre  lieues  de  profondeur  aufli  de  chaque  c&té  de  la  dite  ri- 
viere;  celle  concédée  au  S\t\xï  de  St.  Vincent^  le  douze  Avril,  s  733,  de  deux 
lieues  de  front  fur  trois  lieues  de  profondeur,  dans  le  Lac  Champtain  ;  ::.utre  au 
Situt  dt  BeauvaiSf  le  vingt  juillet,    1734,  de  deux  lieues  de  front  fur  trois 
lieues  de  profondeur   dans  le  dit  hac   GÂam/Zam,  enfemble  la  prefqu*ifle  qui 
fe  trouve  comprife  dans  la  devanture  du  dit  terrein  ;  autre  concédée  le  premier 
Juillet  1734*  au  Sieur   de  Contrecœur,  père,  d'une  ifle  fife  dans  le  dit  La6 
Champlain^  vulgairement  appellée  la  Grande  JJle,  avec  les  ifles,  iflets  et  bat 
lures  qui  en  dépendent  ;  autre  concédée  le  fepc  Juillet  de  la  dite  année  1734, 
au  Sieur  de  Contrecœur,  Bis,  fur  le  bord  du  hac  Champlain,  à  prendre  à  Tem- 
boiichur.e  de  la  rivière  aux  Loutres,  une  lieue  et  demie  au  deifus  et  une  demie 
lieue  au  deflous,  faifant  deux  lieues  de  front,  fur  trois  lieues  de  profondeut*, 
enfemble  l'étendue  de  la  dite  rivière  aux  Loutres  qui  tt'y  troùv   comprife, 
avec  les  trois   ifles  ou  iflets  qui  font  au   devant  de  ladite  conceflî.n,   et  qui 
en  dépendent  ;  ^  autre  concédée  le  6  Juillet,  de  ladite  année  17341  au  Sieur 
de  la  Perrière,  'ur  le  bord  du  Lac  Champlain,  à  prendre  à  l'embouchure  de 
la  rivière  Ouymoujki,  une  lieue  au  deffus  et  une  lieue  au  defîbus,  faifant  deux 
lieues  de  front  fur  trois  lieues  de  profondeur,  avec  l'étendue  de  la  dite  rivière 
qui  s'y  trouvera  comprife,  enfemble  les  isles  et  battures  adjacentes  ;  autre  con* 
cédée  le  quatre  Avril,  17331  au  Sieur  De  Sabrevoht  de  deux  lieues  de  front 
fur  trois  Heues  de  profondeur,  le  long  de  la  Rivière  Chambly  ;  autre  concédée 
au  Sieur  Sabrevoii  de  Bleury,  le  premier  Avril  de  la  dite  année,  1733»  de  trois 
lieues  de  front  le  long  de  la  Rivière  Chambly,  fur  trois  lieues  ds  profondeur  ;  autre 
concédée  au  Sieur  D'Argenteuil,\e  fix  Oâobrc,  1736,  d'une  iieue  et  demie  de 
front  fur  quatre  lieues  de  profondeur,  au  bout  des  profondeurs  de  la  feigneurie 
^e  La  Noraye  ;  celle  concédée  au  Sieur  Làfoniaine,  le  cinq   Avril,  mil  fept 
cent  trente  trois,  de  cinq  quarts  de  lieue  de  front  fur  la  Rivière  Chambly,  fur 
la  profondeur  qui  fe  trouve  jufqu'à  la  Baye  de  MiJ/ifquoiiyi  ceilexoncédée  le 
treize  Juin,  1737*  au  Sieur /îoc^^r^,  de  trois  lieues  de  front  fur  deux  lieues 
de  profondeur  du  côté  de  l'oued,  dans   le  Lac  Champlain;  à  prendre,    en 
defcendant  une  demie  lieue  au  deifous  de'  la  Rivière  Bosquet,    et  en  remon- 
tant deux  lieues  et  demie  au  deifus  de  la  dite  rivière;  et   celle  concédée 
Sieur  Foucault,  le  trois  Avril,  1733»  de  deux  lieues  de  front  fur  la  pro* 


au 


fondeur  qui  fe  trouvera  jufqu'à  la  Baye  de  Mijfijquouy^  En  conféquence 
avons  déclaré  tous  les  conceffionnaires  ct-deflus  dénommés,  d'échus  de  tous 
droits  et  propriété  fur  icelles  terres  ;  et  cependant,  ayant  aucunement  égard 
aux  repréfentatioas  faites  par  aucuns  des  dits  défendeurs,  nous  réfervons, 

S  s  fous 
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fous  le  bon  pTaiGr  def»Màjefté,  de  donner  de  nouveaux  titkvi  dé  concef^ 
fionides  même»  terres-  à  ceux  dei  dits  défendeurs  qui  nous  jullîfieront  dans 
un  an,  avoir  réneufenient  et  par  des  dépenfes  et  des  travaux  réels,  mis  en 
valeur  partie  notable  des  dites  terres,  on  placé  des  habitants  delFus  pendant 
le  cours  d'icelui  an,  paflR&  lequel  tempt,  en  vertu  et  exécution  des  préfentea 
et  fans  qu'il  en  foit  befoin  d'autres,  les  dites  terres  (êront  concédées  à  qui  et 
ainlî  qu'il  appartiendra  y  donnons  défaut  contre  les  Sîeurs  Douville,  De  Noyarv 
et  D«  la  GauchetièrCf  et  pour  le  profit,  avons  déclaré  le  préfent  jusemene 
commun,  pour  les  terres  pareillement  à  eux  concédées,  fça/oir  an  du  Sieur 
Dottvt7/tf,  celle  à  lui  accordée  le  huitOâobre,  tjrd6,  de  deux  lieues  de  front  fur 
trois  lieues  de  profondeur,  à  la  côte  de  l'eft  dans  le  Lac  Champlain  ;.  celle  aulfî- 
accordée  le  deux  Avril,  1783,  au  dit  Sieur  de  Noyan^  de  deux  lieues  de  front 
}e  long  de  la  Rivière  Chamily,  fur  trois  lieues  de  profondeur,  à  prendre  depuis 
la  petite  Rivière  du  fud,  icelle  comprife,  en  remontant  vers  le  Lac  Champlain, 
avec  risie  «ux  Téles'  et  autres  ifles  -t  islets  adjacents  :  et  enfin  celle  accordée 
au  Sieur  La  Gauchciière,  le  onze  A\Al  delà  dite  année  1733«  de  deux  lieues  de 
front  fur  trois  lieues  de  profondeur  fur  le  dit  Lac  Champlain.  Mandons,  &c. 
Faifc  au  Cbâteau  St,  Louis  de  Québec,  le  dix  Mai,  mil  lept  cent  quarante  et  un.> 

(Signé)  BEAUHARNQIS  &  HOCI^UART. 

Contrefignè  et  fcellér 

Pour  copie,^ 


tSigpéJl 


HOCqUART;, 


ordonnance; 
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De  Meffieurs  les  /Gouverneur  et  Intendant, 
contenant  plufieurs  dispositions  pour  l'ac* 
quifition  à  faire  par  le  Roi,  de  divers  em- 
placements et  maifons  au  Çul-de-sac,  pour  y 
conftruire  un  nouveau  quai,  15e  Mars,  mil 
fept  cent  quarante  fept. 

CHARLES  MARQUIS  DE  BEAUHARNOIS,  &;c. 
GILLES    HOC  QUART,     &c. 

1^  Roi  voulant  procurer  à  cette  colonie  des  avantages  qui  puiflent  fervir 
^  à  fon  agrandiflement,  et  à  l'utilité  de  fon  royaume,  étant  informé  qu'elle 
contient  des  bois  propres  pour  la  conftruâioa  de  fes  vaifleaux,  et  qu'il  ne 
s'agit  que  d'établir  en  cette  ville  un  chantier  convenable  pour  conftruire  avec 
fûretê  des  vaifleaux'de  force,  et  qu'il  fe  trouve  au  bas  et  en  deçà  du  Cap  aux 
Diamants^  dans  le  lieu  vulgairement  nommé  le  Cul'dt'SaCf  une  étendue  de 
terrein  fur  le  bord  du  fleuve  St.  Laurent^  très  propre  pour  former  le  dit  chan- 
tier, laquelle  étendue  de  terrein  contient  onze  emplacements  et  maifons^  et 
eft  à  prendre  au  fud-oueft,  depuis  et  compris  l'emplacement  et  maifon  de 
Louis  Palin  dit  DabonvillCf  jufques  et  compris  l'emplacv^ment  appartenant  aux 
héritiers  de  feu  Sieur  Duroy,  au  nord-eft  marqué  fur  le  pian  qui  en  a  été  fait 
et  envoyé  à  fa  Majefté,  depuis  et  compris  la  lettre  A.  jufques  et  compris  la 
lettre  L.  £t  voulant  fa  Majellê  acquérir  ces  diifcrents  emplacements  et  mai- 
fons avec  les  précautions  convenables,  elle  nous  auroic  fkit  préfcrire  de  pour- 
voir au  nécelfaire,  afin  de  parvenir  à  la  fureté  des  acquifitions  à  faire,  tant 
pour  elle,  que  pour  ceux  qui  pourroient  avoir  quelque  droit  par  hypothèque 
ou  autrement  fur  les  dits  emplacements  et  maifons,  pour  à  quoi  parvenir, 
nous,  fuivant  les  intentions  de  la  Majefté,  et  fous  fon  bon  plailir,  ordonnons, 
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I.  Que  d«na  huitaine»  à  compter  de  U  publication  des  préfentea^  les  nom^ 
met  Louis  Palin  dit  DabonvWe,  Jean  Morantt  Bernard  Gendronf  Jean  Maillon, 
Jean  Berlin  dit  Laronàf,  Michel  Jourdain,  Denis  Constantin,  la  Veuve  du 
SicMt  Pierre  Hémard,  Louu  Paquet,  Jean  Aniott  Louis  Boi^sy  dit  la  Grillade, 
et  Ici  héritiers  du  feu  Sieur  Duroy,  tous  propriétaires  des  dits  emplacements 
et  maifons,  feront  tenus  de  rapporter  et  remettre  au  greffe  de  la  prévôté  de 
cette  ville,  les  titres  de  propriété  de  leurs  dits  emplacepients  et  maiions,  pou» 
en  connoitie  l'étendue,  tant  en  front  qu'en  profondeur,  et  de  qui  ils  relèvent. 


II.  Qu'inco^ainent  après  la  dite  reratfe  de  titres»  dont  il  leur  sera  délivré 
aôe  par  le  greffier,  ils  feront  tenus  de  fe  transporter  au  Palais  et  pardevant 
Moufieur  l'Intendant,  à  l'effet  de  convenir  de  gré  à  gré  d'experts  pour  l'efti- 
matioii  de  leurs  dits  emplacement»  et  maifons,  finon  en  kra  nomnlê  d'office» 
lesquels  experts,  ferment  préalablement  par  eux  prêtée  en  préfence  des  dits 
propriétaires,  feront  l'eftimation  en  leur  ame  et  confcience  des  dits  emplace- 
ments et  maifons,  de  ce  dont  ils  drefleront  des  procès  verbaux,  qui  feront 
égaki^cnt  remis  au  gieffe  pour  en  être  pris  communication  toutes  fois  et 
qnantes  par  les  parties  intêreflièes,  et  par  le  dit  Procureur  du  Roi  de  1a 
Commiffion* 


III.  Que  les  fommes  à  quoi  fe  trouveront  monter  la  valeur  de  chacun  det 
dits  emplacements  et  maifons  fuivant  les  dites  edimations,  feront  payées 
comptant  aux  dits  propriétaires  par  le  Tréforier  de  la  marine,  fur  les  ordres 
de  Monfieur  l'Intendant,  en  juftifiant  par  eux  que  les  dits  emplacements 
font  francâ  et  quittes  de  toutes  dettes  et  hypothèques,  ou  en  donnant  caution 
folidaire  pour  raifon  des  dites  dettes  et  hypothèques,  fi  aucune  y  a,  finon 
dans  le  délai  qui  fera  expliqué  ci-après,  pendant  lequel  délai  feulement  l'in* 
térêt  des  dites  fommes  fera  payé  par  fa  Majefté,  à  raifon  du  denier  vingt,  en 
ebfervant  lu  formalités  prescrites  en  l'article  fuivant. 


IV.  Que  pour  la  fureté  des  dites  acquifitions  à  faire  par  fa  Majefté,  et  éga- 
lement pour  celles  des  créanciers  qui  pourroient  fe  trouver  avoir  droit  fur 
les  dits  emplacements  et  maifons,  foit  pour  douaire,  rente  foncière  ou  autres 
créances  hypothéquaires  ;  la  préfente  ordonnance  fera  lue  et  publiée  au 
bruit  de  la  caiffe,  par  trois  Dimanches  confécutifd,  à  Tiflue  des  grandes  meffes 
de  paroiffe  de  cette  ville,  des  Trois  Rivières  et  Montréal,  et  affichée  aux  portes 
de»  dites  paroiffes  et  des  auditoires  des  dites  villes,  à  la  diligence  du  dit  Pro« 
car  ar  du  Roi,  afin  que  pcrionne  n'en:  prétende  caufe  d'ignorance,  et  pour 
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feiditei  pnbUcfttiont  et  ifficbe»,  teiât  Iko  de  criéei  et  de  décrée  eir  formcy 
afin  de  parvenir  à  purger  lei  hypMhêxiaes  qui  pourroient  être  fur  les  diti  em* 
.placemenu  et  oiailon*,  et  dcmnerle  tefnp»aux  créanciers,  fiaucnni  il  y  a,  de  fe 
pourvoir  par  'voie  d'oppofition  ao  greffe  de  la  prévôté^  et  de  jullifier  de  leurt 
titrei  ;  leur  accordons  le  délai  de  fis  moiir  à  Compter  du  jour  que  fera  faite 
la  dernière  publication  dei  préfentes,  paflé  lequel  tempii  leur  déclarons  qu'il» 
n'y  feront  plus  reçus,  et  que  les  prix  à  quoi  auront  été  eftimès  les  dits  em« 
placements  -et  maifoni,  seront  payés  aux  propriétaires  d'iceux,  de  la  manière 
qu'il  eft  ci-devant  expliqué,  à  la  charge  néanmoina  par  ceux  des  dits  pro- 
priétaires qui  font  ou  ont  été  mariés,  et  dont  les  douaires  de  leurs  femmes  font 
hypothéqués  fur  les  dits  emplaeemeoit»  et  maiions,  de  fairï;  l'emploi  du  paye» 
ment  qui  leur  fera  fait  en  autre  immeuble,  pour  fortîr  i  leurs  femmes  ou 
enfants  pareille  nature  de  douaire.  Et  pour  l'exécution  des  préfentes  Mon- 
fieur  rintendant  a  nommé  et  commit  pour  Procureur  du  Roi  de  la  dite  Com» 
miflîon,  le  Sieur  Henri  Hiché,  Procureur  du  Roi  de  la  Prévôté  et  Amirauté- 
de  cette  ville,  et  pour  Greffier  le  Sieur  Nicolas  Gaspard  Boisseau^  Greffier  de  la 
dite  Prévôté.  Mandons^  &c.  Fait  i  QuébeCy  le  quinze  Mars,  mil  fept  cent 
quarante  fept» 

(Signé)  HOCQUART» 


H: 


iWïJ 


C  O  M  MI  S  SI  ON 

Qui  fixe  les  limites  du  Fort   St.  Jean,  près  de 
Montréal,  du  ler  Avrils  i749^ 


]■  M 


ROLLAND    MICHEL  BARRIN,   Sec, 
FRANÇOIS  BIGOT,  &c. 

EN  conféquence  des  ordres  de  fa  Majefté,  nous  avons  fait  CDnftruire  fbr 
le  bord  de  la  rivière  Si»  Jfean,  au  deifus  de  Chamblyf  un  Fort,  pour  y 
entretenir  une  garnifon;  Et  étant  néceffairc  de  réfervcr  au  Roi  une  banlieue    Ordbnnanccr. 
convenable,  tant  pour  la  fureté  de  ce  fort,  et  pour  pouvoir  à  Tavenir  former    i  Avrii,i74Ql 
un  bourg  ou  village  aux  environs»  que  pour  y  faire  des  prairies  et  y  femcr    poLoS^R* 

des 


dS€ 


Jti^emints  des  Iniendan^ 


èf  graini  pour  les  befoiat  4e  la  gMiiiftNi;  aooi  wona  téhrfé  et  véCarvom, 
pour  et  au  aom  de  fa  Mijefté,  une  éicadiw  ck  ««rre  d«  vingt  arpenli  de  front 
de  ch&que  côté  du  dit  fort,  le  long  de  la  dite  rivière  Si,  Jtan,  fur  trente  de 
profondeur,  laquelle  ^tosdue  de  terre  appartiendra  i  fa  MajeAé,  et  fur  la« 
Quelle  elle  pourra  faire  faire  les  établiffcments  qu'elle  jugera  à  propos,  ûins 
qu'elle  foit  tenue  de  payer  aucune  i«demnité,  pour  lailon  du  dit  lerreia. 
Enjoignons  au  Sieur  la  Morendière,  founingénicur,  de  Te  tranfporter  au  dit 
Fort  .9^  Jtatit  pour  conftaler  la  dite  banlieue  et  faire  planter  quatre  poteaux, 
aux  <quatre  extrcmitét,  dont  il  dreflera  procès  verbal,  ^i  noua  fera  enfuita 
envoyé,  et  copie  d'icelui,  ainû  que  de  la  prêfence  ordonnance  rcmife  à 
Tofficier  commandant  au  dit  Fort.  Mandons,  îcc.  Fait  I  Mantréaif  le  picmier 
Avril,  mil  fepc  cent  quarante  neuf# 


(Signé) 


BIGOT. 


Ordonnancei» 
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ORDONNANC  E 

Qui  réunit  l'Hôpital  Général  de  Montréal  à 
celui  de  Québec,  du  quinze  Oftobre,  mil 
fept  cent  cinquante. 

MENRI  MARIE  DE  BREIL  DE  PONTBRIANT.  &c. 

LE  MARQUIS  DE  LAJONQUIERE.  &c- 

FRANÇOIS  BIGOT,  &c. 

Tous  chefs  de  l* administration  des  hôpitaux  de  Canada* 

Vu  le  règlement  par  nous  rendu  le  \ingt  fept  Août,  mil  fept  cent  quarante 
fept,  par  lequel  la  Dame  Youville,  avec  fcs  compagnes,  étoit  chargée 
feulement  provifoirement  de  l'adminiAration  de  l'Hôpital  Général  de  Montréal^ 
nous,  en  exécution  des  ordres  du  Roi,  déclarons  que  le  dit  règlement  n'aura 
plut  lieu;  que. tous  les  biens  meubles  et  immeubles  appartenants  à  cette 
maifon  feront  et  demeureront  unis  par  ces  prélentes  à  l'Hôpital  Général  de 

Québec 


Jugements  des  Intendants* 


327 


QuéSeCf  dont  Ici  religicufes  hoapitalieres  prendront  Tojn,  comme  dei  bieni 
appailcnanii  aux  pauvNi  de  leur  commuoauic,  conformément  aux  lettrea 
patentes  de  leur  établiflement,  à  la  charge  par  les  ditci  religieufca  d'acquitter 
autant  que  faire  ce  pourra,  les  obligationi  do  la  fondation  do  l'Hôpital  Général 
de  Montriêlj  notamment  nourir  et  entretenir  lei  infirmes,  vieilUrds,*  eftropiëiy 
orphelins  du  Gouvernement  de  Montréalf  à  proportion  des  revenba  que  lea 
dites  rcligicufes  touch>ront  et  dont  elles  pourront  donner  toutes  q^uittancet- 
et  dédiarg<-A  valables  aux  fermier»,  et  autres  exploitant  Icâ  diti  biens  {  le 
tout  conformément  aux  di<pofitions  portées  par  les  lettres  patentes  de 
l'Hôpital  Général  de  Montréal,  et  celui  de  Québec,  lauf  aux  particuliers  qui 

fiourroient  prétendre  quelques  droits  fur  les  dits  biens,  à  faire  fous  trois  moia 
eurs  repréfentationi  par  devant  Monfieur  l'Intendant,  qui,  par  ces  prélentea< 
s'évoque  toutes  les  difculfioni  qui  pourroient  naitre  fur  la  dite  union,  la- 
quelle pour  cet  effet  fera  lue  et  publiée  et  môme  fignifiée  auy  perfonnei  qu'on 
connoitra  y  être  intéreflées,  à  la  diligence  du  Procureur  du  Roi  des  jurifdidliona 
dans  l'étendue  desquelles  le  dit  Hôpital  Général  fe  trouve  avoir  des  biens  ex- 
iftants,  If  fquels  dits  biens  demi'ureront  toujours  hypothéqués  aux  créancieri 
du  dit  Hôpital,  desquels  nous  réfervons  expreffément  les  droits  fur  les  dita 
biens,  fani  qu'ils  puiflent  cependant  les  étendre  fur  les  btens  que  pofféde  ac«- 
luellcmcnt  l'Hôpital  Général  de  Québec,  lequel  nous  a  déclaré  ne  pouvoir 
accepter  la  préfente  union  qu'à  la  condition  exprelfe  qu'il  ne  répondra  point  dea> 
dites  dettes  fur  les  anciens  biens,  niais  lieulement  fur  ceux  qui  lui  font  unis  par 
ces  préfentei,  tant  meuble*  qu'immeubles,  dont  le  dit  Hôpital  fe  cbar|{era  par 
inventaire,  qui  fera  fait  en  préfence  du  Procureur  du  Roi  de  la  jurifdiâioa 
de  MotUréal,  par  Monfieur  Danré,  Notaire  ;  et  pour  accélérer  le  payement 
des  dites  dettes,  noua  permettons  aux  retioieufes  de  l'Hôpital  Général  de 
Québec,  de  vendre  la  nsaifon,  jardin  et  cours  de  l'Hôpital  Général  de  Montréal^ 
et  les  meubles  qui  ne  valent  pas  la  peine  d'être  transportés  à  Québec,  Et  fur 
ce  qui  nous  a  été  repréfenté  que  la  Dame  Youville  et  fes  compagnes  ne  pour* 
voient  trouver  à  fe  loger  à  caufe  de  la  faifon  avancée,  que  les  infirmes  dont 
elles  ont  pris  foin  jufqu'i  préfent,  ne  pourroient  par  cette  mên»e  raifon  def- 
cendre  à  Québec,  nous  lui  avons  permia  et  permettons  de  demeurer  dan*  le 
dit  Hôpital  Générai,  jufqu'au  mois  de  Juillet  prochain,  d'autant  mieux  que 
pendant  ce  temps  la  dite  Dame  Youville  pourra  travailler  à  la  reddition  dea 
comptes,  et  à  remplir  l'inventaire  de*  effets  et  papier*  dont  elle  fe  trouve  char, 
gjèe.    Fait  et  donné  à  Québec,  le  quinxe  Oâobre,  mil  fept  cent  cinquante. 

(Signé)  t  H.  M.  £vi<iua  d»  Quibbc,. 

LAJONQUI£R£  ic  BIGÛT. 

Poux  copie,, 
(Signé)  »  BIGOT, 

ORDONNANCE. 
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ORDONNA  j\  C  E 

Contre  plufieurs  habitants  de  Tlsle  d'Orléans 
quî  ont  bâti  des  maisons  au  préjudice  de  Tor- 
donnance  du  Roi,  du  vingt  huit  Avril,  mil 
sept  cent  quarante  cinq;  12e  Janvier,  I752. 

F  R  A  N  C  O  I  S    B  I  G  O  T,   &c. 

«jITvmTsJ:  V^  '"  *^'"^  ^'^^^'  Verbaux,  en  date  des  «3,  24  et  «7e.  Novembre  der- 
Voi.xxxix  ^  nier,  drelTéa  par  le  Sr.  Maniel,  par  nous  commis  pour  informer  des 
Fol.  B.  v».  habitants  et  autres  particuliers  de  VJih  d'Orléans,  qui  auroient  bâti  dei 
maisons  fur  moins  de  «erre  qu'un  arpent  et  demi  de  front  fur  trente  à 
quarante  de  profondeur,  ainsi  qu'il  eft  défendu  par  l'ordonnance  du  Roi 
du  98e.  Avril  1745,  par  lefqueis  Procès  Verbaux  il  paroit  que  Pierre  La 
Chance,  habitant  de  St,  Jean,  en  la  dite  lile  d'Orléans,  a  bâti  )'£t6  dernier 
une  maison  de  pierre  de  trente  six  pieds  de  front  fur  vingt  deux  de  large, 
fur  un  terrein  d'un  arpent  et  demi  de  front  fur  cinq  arpents  feulement  de 
profondeur;  que  le  Sr.  Curodeau,  réfident  «n  la  dite  paroilfe  St,  Jean,  a 
fait  bâtir  en  1748,  une  maison  de  pierre  fur  un  terrein  d'un  arpeni  de 
front  fur  quatre  à  cinq  de  profondeur,  qu'il  a  fait  faire  l'Eté  dernier  une 
allonge  de  pierre  à  la  dite  maifon,  et  qu'il  a  acquis  depuis  différens  ter- 
reins  joignant  la  premier  ;  que  Jean  Baptiste  Martel,  forgeron,  demeurant 
en  la  dite  paroi0e,  4  auffi  bâti  T'£té  dernier  une  petite  maifon  de  pièces 
fur  pièces,  avec  une  forge  à  cj&té,  (ur  un  terrein  de  trois  quarts  d'arpent 
-  de  front  fur  la  profondeur  fuffifante  ;  que  Jean  Marie  Plante^  auffi  habitant 
4u  dit  lieu  de  St,  Jean,  a  également  bâti  l'été  dernier  une  maifon  de  pièces 
fur  pièces,  fur  un  arpent  de  front  fur  la  profondeur  fuffifante  ;  et  que  <le 
nommé  Sertant,  Cabarétier,  demeurant  à  la  Ste»  FamilUt  en  la  dite  Isle  d'Orléans, 
a  fait  bâtir  depuis  mil  fept  quarante  huit,  une  maifon  de  pierre,  fur  un.fimple 
emplacement  détaché  du  domaine  de  la  dite  paroiffe;  Nous  aurions  fait  venir 
<]evant  nous,  les  dits  La  Chance,  Curodeau,  Martel,  Plante  et  Serrant,  après 
t  les  avoir  entendus  en  notre  audience  de  ce  jour^  et  vu  l'ordonnance  du  Roi, 
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dn  dit  jour  tle  AvrH,  1745,  Noui  lei  avons  décltréi  contf evenuli  I  la  lardito 
Ordonnaneei  en  «onféquence  Ha  laquelle,  Nous  leur  ordonnons  de  démolir  oa 
faire  démolir  les  dites  maifons  bAties  fur  de*  terreina  infnffifanls,  «t  las  iTpna 
condamnés  en  chacun  cent  livres  d'amende,  pajrabla  fans  déport,  et  applicable 
aux  pauvret  familles  des  iienx.  £t  attendu  la  faifon  préfente  da  l'hiver,  noua 
leur  avons  accordé  jufqn'au  premier  Mai  prochain,  pour  démolir  les  ditea 
maifons,  paiïé  lequel  tems,  et  faute  par  eux  de  fatiiAire  à  la  préfanic  Or* 
donnance,  nous  enverrons  exprès,  et  i  leurs  dépens,  des  perfonnes  pour  faire 
les  dites  démolition!!.  Et  fera  la  pi éfente  Ordonnance  publiée  dans  toutes  les 
paroiflcs  de  la  dite  Ifle  d'Orléans,  et  partout  ailleurs  où  bafoin  fera.  Mandons 
ftc,  fait  à  Québec f  le  lae  Janvier,  195a. 

(Signé)  BIGOT. 


Pour  copie. 


(Signé) 


BiQOT. 


ORDONNANCE 

Qui  fait  défenfe  à  Mr.  Rey  Gaillard  et  à  %om 
stutres,  d'exiger  des  cens  et  rentes  et  autres 
droits  pour  raifon  des  fiefs  qu'ils  poflfedent, 
OU  qu'ils  prétendent  pofféder  dans  la  Baye 
des  Chaleurs;  du  ler  Septembre,  1753. 
FRANÇOIS     BIGOT,    &c. 

LES  auteurs  des  héritiers  Rey  Gaillard  ayant  obtenu  par  trois  brevets  de  fa 
Majefté,  en  date  du  i6e  Mars,  1691,  trois  conceffions  en  fiefs,  appelles 
Miratnichi,  Nipijfiguit  et  Rijèigouchet  fitués  dans  la  Baye  des  Chaleurs,  fur  le 
golphe  St,  Laurent,  contenant  enfemble  trente  neuf  lieues  de  front  fur  diflPé- 
rentes  profondeurs,  à  la  charge  des  défrichements  et  établilfements  portés  aux 
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dits  brevets,  Ici  diti  héritiers' i^i;^  Gaillard    auroient  encore  cru  être  en  droit 
de  renouveller  la  propriété  des  dites  terres,  par  la  foi  et  hommage  qu'ils  en  ont 
rendue  entre  nos  mains  au  mois  de  Juillet  dernier,  nonobftant  qu'eux  ni  leurs 
auteurs  n'y  ont  jamais  fait  aucuns  travaux  ni  établiflements  au  défir  des  dits 
brevets  de  conceffion.  Et  ayant  été  informé  que  ce  prétendu  renouvellement 
dé  poffeflion  n'a  été  fait  dans  la  vue  tant  d'y  faire  faire  la  pêche  de  la  morue, 
que  dVxiger  dti  fermages  des  grèves  néceflaires  aux  pécheurs,  au  lieu  d'y 
fairs  faire  les  défrichements  et  établiflements,  conformément  aux  dits  brevets, 
les  >Mts  héritiers  Rey  Gaillard^  ayant  vendu  ces  conceflions  au  Sieur  Jéhanne, 
qui  les  exploite  aôuellement  fur  ce  pied,  et  étant   inilrutt  des  intentions  de 
fa  Majeftê,  qui  a  d'autres  vues  fur  ces  terres  qui  font  réunies  de  droit  à  fon 
domaine,  faute  par  les  concelfionnaires  d'avoir  fatisfait  aux  charges  inférées 
aux  dits  brevets;  Nous,  fans  avoir  égard  à  la  dite  foi  et  hommage,  et  jurqu'à 
ce  qu'il  ait  plu  à  fa   Majefté  d'en  ordonner  autrement,  avons   interrompa 
toute  jouiflance  et  propriété  des  dits  trois  fiefs  ;  en  eonféquence,  faifcns  dé- 
fenfe  aux  dits  héritiers  Rey  Gaillard,  au  Sieur  Jéhannt  et  tous  autres  prétendus, 
propriétaires  des  (ufdits   fiefs,  d'exiger  aucuns   droits,  ni  cens  et  rentes  des 
pécheurs  et  autres  qui  pourroient  s'établir  dans  ces  conceffions,  à  peine  de 
concuffion  et  de  cinq  cents  livres  d'amende,  applicable  aux  hôpitaux  de  cette 
ville  :  et  fera  notre  préfente  Ordonnance  lue,  publiée  et  affichée  en  cette  ville, 
et  copies  d'icelle  envoyées  aux  dits  lieux  de  Miramichi,^MpiJ/iguit  et  Rijligou- 
che,  pour  y  être  auffi  publiées,  afin  que   perfonne  n'en  ignore.     Mandons  au 
Sieur  Belle/euille,  notre  fubdélégué  î  Paho,  de  tenir  la  main  à  rexéeutien  de 
la  préfente  Ordonnance,  et  de  nous  informer  de  toutes  contraventions.     Fait 
à  Québec,  le  premier  Septembre,  1753. 

(Signé)  BIGOT. 


Pour  copie, 


(Signé> 


Bigot. 


ORDONNANCE 
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Qui  réunit  au  domaine  du  Roi  les  terreins 
pofiedés  par  les  religieuïes  de  THôtel-Dieu 
et  les  Jéfuites,  dont  ils  fe  difoient  Seigneurs, 
les  condamne  à  reftituer  les  lots  et  ventes 
perçus  ;  du  15e  Mai  ,1758. 

FRANÇOIS     BIGOT,     &c. 

ENTRE  le  direfteur  du  domaine  du  Roi  en  ce  pays  demandeur,  en  requête  f'Jj^'^"' 
de  nous  répondue  le  ne  Avril  dernier,  d'une  part,  et  les  Pères  Jéfuites  '^roi.'xLf  ' 
du  Collège  de  cette  ville,  défendeurs,  d'autre  part,  et  encore  les  Dames  Hofpi-  FoU4b.R**< 
talieres  de  l'HôteUOieu  de  cette  dite  ville,  aufli  défenderefles,  d'autre  part.  Vu 
la  dite  requête,  contenant  qu'en  exécution  de  notre  Ordonnance  du  8e  0£lo- 
bre,  1754,  les  poflefleurs  des  terreins  et  maifons  relevant  de  fa  Majefté,  dans 
la  cenfive  de  Québec^  tant  les  communautés  régulières  et  féculieres  que  les 
particuliers  de  cette  ville,  auroient  rapporté  au  bureau  du  dit  domaine  tous 
les  titres  en  vertu  deiquels  ils  y  polTedent  des  fiefs,  terreins  et  maifons  ;  que 
par  l'examen  qu'il  en  a  fait,  il  auroit  reconnu  que  les  Pères  Jéfuites  ne  pofle- 
dent  aucuns  terreins  en  fief  dans  la  ville  et  banlieue  de  Québec,  aux  termes  et  ^ 
claufes  de  leurs  titres,  ainfi  qu'il  appert  dans  l'extrait  joint  à  fa  requête  ;  que 
les  dits  Pères  Jéfuites  auroient  malgré  les  dites  claufes,  concédé  à  cens  et  rentes 
partie  des  dits  terreins  à  divers  particuliers,  et  auroient  reçu  les  lots  et  ventes 
à  chaque  mutation,  qui  de  droit  auroient  du  être  payés  au  dit  domaine,  comme 
étant  en  la  cenfive  de  fa  Majefté,  et  qu'ils  devroient  en  conféquence  uti 
rembourfement  à  la  caifle  du  dit  domaine  de  la  fomme  de  30261bs.  i8f.  8d« 
fuivani  l'état  joint  à  la  dite  requête;  qu'il  auroit  également  reconnu  parles 
titres  des  Ds^oies  Religicufes  Hofpitalieres,  que  les  ti:rreins  qui  leur  ont  été 
concédés,  ou  à  elles  donnés,  ou  par  elles  acquis,  font  en  pure  roture,  les- 
quels terreins  étant  alors  chargés  de  cens  envers  les  feigneurs  de  Québec,  ont  été 
leulement  amortis  par  les  lettres  patentes  de  fa  Majellé  du  fixième  Juin,  r68o, 
qu'elles  ne  pofledent  par  conféquent  aucuns  terreins  en  fief  dans  la  ville  et  ban. 
Heue  du  dit  Québec,  aux  termes  et  claufes  des  dits  titres,  ainfi  qu'il  appert  au  dit 
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extrait;  que  les  dites  Religiétifes HoTpitaliêres  auraient  malgré  les  dites  claufé» 
concédé  à  cens  et  itntes  pfaitie  de  "dits  tetreins  à  divers  ^niculiers,  et  an- 
rbient  reçu  les  lots  et  ventes  à  chaque  mutation,  qui  auroient  du  être  payés 
HQ  dit  domaine,  tromme  étant  en  la  cenfive  de  fa  Majefté^iet  qu'elles  doivent  en 
conféquence  rembourfer  à  la  cailTe  du  dit  domaine  la  fomme  de  huit  mille  deux 
cend  doute  livres  dix>huit  fols  cinq  deniers,  fuivant  l'éitat  joint  à  la  dite  re* 
quête;  que  par  l'enrégidrement  général  des  titres  des  paiticuliers  polfeideurs 
des  tel  reins  dans  la  dite  ville,  il  auroit  reconnu  que  mal  à  propos  lei  nonîmés 
'Desbuiies  et  Marie  SassevilU,  fa  femme,  auroietit  reçu,  comme  étant  aux  droits 
de  Guillemette  Hébert^  \t%  lots  et  ventes  des  mutations  de  plufieurs  terreins  et 
lïiaifons  dans  la  Rue  Couilîard,  montant  fuîvant  l'état  joint  à  la  dite  requête, 
à  la  fomme  de  quatre  cents  dix  livres  quinze  fols  dix  deniers,  dont  leurs  héri- 
tiers doivent  le  rembourfement  à  la  catfle  du  domaine,  pourquoi  conclud  à  ce 
qu'il  nous  plaife  faire  approcher  par  devant  nous,  à  tel  jour  ^  heure  qu'il  nous 
plaira  indiquer,  les  dits  Pères  Jéfuites  et  les  dites  Dames  Hofpitalières,  et  les 
dits  bétitiers  Desbuttes,  pour  voir  déclarer  en  pure  roture  et  en  la  cenfive  du 
domaine  du  Roi,  les  terreins  qu'ils  pofledent  dans  la  ville  et  banlieue  de 
Québec,  ce  faifant  les  condamner  à  rendre  et  reftituer  à  la  caifle  du  dit  domaine 
les  fommes  qu'ils  ont  induement  reçues,  et  autres  droits  feigneuriaux,  confor- 
mément aux  états  ci>devant  mentionnés,  et  condamner  en  outre  les  proprié- 
taires des  terreins  à  eux  concédés  à  titres  de  vente  par  les  dits  Pères  Jéfuites  et 
les  dites  dames  Hofpitalières,  à  payer  à  la  recette  du  dit  domaine  les  lots  et 
ventes  du  ptix  principal  des  dites  conceilions,  demandant  fur  le  tout  la  jonc- 
tion du  Procureur  Général  du  Roi:  Notre  Ordonnance  étant  enfuite,  en  date 
du  onzième  Avril  dernier,  portant,  foit  comiruniquée  au  Procureur  Général 
du  Roi.  La  réponfe  du  dit  Procureur  Général  en  date  du  12e  du  oit  mois, 
par  laquelle  il  n'empêche  que  les  parties  y  dénommée»  foient  affignées  aux  fins 
de  la  dite  requête.  Antre  Ordonnance  du  treize  du  dit  mois,  portant,  per- 
mis d'affigner  pour  en  venir  par  devant  Nous  le  mercredi  19e  du  dit  mois,  et 
tenus  les  défendeurs  de  défendre  par  écrit  et  d'apporter  leurs  titres.  Signifi- 
cation faite  des  dites  requête  et  Ordonnance  par  l'huiffier  Ponfant,  le  quinze 
du  dit  mois,  tant  aux  dits  Pères  Jéfuites,  aux  dames  Holpitalieres  qu'aux 
héritiers  Desbuttes  Parsnt,  avec  alfignation  àcomparoir  ledit  jour  dixneuvieme 
du  dit  mois.  Notre  Ordonnance  en  date  du  même  jour  par  laquelle  Nous 
aurions  ordonné,  avant  faire  droit,  que  les  pièces  et  titres  des  parties  feroient 
communiqués  au  Procureur  Général  dans  huitaine,  pour  (ur  fcs  conclufions 
être  ordonne  ce  qu'il  appartiendroit,  et  aurions  donné  défaut  contre  les  héri- 
tiers Desbutte.^,  non  connparants,  que  nous  aurions  disjoints  de  la  préfente  ins- 
tance. SigniHcation  faite  d«:  la  dite  Ordonnance  le  vingt  deux  du  dit  mois 
par  le  dit  huiflîer  J°on/anf,  aux  dits  Pares  Jéiuites  et  aux  dites  dames  Reli- 
gieufes  Holpitalieies,  U;  écrit  de  défenfes  fourni  par  les  Pères  Jéfuites  en 
date  du  dixhuiticme  du  dit  mois  d'Avril,  figné  du  Père  Degonor  leur  Pro- 
cureur 
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cureor,  contenant  qu'ila  font  en  pofleffion  depuis  quatrevingt  ans,  fana  avoir 
été  inquié(é«,  qu'au  contraire,  cette  poflÎRffion  a  été  ratifiée  par  plufieurs  In- 
tendant!, et  en  dernier  lieu  par  Mr.  Hocquart,  qui  a  examiné  tous  leurs  titres 
et  eniuite  ratifiés  et  paraphés,  ce  qui  fait  connoitre  qu'ils  font  dans  la  bonne 
foi;  qu'ils  fuppofoient  que  fi  l'on  avoit  quelque  chofe  à  reprendre  fur  eux,  on 
le  leur  laiffoit  en  dédommagement  du  terrein  qui  leur  a  été  pris  à  Québec, 
pour  les  cazérnes  et  pour  la  place  qui  l'environne,  en  outre  pour  le  terrein 
qui  leur  a  été  pris  pour  les  fortifications  de  cette  ville  et  de  celle  de  Montréal 
fans  aucun  dédommagement,  concluant  à  ce  qu'il  foit  furcis  à  la  teneur  de  la 
requête,  jufqu'à  ce  qu'ils  fe  foient  pourvus  en  Cour,  Un  écrit  de  défenfes  des 
dames  Hofpitalieres,  figné  par  ia  Supérieure  et  la  Dépofitaire,  contenant  qu'il 
eft  vrai  qu'elles  n'ont  point  quant  à  préfent  de  titres  qui  juftifient  de  la  pro-> 
priété  et  du  droit  qu'elles  ont  cru  avoir  de  toucher  jufqu'à  ce  jour,  les  lots  et 
ventes  et  droits  feigneuriaux,  pour  raifon  des  terreins  fitués  en  cette  ville,  qui 
ont  toujours  paiïé  pour  relever  d'elles,  qu'elles  ont  perçu  les  dits  lots  et  ven- 
tes et  droits  feigneuriaux  en  faveur  d'une  longue  pofleffion,  fans  aucun  trouble, 
qu'elles  n'ont  rien  touché  qu'elles  n'ayent  cru  être  en  droit  de  le  faire,  que 
dans  la  trille  fituation  où  elles  fe  trouvent  aujourd'hui,  par  l'incendie  qui  leur 
eft  arrivé,  elles  font  dans  l'impcffibilité  de  faire  le  rembourfement  des  fommes 
qu'on  leur  demande,  dans  le  cas  où  il  feroit  décidé  que  les  terrein»  en  quedion 
relèvent  du  domaine  de  fa  Majellé,  pouvant  fc  trouver  par  les  fuites  des  titres 
et  papiers  qui  juftifient  que  ce»  mêmes  terreins  relèvent  de  leur  domaine,  pour- 
quoi elles  concluent  à  ce  qu'il  foit  furcis  à  faire  droit  fur  la  demande  du  direc- 
teur du  domaine,  jufques  à  ce  qu'elles  en  ayent  initruit  la  cour,  dont  elles 
efpérent  la  remife  :  deux  états  datés  du  onze  du  dit  moi^,  fignés  du  deman- 
deur, it  fîgnifiés  le  vingt  neuvième  aux  dits  Pères  Jéluites  et  Religieufes  de 
l'Hôtel  Dieu,  des  lots  et  ventes  par  eux  induement  reçus,  et  montant  quant 
aux  dits  Pères  Jéfuites,  à"^rois  mille  vingt  fix  livres  huit  fols  onze  deniers  ; 
et  quant  aux  dites  Religieufes  de  l'Hôtel  Dieu,  à  huit  mille  deux  cents  treize 
livres  huit  ibis  fept  desàers  ;  écrit  d'obfervations  fourni  par  le  demandeur  en 
date  du  trente  du  dit  mois,  contenant  que  les  aveux  et  dénombrements  ne 
font  pas  litre,  et  qu'on  ne  peut  les  regarder  que  comme  une  fimple  déclaration 
des  héritages  et  droits  que  les  vaflaux  difem  être  dépendants  d'eux,  lesquels 
ils  font  tenus  de  juftifier  par  titres,  et  auparavant  que  ces  aveux  et  dénom* 
brements  puiflent  préjudicier  et  fervir  de  titres,  il  eft  néceflaire,  fuivant  les 
anciennes  ordonnances,  qu'ils  foient  vérifiés  par  les  juges  ordinaires  des  lieux 
pour  ce  commis,  et  qui  n'eft  pas  en  ufage  en  ce  pays  ;  que  ce  font  Mcflieurs 
les  Intendants  qui  reçoivent  les  aveux  et  dénombrements,  mais  qu'il  faut  au 
moins  que  ces  aveux  et  dénombrements  foient  communiqués  au  Procureur 
Général  du  Roi,  ainfi  que  les  titres  juftificatifs  d'iceux  ;  qu  on  doit  en  ufer  de 
même  à  l'égard^du  direâcur  du  domaine,  afin  de  le  mettre  en  état  de  les  cou* 
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•irecMre  et  de  les  avouer  ou  désavouer,  ce  q»i  n'a  pas  encore  été  pratiqué, 
comme  il  eft  aifé  de  lejullifier  par;  les  déclarations  faites  devant  Meffieurs 
les  Intendants  de  ce  pays,   depuis  le  commencernent  '  de  la  confeâion  du 
pay,kï  terrier,  que  c'eft  en  vain  que  1rs  Pères  Jéfuîles  et  les  Dames  Rc- 
ligieures  de  l'Hôtel   Dieu  réclament  leur  poffcflion  depuis  quatre<^vingt  ans» 
et  dirent  qu'ils  font  dans  la  bonne  foi;    qu'ils  ont  du  s'appercevoir  à  Tin. 
fpeâion  de  leurs  litres  qu'ils  n'avoieiit  point  de  fiefs  dans  la  ville  de  Québec, 
et  que  toutes  leurs  poflèflions  étoieat  en  roture,  qu'on  peut  donc  dire  avec 
raifon  que  les  uns  et  les  autres  en  ont  impofé  ;   qu'il  n'eft  pas  douteux  que 
£    leurs    titres  euiTent   été   vérifiés,    on   auroit  aifément   reconnu  que  ces 
deux  communautés  s'arrogeoient  le  droit  de   fief,  mais  qu'il  faut  convenir 
qu'on  s'en  eft  rapporté  à  leurs  déclarations,  fans  autre  examen  ;  que  leurs  pré> 
tentions  n'étant  appuyées  que  fur  des  titres  faux  en  ce  qui  concerne  le  droit 
de  fief  qu'elles  prétendent,  elles  doivent  en  être  déboutées,  pérfiftant  au  fur- 
plus  le  dit  demandeur  dans  les  cojoclufions  par  lui  ci-devant  prifes  :    deux 
Jifles  non  datées  ni  lignées,  produites  par  les  Religieufes  de  l'Hôtel  Dieu,  la 
première  des  tenanciers  du  dit  Hôtel  Dieu,  avec  le  montant  des  lots  et  ventes 
leçus  d'eux  par  la  dite  communauté,  montant  à  trois  mille  trois  cent^  trente 
livres  quatorze  lo^s,  trois  deniers,  la  féconde  des  tenanciers  des  Pauvres  du 
-dit  Hôpital,  avec  le  montant  des  lots  et  ventes  reçus  d'eux,  dont  le  total  eft  de 
.quatre  mille  fix  centi  quarante  huit  livres,  douze  lois  et  huit  deniers,  lesquelles 
dites  deux  fommes  font  enfemble,  celle  ds   fept   mille  neuf  cents  foixante 
dix-neuf  livres  fix  fols  onze  deniers,  feulement,  au  lieu  de  huit  mille  deux 
cents  treize  livres  huit  fols  fept  deniers,  auquel  monte  le  toui  de  l'état  du 
demandeur  des  lots  et  ventes    reçus   par  la   dite   communauté  et  les  dits 
.pauvres;  le  dit  état  fignifié    le    vingt  neuvième   Avril  dernier  :    un    écrit 
d'obfervaiions   du   demandeur    fur  les   deux  liftes   ci-deifus,    par  lequel,  et 
fous    les   réferves  y  portées,  le  dit  état  de  huit  mille    deux    cents   treize 
livres   huit   fols  fept    deniers,    eft    réduit    à    huit   mille  trente    fept  livres 
.treize  fols,  dont  la  dite   communauté   paroit  devoir   trois  mille,  trois   cents 
quatre  vingt  neuf  livres,  quatre  '^ois,  et  les  dits  pauvres,  quatre  mille,  fix  cents 
quarante  huit  livres,  douze  f<pls,  huit  deniers,    le  dit   écrit  fignifié  aux  dites 
Religieufes  le  cinq  de  ce  mois*     Vu  aulfî  les  antres   pièces   produites  par  les 
parties,  et  notamment  de  la  part  du  'Ismandeur,  un  extrait  détaillé,  figné  de 
lui^  des  t4tres  originaux  des  terreins  fitués  en  cette  ville  appartenants  aux  ré- 
vérends Pères  Je  fui  tes,  aux  dames  Religieufes   de  l'Hôtel  Dieu,  et  aux  pau- 
vres d'icelui,  de  la  part  des  révérends  Pères  Jéfuites,  un  certiBcat  de  Monfieur 
Sourdon,  alors  Procureur  Général  du  Roi,  en  date  du  dix  Septembre,  mil  fix 
cent  foixante  quatre,  portant  cntr'autres  chofes,  que  les  révérends  Peres  Jé- 
fuites  s'étoient  préfentés  à  lui  pour  témoigner  qu'ils  étoi^nt  prêts  de  facisfaire 
aux  mêmes  obligations,  qu'avoit  le  Sieur  ComUard  (duqur'  ''s  avoient  acheté 
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dei  tferres)  envers  le  légitime  feigneur,  quand ilt le  fauroîent,  ou)  qui  il.sîu* 
roit  commis  à  cet  effet.     Le  dit  certifrcat  de  nous  paraphé  ne  varietûr,  le  dit 
jour  dixneuvieme  Avril  dernier,  et  la  grofle  et  expéditioineh  deux  cents  qua» 
rante  huit  relies  des  fept  déclarations  faites  en  mil  fept  cent  trente  trais,   par  le» 
dits  Pères  Jéfuites  au  papier  terrier  du  domaine,  par  devant  Mr.  Hocquart,  alora 
Intendant,  et  chacune    par  lui   fignce,  des  diverles  terres  et  feigneuries  à  eux 
apartenantes  en  Canada,  et  pour  lefqaelies  ils  ont  obtenu  deb  lettres  patentes 
d'amorti (Fement  le  douzs  Mai,  mil  ûx  cent  foixante   dixHuit,  enrégiftrées  au 
Confeil  Supérieur  le  douze  Août,  m'I  (Ix  cent  quatrevingt  un;  et  de  la  parc 
des  dites  dames  Religîeufes  de  l'Hôtel  Dieu  et  des  pauvres  d'icelai,  l'original 
des  lettres  patente»  d'amortiflèment  des  diverfes  terres  et  feigneuries  apparte- 
nantes aux  dames   Religieufes  Horpitalieres  de  l'Hôtel   Dieu,  et  les  pauvres 
d'icelui,  par  elles  obtenues,  le  fept  Juin,  mil  fi x  cent  quatrevingt,  et  enrégiC- 
trées  au  Confeil  Supérieur  le  onze  Août,  mil  fix  cent  quatrevingt  un,  et  plu« 
lîeurs  titres  antérieurs  aux  dites  lettres   patentes,  compris  darrs  l'extrait  pro- 
duit par  le  demandeur.     Conctufions  du  Procureur  Général  du  Roi  du  onze 
de  ce  mois,  tout  confidéré,  nous,  attendu  que  les  Pères  Jéfuites,,  les  Religieu- 
fes hofpttalieres  de  l'Hôtel  Dieu  et  les  pauvres  d'icelui   ont  mis  hors  de  leurs 
mains,  par  les  aliénations  qu'ils  ont  faites,  les  terreins  et  emplacements  en  roture 
dont  eft  queftion,  lefquels  faifoient  partie  des  terres  amorties  en  faveur  tant  des 
dits  Pères  Jéfuites,  par  lettres  paternes  du  douze   Mai,  mil  fix  cent  foixante 
dixhuit,  régiftréet  au  Confeil  Supérieur  le  trente  et  un   Septembre,  mil   Rx 
cent  foixante  dixiieuf,  que  des  dites   Religieufes   de   l'Hôtel  Dieu  et  les   pau« 
vres  d'icelui,  par  celles  du  fept  Juin,  mil  fix  cent  quatrevingt,  régiftrées  au  dit 
Confeil   Supérieur  le  onze  Août,  mil  ûx   cent  quatrevingt  un,     Déclarons  le 
droit  de  cenfive  de  fa  Majeflê   être  retourné  et  appartenir   au   Roi,  en  confê^ 
quence  déboutons  les  dits  Pères   Jéfuites,   les  dites  Religieufes  de  l'Hôtel 
Dieu  de  Québec,  et  les  pauvres  d'icelui,  du  droit  de  cens  et  rentes,  à  la  charge 
defquels  ils  ont  induement  aliéné  envers  eux  les  dits  terreins  et  emplacements» 
condamnons   les    détenteurs   aCluels   des    dits    terreins    et  emplacements   à 
faire  cniégiltrer  leurs  titres  d'acquifîtion  au   papier  terrier  de   la  cenfive  du 
Roi,  dans  la  ville  et  banlieue  de  Québec,  et  à  payer  à  Àa  recette  du    burei^u  da 
domaine  de  fa  Majclle,  à  compter  du  jour  qu'ils  en  font  en  poûTelfion,  les  ar« 
rérages  des  cens  et  rtateâ  leigneuriales  dont  ils  font  chargés,     Condamnon» 
les  dits  Peîes  Jéfuites,  les  dites  Religieufes   Hofpitalieres   de  l'Hôtel  Dieu  et 
les  pauvres  d'icelui,  à  rendre  et  reftituer  à  la  recette  du  domaine  du  Roi,  fa- 
voir,  les  dits   Pères  Jéfuites,  la   fomnie  de  trois  mille  vingt  fix  livres,  dixhuit 
fols  et  onze  deniers,  et  les  dites  Hofpitalieres  de  l'Hôtel  Dieu  et  les  pauvres  d'i- 
celui, celle  de  huit  mille,  trente  icpt  livres  treize  fols,  fur  laquelle  dite  fomnie  la 
communauté  du  dit  Hôtel  Dieu  paroit  être  feulement  tenue  de  trois  mille  troia 
cents  quatrevingt  neuf  livres  quatre  deniers,  pour  fa  part,  et  les  pauvres  d'icelui 
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de  qnttte  millf  fix.  cent»  quatrevingt  quatre  livres  douM  foU,  huit  deniers  pour 
la  leur,  auxquellet  dite»  foonmes  monteat  .les  divcra  droits  des  lots  et  ventes 
par  eux  induemem  reçus  des  4étenteurs  aâuels  de*  dits  terreins  et  emplace* 
œentstpouxjes  aUéoatiot»  qu'ils  leur  ont  faites  d'iceux,  le  tout  faufau  direâeur 
iu  domaine  dpi  Roi  k  faire  valoir  ainfi  qu'il  appartiendra,  les  réferves  portées 
parfon  écrit  de  réponfes,  fignifië  aux  dites  Religieufes  de  l'Hôtel  Dieu,  le  cinq 
du  préfisnt  moif»  défenCes  au  contraire  ;  et  cependant  avons  accordé  aux  dits 
Peresi.  jé(uites«  Religieufes  de  l'Hôtel  Dieu  et  pauvres  d'icelui,  le  délai  de  dix- 
huit  mois,  à  compter  de  ce  jour,  pour  faire  la  dite  reftitution.  Quant  aux 
détenteurs  aâuels  d'autres  terreins  et  emplacements  en  roture,  et  dans  la  cen. 
five  du  Roi  dans  la  dite  ville  et  banlieue  de  Québec^  que  les  dits  Pères  Jé^itea, 
Holpitalieres  de  l'Hôtel  Diqu  et  pauvret  d'icelui,  ont  pareillement  mit  hofs  de 
leurs  mains*  par  les  concelBons  qu'ils  leur  en  ont  faites  à  titre  de  vente,  et  qui 
faifo'ient  également  partie  des  terrés  çomprifesjtux  dites  lettres  d'amortiiicment, 
Ordonnons  que  ks  détenteurs  feront  çourfuivit  psr  le  direâeur  du  domaine, 
SMA  fins  de  PenrégiÛrement  de  leurs  titres  de  concefSon,  à  titre  de  vente,  au. 
papier  terrier  de  la  cenfive  du  Roi,  dans  la  âkc  ville  et  banlieue  de  Qaébec, 
dans  laquelle  ilt  font,  et  de  pâyemcint  à  la  recette  du  dit  donuiine,  tant  des  dits 
droits  de  lots  et  ventes   non  acquittés^  que  des  arrérages  de  cens  et  rentes 


Ceigneutiales,  échus  depuis  qu'ils  font  en  poifefBon  des  aits  terreins  etempla» 
céments.     Mandons,  «c.  à   Québec,  le  quinze  Mai,  mil  fept  cent  cinquante 
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CHAPITRE    CINQUIEME 

Commifftons  des  différents  Officiers  Civiles  et  de 

Jnftice. 

COMMISSION 

De  Barbier   Chirurgien  pour  Jean  Madry^  2e, 

Avril,  1658. 

LES  lettres  accordées  par  le  premier  barbier  chirurgien  du  Roi,  à 
Jean  ÎAaAry^  de  mattre  batbier  chirurgien  en  cette  ville,  et  encore  de 
lieutenant  et  commis  du  dit  premier  barbier  chirurgien,  ont  ët^  ci  dtffibns  «n» 
régiftrées,  au  défir  de  l'Oidunnance  du  Confeil  donnée  à  l'audience,  le  quator- 
sieme  Novembre  dvrnicr  p»lfé,  et  def^udlei  la  teneur  enfi^it  : 

FRANÇOIS  DE  BARNOI>J,  Confeiller  du  Rot.  Ton  premier  barbier,  et  chi« 
ruigirn  ordinaire  de  Ka  Majefté,  garde  des  chattre;,  lldtuts,  privilèges  et 
ordonnances  royaux,  f^'.t.s  de  toute  antiquité,  lur  l'art  et  état  de  maitre  bar- 
bier chirurgien,  par  tout  le  royaume  de  France^  confirmés  par  le  Roi  à  prér-nt 
régnant,  et  prévôt  honoraire  et  perpétuel  du  collège  royal  de  St,  Corne,  en  Tu* 
nivcrlité  de  Paris,  A  tous  ceux  qui  ces  préfentes  lettres  verront.  Salut. 
IS^avoir  faifons  que  fur  la  requête  à  nous  préfeniee  par  jfean  Madry,  chirur* 
sien,  demeurant  en  la  ville  de  Québec,  en  Canada,  tendante  à  ce  qu'il  nous  plut 

SQn  feul  ment  le  recevoir  maitre  barbier  chirurgien  en  la  dite  ville,  mats  aulfi 
'y  établis  la  inaiitile  de  barbier  chirurgien  pou;  le  btea  public,  en  tout  le  pays 
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de  U  f/huttlU  Frênee^  dite  d«  CÊHêééi^ni  font  Cm»  1»  éokiniHioa  et«Mifiae« 
de  fa  Majefté  trèc  chrétienne,  dont  i  nous  feul  il  en  ■  attribué  le  pouvoir  et 
jnrifdiâion.  Pour  ces  oaufei,  en  vertu  de  notre  pouvoir  à  noua  oâroyë  par 
fa  Majefté,  délirait  favorablement  traiter  If  4^^  Jf^n  Mpdry,  tant-  ppur  fa 
capacité «t  expérience  en  l'art  de  cbirurgien  <|ftte  pour  teiboiii  (ervicM  aàuela 
qu'il  rend  journellement  aux  fujet»  de  fa  Majefté»  en  la  dite  ville  de  Québec,  ea 
Canada,  et  autres  lieux  de  la  dite  Nouvelle  France,  Nous  lui  avons  permis  et  per- 
mettons d'exercfr  le  dit  état  de  maitre  barbier  chirurgien  en  la  dite  ville  do 
QuebeCf  tnaisauffi,  en  tant  que  befoin  feroit,  d'y  établijr  pour  le  biba publib  la 
maicrife  et  chefd'auvre  de  barbier  chirurgieir,  et  en  tous  les  lieux»  villes,  viU 
lages,  bourgs,  bourgades,  qui  font  fous  l'obéiflance  du  Roi,  fuivant  les  flatuti,, 
arrêts  et  léglements  de  nos  Seigneurs  du  Confeil,  afin  que  Icftpaflànts,  al» 
lants  et  {ajournants  puiffent  mieux  et  fÀrement  être  fervis,  penfés  et  médi. 
camcntés  en  cas  de  befoin  et  néceffité  ;  au  moyen  de  quoi,  nous  avons  ligné 
la  préfente  lettre  de  maiirife,  et  i  icelle  fait  mettre  et  appofer  le  cachet  d«  nos 
armei,  et  contrefigner  par  notre  Greffier  à  ce  commis,  en  notre  chambre  de  jn* 
rifdiâion»    A  Paris,  le  deuxième  jour  d'Avril,  mil  fix  cent  cinquante  huit. 

(Signé)  DE  BARNOIN'. 

Et  phis  bas,  ' 

(Signé)  Olivier,, 

ÇommU  Greffier^  et  Soelie^ 


10.  Av  1659. 

.  Iii«.Coni.fiip. 

»^.A.foJ.7. 


LETTRES 

_  j 

De  Lieutenant  et  Commis  de  Mr.  Barnoin  pour 
le  Sieur  Madry,  du  loe  Avril,  tô^S. 

FRANÇOIS  DE  BARNOIN.  CottfeiHer  du  Roi,  fott  premier  bi^rbiéi,it 
chirurgien  ordinaire  de  fa  Majefté,  garde  des  Chartres,  ftatuts,  privilèges 
et  ordonnances  royaux,  faits  de  toute  antiquité,  fur  l'art  et  état  db  'maitre 
barbier  et  chirurgien,  par  tout  le  royaume  de  Franci,  confirmés  par  le  Roi,  i 
préfent  régnant,  et  prévôt  honoraire  et  perpétuel  du  collège  royal  de  St.  Cone\ 
en  Tuniverfité  de  Parii,  à  tous  ceux  qui-ces  préfentes  lettres  verroiit,  SXLut. 
Savoir  faifons,  que  pour  le  bon  et  louable  rapport  qui  fait  nous  a  été  de  1^  pér* 
fonne  de  Jean  Madry,  maitre  barbier  chirurgien  en  la  ville  de  Quebtc,  et  'de  fès 
fens,  fuffilance,  loyauté,  prud'hommie,  capacité,  fidélité  et  expérience  èni  I*arc 
de  chirurgien  :  Pour  ces  caafes  et  autiea  bonnes  confidérations,  nouk  avons 
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kelai  Mairy  créé,  étebli  et  !j((|aftit«ié,  çréoni,  éubHflbm  et  conftitaona  par 
cet  prérentet  notre  lieutenant  et  commit  en  la  dire  ville  de  Québec  eh  Canada  et 
Nmvelle  FranUt  fauf  et  réfervé  let  villet  et  Ict  lieux  où  nout  ou  not  prédécefleurt 
pomrriôaa-  avoif  cMevant  |K>urvtl,  et  non  ailkurt,  pour  en  notre  abfence, 
notre  perfonnc  y  repréfenter,  garder  et  faire  garder  les  ditt  ftatuts,  privileget, 
et  ordonnances  du  dit  état,  de.p<iint  en  ppint,  félon  leur  forme  et  teneur.  Uni 
y  commettre  ni  fou^rir  £lie  commit  aucunt  abut  ni  malverfations,  ainfi  fi 
ancui^t  «y  commettoient,  let  fiûre  corriger  par  devant  net  ieigneuri  du  grand 
t'onfeil  du  Roi,  feult  juget  et  confervateurt  det  ditt  privileget,  et  des  difFé- 
rentt  meut  et  à  mouyoir,  furiceuz  en  faire  let  pourfaites,  fournir  auxfraia 
qu'il  conviendra  faire  pour  ce  regard  à  fet  dépens,  fa'\f&  les  rapporter  par 
lui  contre  let  réfraâairet,  et  non  contre  nout;  à  la  charge  et  léferve  aufli  que 
let  afpirant  qui  fe  préfenteront  par  devant  nout  pour  être  reçut  hort  ladite 
ville  et  fauxbourgt  de  Québec,  il  noifs  fera  loifibie  de  les  recevoir  et 
donner  lettre,  en  confervani  néanmoins  les  droits  au  dit  Jean  Madry  notre 
lieutenant  j  comme  aufB  avons  concédé  et  accordé,  concédons  et  accordons 
par  ces  préientes  au  dit  Jfean  Madry  l'entière  poQeffion  et  jouiflance  des  nou« 
veaux  privilèges  à  nous  oâroyét  par  fa  M^jeRé,  et  à  nos  lieutenants  et  com* 
mis,  par  fet  lettret  pateniet  en  date  du  mois  de  Février,  et  vérifiéet  par  arrêt  dia 
Confeil  le  i  se  Décembre,  1656,  att^ichéet  immédiatement  au  pied  des  ftatuta 
que  nout  a«ont  fait  imprimer,  et  colUtionnéet  par  un  fec^étaire  du  Roi,  alla 
que  perfonne  n'y  prétende  caufe  d'ignorance  à  l'avenir.  Si  mandont  à  tous  let 
maitret  barbiert  chirurgiens  de  la  dite  ville  de  Québec^  qu'ils  ayent  à  obéir  au 
dit  Jean  Madry,  comme  à  notre  perfonne,  fi  préfent  y  étoit,  en  tout  ce  qu^aa 
dit  état  appartient,  conformément  aux  dits  flatutt  et  ordonnances,  dont  noua 
lui  avont  donné  copie  vidimée  ;  et  fant  que  le  dit  Jean  Madry  foit  obligé  à 
prêter  autre  ferment  par  devant  nous,  que  celui  qu'il  a  fait,,  en  fe  panant 
maiiie.  Au  moyen  de  quoi  nout  avons  figné  cet  préfentes,  et  à  icelles  fait 
appofer  le  cachet  de  nos  armes,  et  contrcfigner  par  notre  greffier  à  ce  commis, 
en  notre  chambre  de  jurifdiâion.  A  Paris,  ce  dixième  Avril,  mil  fix  cent 
cinquante  huit» 

(Signé)  DEBARNOIN. 

£t  plut  bat,  OuviiR,  Commit  Greffier,  et  Scellé. 

(SignéJ  PiuvRiT,  Greffier. 
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In  ,Con<.(iip« 

Rég.  A.fol.6' 
Ho  - 


COMMI  SSION 

De  Gouverneur  à   Mûntréal  pour  le  Sieur  D$ 
Mai/bnneuve^  23eOâobre.  t€6g^. 

LA  Commiffion  du  Sieur  de  MMfonfuutff  a  ^té  ci-deflbu«  enr€g\f^rét  nu  déÇf 
de  l'arrêt  du  Confcil  Souverain  de  Québec^  en  date  du  vingt  troiàcme 
d'Oâobre,  16631  pour  ^  avoir  rcconra  quand  befoin  fera,  de  {actuelle  l;i  te^ 
aeur  •'enruit  : 

NOUS  Sieur  DE  MESY,  Gouverneur  et  Lieutenant  Général  pour  Ta  Ma- 
jeflc  en  la  Nouvelle  France^  étendue  du  fleuve  5/,  Laurent,  au  Sieur  de 
Mai/onneuve,  Salut.  Le  pays  de  la  Nouvelle  France  étant  maintenant  es  tnalni 
et  fou»  la  protcâion  du  Roi,  par  la  démiffion  des  Sieurs  de  la  Compagnie  qui 
en  étoient  ci-devant  feigneurs}  et  fa  Majcftê  nous  ayant  établi  Gouverneur 
et  fon  Lieutenant  Général»  dans  toute  l'étendue  du  dit  (^ay s;  Noua  avon» 
cru  qu'il  étoit  du  bien  de  fon  fervice  de  pourvoir  de  perfonnes  capables  pour 
commander  fous  fon  autorité  dans  les  lieux  éloignées,  et  notamment  dan» 
i'iCe  de  Montréal,  pofte  le  plus  expofé  aux  incurflons  des  Irpquois  nos  en- 
nemisi  i  caufe  de  la  proximité  de  leurs  canaux,  et  que  pour  cet  eflPet,  nous  ne 

fiouvions  faire  un  meilleur  choix  que  relui  de  votre  perfunne  ;  et  étant  bien 
nformé  des  fervices  que  vous  avex  rendus  depuis  plus  de  vingt  ans  que  vous 
commandez  au  dit  lieu  :   pour  ces  caufes  et  plein  de  confiance  en  votre  fidélité 
|iu  fervice  du  Roi,  valeur,  éxpéiience  et  fage  conduite  au  fait  des  arme^,  nbut. 
vous  avons  commis  et  député,  commettons  et  députons  pour  exercer  la  char» 

Se  de  gouverneur  et  coramander  fous  l'autorité  du  Roi  en  toute  hfle  de 
îontréali  pour  jouir  de  la  dite  charge  aux  droits,  gages  et  honneurs  y  ap. 
partenants,  tant  et  fi  ionguenient  que  nous  le  jugerons  utile  pour  le  fervice 
du  Roi.  Mandons  à  tous  fujets  de  fa  Majefté  de  vous  obéir»  entendre  et  re- 
contiottre  au  fait  de  votre  charge,  à  pdne  de  défob.éi fiance:  en  temgtn  de  «juoi 
nous  avons  figné  c^s  piéfentes,  à  tcelles  fait  appoier-  le*  cacKet  de  nos  armes,, 
et  contrefigner-par  notre  Secrétaire.  Donné  au  Château  .S^  Louii  de  Québec^ 
ce  vingt  troifieme  d'Oâobre,  mil  fix  cent  foixante  trois* 

(SignéJ  MESY* 

£t  plus  bar,  par  Monfeigneur, 

(Signé)  Angouillk 

£t  à  côté  fccllé  en  cire  rouge  d'£fpagne  du  fceau  de  fes  armes. 

(Signé)  Mbsy. 

(Signé)  Pau VRCT,  Greffier. 

COMMiSblON 


Cémmbswis  dû  OJîciers  CiviliSi  94t 

COMMISSION 

de  Goùverneut  aiix  Tr^s  Rïvîéréai  pour  19 

Sièiir  Boucher^  M  vingt  ^  huitième  daobre, 

'     1663.     -  «b^^^^    ''ic^î    v;./ 


l:.!.^ 


EKSlVtt  l'tnrégiftnrmeot  de  la  ComnoiflBon  du  Sieur  Mauthtr  po»r  îc  Qoii« 
vernetnent  d»   Trois  RivUm,  i^u  ,c^&r4u  4it  arièt  du  vingt  troifième 
d'Oâobfe,  166a. 


IWtOyS  Çirur  Z)/  J|l<5;f,  Lieutenant  G^a^rtl  ttGoovéfnwr  pttar  fa  Majdl^ 
J^^  en  la  NpuveUe  France^  «'  jç  du  Flruvie  ^<.  Laurent^  au  Sieur  i'j^rr< 
fiouchjcr^  ;$AxyT.  Le  pays  de  ..i  Nouvelle  France  étant  maintenant  en  la  main 
et  fous  fa  prote^ioi»  du  Roi»  par  la  d^fniifion  des  Steurs  de  la  Cpmpsuuiie, 
qui  eiif  étpient  ci-devani  icfgneurs»  et  Ta  Majef^é  noua  ayant  ékaili  Qou* 
vernciir  >t  Um  Licutcoanl  Général  dan*  toifte  retendue  du  dit  pays,  npuf 
»voj^  cri^  iju'il  étoit  du  bien  de  ioi^,kfyisx  4^  pourvoir  de  perfonne^ 
capa]|>.liét  pour  conunandtr  foua  fpn  autxtr^tjg,  dans  .  les  lieux  éloigné*,  eit 
notao^iuent  aux.  Trou  Rivières,  et  que  povc  cet  eQiet»  nous  ne  pp|uv,ioi)S  ûifç 
un  nM^ilkur  cl|oix  que  çcittï  de  votre  per((>ane^  et  étant  bien  informé  des  Cerviçef 
que  V.  -  avef  ceiidus  au  dil.Ue%poMr,ces  cauies  et  plein  decçu^ance  en  votrp 
fidéliié  j[|u  ftrviee  ^  roi,  valeur,  expérience  et  fage  conduite  au  Cait  d(?$  armei^ 
liotii  vous  avoua  soniipia  et  député,,  commettons  et  dépi^o^»  pour  exe|xe|r 
ia  iqbailgede  Gn^verAt-'ur  et  commander  fgi^s  ^'autorité  du  Roi  en  tput  If 
P4y<»  ^k.  Trois  Rijfjères,  pour  jouu'  de  1«  dite  clurge  ^ux  gages,  dioitjs 
et  faon^eyis  y  ^pp^rA^n**!)!*»  tant  et  li  fongnemènt  que  nous  U  jugerons 
atijle  pour  ie  fa/ipe  du  Roi^  Nfbandpn^  à  touf  (ujcts  die  U  JSiaj^^  (^ 
vogs,  ^è»U  enti^nf^e  et  recoi^AO^re  au  fait  de  v,otff  çl^arge^  à  pçiôe  ép 
désob  iHaucti  :  en  lèmbtnde  quoi  nojs  avons  (ignp  ces  préf<^nie$».àiicel^sf.^ 
ap^oiei  le  cachet  de  uqs  apnies,  tt  contrefigner  par,  rwtre  fcciêiairc:  donne  au 
Ch^eaMt  S^.  L«K»>  dK  Q}*^hc»  ce  vingt  huitième  Odobre»  nul  ûx  cent  ibixante 
trois. 

(figMé)  MESY. 

Et  plus  bas,  par  Monfeigneur,  ANGOUlLL£« 

£t  i  g6'6  fçellé  en  cire  rouge  d'Efpagne  du  fçeau  de  nos  armes. 

(Signé  jl  Peuvret; 
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tîème  Novembre,  1663. 


.{r'dî:\ 


i4  noi  S^^furs.  du  Consàl  Souveraihi  établi  par  ie  Rd  en 

-'■-   '',/''-^----     ia  No^eUe  France.    '■   ^■\,^ '^-    .;'.s^ 

SUPPLIE  Charles  Avherl  la  Chesna^e,  intéreflTé  pour  la  p^ut  conGdi^r9,bl«  Jurtu 
dans  là  Seigneutie  de  Éèauptftt  ï^'iOrléam^  difatft  que  la  dit/|^ 
el  Setsticotiie  é-ft  dèin«ur£e  depuiit  un  affes'^lonetçMpt Takisjuge,  ^^t  ja  CaduTcillb 
do  Sieur  £7/tvt'cr  Zl  TUréift  et  la  détriHKi^  du  SieûV  ^biitr  h  'VÙkray  di^  fa 
coonaiffion  de  juge  prévôt  ep  la  dite  terrc^  en  confrdétii'tioa  de  i)bbi,\  et  qu'il 
(éft  trèi  k  protiùs  q[u't1  v  ait  itiiie  perfbnip  capabie  Tinr  les  Heux  de' j^aeir  4»n  j^re- 
iàâtit  inllancé,  lea  dtfférettté  t|ïrf  ftiÉilTéiÉrerttre  IVidiatiitiièi  fur  la  dite  Wis^éùrle  j 
il  a  jeltié  le*  yeux  foi  là' peffbAriè  du  Sieq(r  Martin  jie  St,  'Ai^àén,  c<%une  un 
îionltn»  dé  tr et  bdtiiïe*  jnceuri,  léi  eapiblfe  au  fait  de  j'ù^ei  yu'l)  ' vëué^^plie 
irèr  httinblcmént  nos  feignétirs  de  vouloir  recevoir  pour'jilgè  |Â^^^t  ëtt'la  d^fè 
i^teet  firi|pienTie|  en  prenant  de  lui  le  ferment  à  ce  cas  ret^uii  et  aécoifiu'mé, 
jjfaTijufcs  et  tank  qit'il  plaira  ati  dit  Seignieur  de  Beaupré,  Ia^xM,  €^heirl&Aûbeft 
>dela  Cheaeys  va  fa  requête  ci-deflu»,  lé  dit  Uattin  lie  St.  Jtgfiûn  y  dé. 
iiônmié,'  après  information  de  fes  vie,  mctàrs,  religion  ca'thoHçjue,  a|idÛolique 


que  la  reqnête  ci-devant  écrite  fera  eiMgiftrée  es  régifires  de  ce  Confeil,  pour. 
Valoir  et  fervir  ce  (|oe  de  raifon.  Fait  à  £tié^rc,  lelëptièmejour  deNovea* 
lire,  mil  fix  cent  fôixante  troii.  w   .    u'.    : 

(Signé)  MESY. 

D£  ^AINT  AlÔNAN. 


PROVISIONS 


(i«miiissvH»]kt  f^um.iCJfnikb 


m 


De  Procureur  Fifcal  à  Ombec ^o\xr  le  Sieur  P^th 


■J  V'MÎi 


'i,â  Çqif^àgkie  des  Indes  Occidentales. 


..(.'1 


Ai,iQi^;>ceox^qui  cet  préréntâ  verroàt,  SAf^'ur.  Le  Roi  ayani  par  Ton  Edît 
.  d'établi ffement  de  la  dite  cotnpagnîe  dû' ïhoil  de  Mai,  mil  fix  cent  foix- 
ante  quatre,  donné  et  oâroyé  en  toute  feignetirie,  propriété  et  jufliee  i  U 
dite  compagnie,  tous  le*  pays  de  la  terre  ferme  de  l'Amérioue,  depuis  la  ri- 
vière des  Amazones^  l}x(<^\ceïtt  étOretaCt  It  Canada*  MçftftVi^^  autres  paya 
y  mentionnés^  avec  'potiv«îr  â-w  âmé  coteipafpie,  «unmfrfeigneairs^e  tous  les 
dits  pays,  d'y  établir  des  juges  et  officiers,  par  toutou  befoin  fera,  et  ainfî  qu'elle 
4e  fr<^vAi^t  propos^,|«fqnels  CQnnpiironi  de-rau^ofrYkf^airf*  de  iuftiee,rpolMqi 
eôinméfcè  etWavigàtiôn,  tant  civile»  que  criminelles/ e^  lrdito'eoA>p^iPae'> 
firant  fe  conformer  entièrement  fux  bonnes  intentions  de^fa  Majefté,  auroit 
jugé  néceffaire  d'établir  une  pe^fOniié' «ipiiblft  po^r  ext^i^  l'office  de  Procu- 
reur Fifcal  de  la  feigneurie  de  la  ville  de  Québec,  au  dit  pays  de  Canada,  -A 
-ces  'c^ufea».^ouSp  i>ir^i^euri.^^néraux  ^e  U  dit^  Compagnie,  favoi^faifoi^ 
que  pouir  îe  bon  rapport  (juiiitfùsigiètéHaiidèr  la  perfonne  du  Sicùr  Feuvrit 
Desmenu»  et  de  fctf  «cmiiéii  v^^'itatettr«,!>iËâtigi<ui'€^lb(>^Tque,  Apoilotique  et 
Romaine,  et  de  fa  fuffifance, capacité  et  expérience  au  fait  de  judicature,  avons 
en  vertu  cKi, 'pouvoir  «  noufrddniié  par  le'dttlËdil.  donné  ft  o%4>yé^-  donnons 
et  oâroyoni  parcesipsélâiitas,  audit  Sieu«  Peuw;et^  l^sme^u^A'o^oc  4o  Pré* 
éureur  Fifcalteti  la^xlite  ville  de  j^u^&rff,^  ppur.Je-4M  Q^e,9Kpi^,  tenir  f;^  4p* 
.ténavakit  exercer  fuivantiles  loix  ctJordfNuiijiQQS^  r<)y^^n^,.,e|^qn%fl9èplellt 
:àila«outuintt  de  la  prév6tê  et  vitKimté  àtJ*arÀ$  ;  «n  jpyirx/Çt-are».aii^xlic(n|icuivy 
•tttoritéii  f  rérogativet, .  prééminenoea,  :;  fçinçb^fes,  lil)èrié|i,  gfges,  droits  qui 
y  (ont  ou  pourront  être  attnbués,  étt  «uires  «vàpt|igef»' pro^f,ei  émoluments 
accoutumés,  et  ce  unt  qu'il  nottsi plaira,  ---j,  Si  matâpns,  jb|  ^içqjii^^Ji  1^»  oi^« 
ciers  du  Confeil  Souvecatn  du  dit  paya  de  C«n4</<i, :  qu'après  .avoir  pris,ef  j^eça 
le  fcraiem  dudtt  Sieor  f^euvret  i)cs«i«im«lcif  tel,  caf  requis,  ils  le  /nettenc  et 
■Inftitueat'de  p«r  ia  dite  compagnie  eut  pofi<0^u^et  joutÂ^nce.'dH  dit,  office,  et 
■te  faifent  fecbiiboitre,.obéiret^dtcndreide^Muf  iceux,et  m\&  qv^'ii  appartien« 
drï.    £b  ioi^  de  quoi  nous  avoa^  %aé  ce»  ptéiciotes.  icpiieii^lait  çc^tfeûg'qcr 


».  Mal.  1666» 
Ins.Coat  fap. 
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pir  le  Secrétfl^ 
Përis,  le  pn 


^MisHm^  ^^ginàg^èt^m 


-vi'i^  'luO'it  ''j[  itj: 


fmei. 


,ï..-nii\u"vli.',:K 


dieelit.    A 
Mbsiîagiii, 

THOMAS  BM.aTatLOT9     BiBAUB    il 

EtpInibM,  pameraitiSieaTilei^  Oireâeurs  ^  ^*       -^-^ 

Arec  chMuJék  ^apl^lA  fSa»  eéJ^«piV^%^llÛn  iè  làî  dite^Com^. 
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tt7.>! 


Ï4:,<:ïsmi^<^^^^^.i^  ÎItk^  0ém§^S^  ii  ft^ J^l^it^ 


*  ^ <  » . ' ■  -.  ^ .  1 .  « . « .     ...  /  » . .. 


n..  !  >;i.  ■;JJl^il•  c  ,'  j 


i,llai,il6fi.    f  E'iloiliyàtti  )iir  fbh  féité^lIblMvèitenC  làeAé  dite  Goaipagme^4u*moitde 
RéfAlËiM  MkH  1^1  fii  «Mt  >(bià«ttM»^y«tMv  donné  ,et  oft««]fft^iUi|ute  («gnetiiie, 


* 


-jmptimét  juméVU  mt^CùHtp^^iêri^m  t«à  p^i  de!  W>t^r«t  icrme  de 
TMm^  >  llè^ull'l«%î«ifcNMd«k)  ulMweiWii  ji^ifu'à  celtes  dVr990€i  it  Qm^iê, 
<¥iit6élHtt^^VùWéé'ptiy9  y'IifBtidIitf)»,  «b«3  ipoQvoiir  àùléiiite  C(>iit|>«giiir^  «•mme 
iftl^iièttt^'  de  mêê  ièk  dib  <^»,^^  ^  é(ab)ir-dcs  jèg^i  ^> ei&eitf «»  ^ar ^tewt  ^ 
MMii  il^à,  ct-eiiifi  ^MMtèitf6«i««tâ'#|»opaHi(il«squc)h«ono<Mtfoiir«krtoutes 
«Ri^  et  jlHIkiè,  tfbii«^'«bttfMtfTceei'iiii(v^pMoi^  ibipitio^^ 
%fr1à  tfftii  i6tMU|M[|ini^  tif'ftiàn»  Itt  «l»èfo»iii«r(cii«iei«inritt  atm  btKiliet  JnthmiolM 
ètlà  )if«j^»é,  ÙtdUte  legHèr  làioAitte>^dietti  4%  ^t  àtC^mdài  o*  J^m»^^ 

jtfâê  iOkiéBérë  iâ«tlrt»U^  MUe^ferkMiaiie  «««fMbJe^  iioud  tj^eveert V««ftcie:ée  "l^kii- 
MàéltGHfl  'èt^OHMMellilMi^il  WUifedé^itt^cc^  «•  dii4My|dc>C««K/<i:.  jl 
iitiicaufcs,  nous  Direâcurs  Oëoéraux  de  la  dite  Compafoiei  favoir  faiîbni. 


A 


éfimftmd 


i^ve|loinr  le Hnil^^orii q|i  lu^bs  W itérait '^  làpj^roiaié 
«t  de  fe*  bontté»  ^e,  mœurs,  religion  Càlholique, 'Â^ftoliqi 


do  fÙetff  ChartieTf 
«t  de  fe*  bonlTéa  ^e,  mœurs,  religion  Uafholique, 'Al>oftolique  et  Romaine,  et 
île  fa  Atffifançe,  capacité '^  et  ex|i^rience  au  f^it  éè  la  ^uftice/avonfs  en  verta 
4M^6Moir  i'nbtt^^dànlié  pàé  lé  dit  édit,  d6Mà^  et  oôrôyë;  âôhinons  et  oo 
troyons  f>«r  cet  préfeijrtei  a^  dit  Sie.ur. CAar/i>r,  .l'office  de, Lieutenant  Civil  et 
CrtmineVfirlirjdite  y^l^p  de  l2^^^/ Jtfttf  |e  jSf  olfficé'ivo^^»  iëiliV,  et  doréna- 
vantéxeréer  fmvant  les  loix  et  oiaonnances  du  royaume,  et  conformément  à  la 
coutume  de  la  prévôté  et  vicomte:  de  Paus,  en  jouir  et  ufer  aux  ^faooneufh 
êiitétifié»,  prérogativer,  pr^.éinrneneés,  l^an^îiWs,  ïibertés,  gaW  et  droits 
^ui  y  font  ou  pourront  éjrré  attribiréi,  eé  àuWes  avantagés,  profits  et  émolu* 
Ments  accoutuinés,  et  ce  tant  qu'il  nous  plaiVtf  j  fi  mandons  jet  requérons  les 
kl  officiers  du  dit  Cdnfeil  Souverain  du  dit  pays  de  Canada^  qu'après  avoir 
-pris  et  reçu  le -ferment  du  dit  Slenr  CAârAf^r  en  tel  cal.  requis,  ils  le  mettent  et 
îfifiituent  de  par  la  ditC'Cotnpagnitf  en  pofle0ion  et  jouiflari^  du  âii  office,  et 
ftfflenrreconho^tre,  obéir  etf  entëridré  de  tous  ceux  et  ainfi  qul^  appiitiendra  :  eh 
foi  de  quoi  nous  avons  bffitt  ces  piéfentes,  icelîet  fait  cohtrefiffaef  par  le  Se» 
tiétaire Généial* de  ladite  'cônip4gkrieet:|cellei  d^  armes  d'icdle;  à  Parts  le 
^ieoiter  jourdeMn,  mil'fiikeeiit  foixài&te  fix.       ' 


<(«g"*) 


BffCHAMRt,    'ÙKttWtitf  MlMAdli^ 
TboMAS    BiBAU-LT,       LAN-BAti; 


BlRtHlIiOT. 

Ct  plus  bas,  par  nés  dits  Sienys  tel  Direâeurs, 


pA-tJLIKii. 

Àv'ec  paraplïeb 


£c  fcellées  des  armes  de  la  dite  Compagnie  en  placard. 


'Enrégîftrées  fnivant  et  au  défit  de  llôrdônna^cé 
du  Confeil,  du  dixième  Janvier,  mil  fix  cenit 
foixante  fept,  dont  aâe,.  pour  fervir  et  valoir 
au  dit  Sieur  Chartiert  ce  qu'il  appartiendra) 
par  moi.  Greffier  au  dit  Coaféil,  fouffîgné. 


(Signé) 


PxtfTxar» 


;ai.Kt<»Ji  j^ji': 
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CùfMh^Jiom  des  Cfficiers  CivîUs. 


itMai,  i€73r 
Iin.Coni*tupr 
Réf.  A.  S»l«. 


PRoyisiai^l 

De  Notaire  à  jgweï^c,    pour  Mohfieù^  GilUsî 
iîû^^(?^/ du  dix-huitième Mâi^  1675; 

LOUIS  par  U  Graée  ie  ï)iiv»  Ho(de  France  et  oii  Nmrre  ;.  â  tout  cens 
qui  «ei  préfentesletti^t  verront,  Sax>ut.  Etant  nécefiaire de  opiiruroir  une 
perfonne  capable  pour  exercer  un  des  ofl^ei  de  Nouire*  Qardenotei,  dan» 
notre  jurifdiâion  de  Québec  tn  la  MuveUeJ^ran(e,tt  fur^le  bon eiloualkle  rapport 
qui  nous  a  €té  fait  de  ia  perfpnne  de  notre^  c6er  et  bien  aimé  Monfieur  GilUy 
kageotp  et  de  (es  fens,  fuffirànce,  capacité^  pci|,d*hofnmie  et  expérience  au  foit 
de  pratique  i  ï  cet  caufes  et  autres  confîdératipnl  ji  Ç9  nous  mouvant,  non*  lui 
avons  donné  et  oâroyé,  donnons  et  oéli^àypns  par  ces  préfentes^  fignéei  d« 
notre  Inain,  un  des  dits  offices  de  Notaires  G.araenàteSf  «nia:  |urifdtàion  de 
la  dite  ville  de  Québec  en  la  Nouvelle  Èranç^,  pour  le  jcli(  office  avoir,  tenir  .9^  ctx» 
ercer  conformément  à  la  coutume,  prév&té  et  vicomte  dû  Paris»  et  en  jouir  et 
vfer  aux  honneurst  «jatorités^  .priro^gatives*  fianchifes,,  g(*ges,  droits,  profits». 
revenus  et  émoluments'  au  dit  office  appartenants,  et  ce  tant  qu'il  nou»  plaira. 
Si  donnons  en -mandéiBent  à  noa  amés  et  féaux,  |«s  officiers  de  notre  Confeil' 
Souverain,  établis  en  la  dite  ville  do  Québec,  qu'après  leur  être  apparu  dee 
bonne  vie  et  mœurs,  Religion 'Catholique,  Apoftolique  et  Romaine  du  dit  Gilks 
Jltf^so/,  et  de  lui  pris  le  ferment  en  tel  cas  requis,  ils  le  mettent,  inftituent, 
ou  faffent  mettre,  inftituer  de  par  nous  en  poflêffion  du  dit  office,  et  le  faflent 
reconnoitre,  obéir  et  entendre  de  tous  ceux  eè  ainfi  qu'il  appartiendra  es  chofes- 
concemant  lé  dit  office  r  car  tel  eft  nptre  plaifir  :  en  témoin  de  quoi  nous 
avons  f»it  mettre  notre  fcel  à  ces  dites  préfentes.  Donné  au  capip  de  Caskm 
de  Cambresis^  le  dixhnitième  jour  de  Mai,  l'an  de  grâce  mil  fix  cent  fôixant» 
et  quinxe,  et  de  notre  règne  le  trente  troifième» 

(Signé)  LOUIS4 

Et  fur  le  repli,  par  le  Roii 

(Signé)  GoLBBKT. 

Et  fcellé  du  grand  fceau  de  cire  jaune;^ 

Régiftrées  fùivant  l'arrêt  dé  ce  jour,  pour  jouir 
par  le  dit  Monfieur  Gilles  Rageof  du  contenu 
en  icelles,  à  Québec,  le  vingt  quatre  Septembre, 
-  mil  fix  cent  foixante  quinxe. 

(Signé)  PauviMT. 

PROVISIONS 


tmmjfiâns  des  Officiers  CwUes^ 
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PROVISIONS 

De  Gouverneur  de  VAcàdie  i^out  le  Sieur  de 
Menôvalj  au  ter  Mzrs^  1687^ 


LOUIS  pair  la  gfAce  de  Dieu  Roi  de  France  et  de  Navarre,  A  tout  ceux 
quf  cet  préfentea  lettres  verront,  Salvt.  Ayant  réfolu  de  retirer  le  Sieur 
^^roti  du  gouvernement ,  de  la  colonie  du  pays  et  côte  de  VAcadie  dam  la 
Nouvelle  France,  et  d'établir  efl  fa  place  une  perfonne  fur  la  fuffifance  et  fidé* 
lité  de  laquelle  nous  puiffions  nou»  repofer  de  la  conduite  de  nos  fujcts  de  la 
dite  colonie,  nous  ia vont  oril  ne  pouvoir  faille  un  meilleur  <^oix  que  du  SieuT 
de  Ménéval,  qui  nous  a  donné  plufieurs  preuves  de  f«  capacité,  prud'hotnmie» 
valeur  et  expérience  au  fait  des  armes,  à  ces  caufes  et  autres  à  ce  nous  moo* 
vaut,  et  bien  informé  d'ailleurs  de  îbn  afiFeâioh  et  fidélité  i  notre  tervice  j 
Nous  avons  le  dit  Sieur  de  Ménéval  commis  et  ordonné,  commettons  et  ordon- 
nonS|  f^af  ces  préfenies,  fignées  de  notre  main,  CouverneuT  pour  nous  de  ia 
'dite  xolonie  du  pays  et  côte  de  VAcadie,  pour  en  la  dite  qualité  commander 
tant  aux  habitants  qui  y  font  établis,  eu  qui  s'y  établiront  ci«après,  qu'aux 
fofdats  et  gens  de  guerre  qui  j  feront  en  garnifon,  leur  faire  prêter  à  tous  le 
ferment  de  fidélité  qu^ils  nous  doivent,  f^ire  vivre  les  dits  habitants  en  unioa 
•et  concoide,  les  uns  avec  les  autres,  contenir  les  gens  de  guerre  en  bon  ordre 
et  police,  luivant  nos  tèglements,  maintenir  le  commerceet  trafic  dans  la  dite 
•colonie^  et  généralement  faire  et  exercer  tout  ce  qui  pourra  être  du  fait  du  dit 
gouvernement,  et  eh  jouir  aux  pouvoirs,  honneurs,  autorités,  prérogatives, 
prééminence»,  fianchiies^. libertés,  gages,  fruits,  proiBts,  revenus  et  émoluments 
accoutumé»  et  y  appartenant»,  pendant  trois  années  conlécuttves,  à  commencer 
de  ce  jouid'hui  ;  de  ce  faire  lui  avons  donné  et  donnons  pouvoir  par  ces  dites 
préièntes,  par  lefquelles  mandons  au  Sieur  Marquis  de  DénonviUe,  Gouverneur 
et  notre  Lieutenant  Générai  en  la  Nouvelle  France,  de  faire  reconnoitre  le  dit 
Sieur  de  Ménéval  en  la  dite  qualité  par  tous  ceux  qu'il  appartiendra,  et  à  tous 
capitaines,  officiers  et  autres  jfios  fuiets  et  habitants  de  la  dite  colonie,  de  lui 
obéir  et  entendre  tout  ainfi  qu'ils  feroient  à  nous  mêmes,  fans  y  contrevenir 
en  quelque  forte  et  manière  que  ce  loit,  à  peine  de  défobéiflance,  car  tel  eft 
notre  plaifir.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  Scel  à  ces  dites 
préfentes.  Donné  à  Ver/ailles,  le  premier  jour  du  m^s  de  Mars,  l'an  de  grâcc^ 
anil  £x  cent  quatrevingt  fept,  et  de  noire  rçgae  le  quantité  quatrième. 


(Signé) 
Xx  » 


LOUIS. 


f  Kftm,  1687* 
Int  Coaii.fup. 
Ré||,B.fbL7ai 


Et 


CT 


'Col  Bill  v;^ 


•  ^ 


,  ^  -|.       Réflifti^  ffai»  et  ce  c^nfenfaiit  le  Sfir|^ettreur  Général 
T  oc'  t      .  dbi  Rtti»  iàni  fe»^  cf  l|tt^('apfMriicndra,  fuiv^ant 
TArrêt  de  «ie  jour,  à  Quéiee,  le  vingtième  OÔo» 
bie,  mil  fix  cent  qnatrtvingt  fept. 


.•  ?  / 


iSïff^l 


i'Ji.AJi. 


FinoYimw 


',.<.- 


Pli  O  VISIONS 

En  furvîvance  pour  Mr,  Damours  de  Frençuzer 
d'un  office  de  Confeiller^  du  z^e  Mar,  16801. 

iallai,i689.    T  OUI9  par  1>  gîtce  ée  Dieir,  Roi'âb  /Vanf«  et  de  jVarvarrf.  A  tout  eeu« 
RéîfB"folX'  ^*'*  *^**  préremes  lettres  verront,  Salot.     Le»  bon»  et  agr6at»let  rervices^ 

▼<S  *  '*  que  notre  cher  et  bien  âimè-le  Siew  à' Amours  a  rendu  depuii  plufieura  ânnéea- 
enlaeltarge  de  not«e  Confeiller  en  norre  Confeil  Souverain  établit  (^ebeç,- 
daiis  la  jV<>8V.e//é  Frane«,Nout  ayant  fait  agréer  la  très  hun.ble  f^ippltcatibn  qu'il 
nous  a  faite  d'accorder  la  furvivance  de  ha  dtite  charge  à  Mathieu  d'Amours  fon 
fili,- et  étant  informé  de  la  bbtinc  conduite  et  capadté  du  dit  <2'iimottrf  fils  ;; 
A  ces  caufei  et  autres  boniies  çonfidérations  à  ce  nous  mouvdhit,  nourlui  avons 
donné  et  bâroféi  et  par  tés  piéfentes  fsgnées  de  notre  main,  doiulùns  et  oc- 
troyons l'ofl^cede  notre  Conreiller  en  noue  dit  Confeil  Souverain  de  |9t(«^/r|| 
pour  le  dit  office  avoir,  tenir  et  dorénavant  exercer  en  rabfence  et  en^urvi.^ 
▼ance  du  dit  d'Amours  fon  père,  en  jouir  et  ufer  aux  honneurs,  autorité»,  prô^ 
*  rpgatives,-  exemptions,  (raiichiies.gagesy  fruits,  profits,  revenus  et  émoluments 
j  attribués,  tels  et  femblàhles  qu'en  doit  jouir,  le  dit  d'Amours  père,  et  ce  tant 
^  qu'il  nous  plaira,  et  fans  qu*avenai^kr  le  décès  de  l'un  ou  de  l'autre,  la  dite 

àarge  puifie  être  déclarée  vacante  ni  impétrablé  fur  le  fiprviy^nty  attendu  le^ 
don  que  nous  lui  en  faifons  dès'  à  préfent.  Si  donnons,  en.in'ai\dement  à  qbs 
amés  et  féaux  confeiliers  lés  géiu  tenant  notre  dit  Conféir  Souverain  établi  ,ei» 
la  dite  ville  éc  Québec,  qn^pnslnût  être  ippaitu  dés  bonnes  vie  et  niœùrs,. 
âge  cf>ip}pétcnt,  converfation  et  Teligioa,'Ca.thqlique,  apoftoiique  et  romaine  di^ 

.'"'■'  dit 


Commissions  ébi  Offiders  CivUèA 


m^ 


MtitAmmiirt  iRi,  et  de  lut  prit  ki  ferment  en  teh  et*  reqttii  tl  aecouÉttAl, 
Hi  !•  metcenfc  et  inftitucnt  de  par  nou»  en  pofleffion  du  dit  office  de  Confeillet 
ao  dit  Gonfeil  Souverain  de  Québec^  et  le  faffent  jouir  et  ufer  pleinement  M; 

Îtifiblement  des  hoaneuri,  tutoriiéi,  prérogativea,.  exemptiottt,  franchifea». 
tge»,  droits,  fruits,  profits,  revenus  et  émoluments  à  la  dite  charge  appaiw 
tenants»,  cefllmt  et  faitant  eeffer  tous-  troubles  et  empêchements  ku  contraire,, 
▼tuilons  que  le  die  d'Amovn  père  jouifle  pendant  fa  vie  dei  gages  et  draiM' 
attribués  à  la  dite  charge,  et  après  fon  décès  le  dit  d'Amours  fils  ;  car  tel  eft 
notre  plaifir.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  Seal  (ecrël 
à  ces  dites  pvérentes»  Donné  è  Vér/ailUslé  vingt  «juatrienie  jour  du  mois  de^ 
Mai,^  ran  de  grâce,  nul  fixecnt  quatrering^  ne»f»  et  de  notre  regfte  la  qtt»^- 


«ante  fieptieme^ 

£t  pins  bat,  par  le  Roi^ 


(Signé); 


(Signé) 
St  (celle  du  Scei  fiatrf  t  de  ta  dite  Majefté^, 


regfte  la  qtttf»- 
tGfUÎSé 


AUijourd'bui^  les  fctire»  êe  pWfiOlûni  dont  éopfa? 
eft,  df-devant,  ont  été  régiftiCes  an  GrcflR:  ^u> 
€onfeit  ^uver^aih  au  défir  d'idèlf^,  et  fiiivant: 
l'Arrêt  de  ce  jour,  par  moi  Conibillér  Seeré» 
taire  du  Roi,  et  Greffier  en  ohtef  ttedit  Gonfetl,, 
à  Québec,  le  dixfeptîcrae  Juilfer,  sAil  fixTcdit; 
quatrevin^  diX% 

(Sigû*)  SttttVXETi. 


SUR VLV ANGE 

De  rôfSce  de  Grand  Voyer  en  Canada  par  le 
Sieur  Bécancourt^  fils^  du  vingt  ciiiatre  Ma^ 
1689, 

LOUIS  par  la  Grâce  de  b)'eu,  R)oi  de  /r<i»c«  et  de  Naoarre»  â  tons  ceux 
qui  ces  préfentes  vetront.  Salut.  Les  bon;»  et  agréables  fcrvices  que  notre 
cher  et  bien  aimé  le  Suur  De  Becàncmrt  a  rendus  depuis  pluficurs  années,. 
en  i»  charge  de  Grand.  Voyer,, en  notre  pays  de  C'ana<{a,  nous  ayant  fait  agréer 

...  : :jft 


•4  Mai,  ttiS^k 
In*  Cons.  (up«. 

Rég.Bfol,8ft> 
IL*». 
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Cûnmhsians  des  Ûfficms  Civiks^ 


laCrèièuaibl*  fvpplicition  qu'il  noni  a  liitt  d'accorder  U  fUrrhrMiée'de  la 
dite  charge  à  Pierre  Roèineau  Béeancfmrt,  fon  fila»,  ck  étant  inforuiéa  de  la 
bonne  conduite  et  capacité  du  dît  Bécancourt  ;  à  ces  caufei  et  antrea  eonfidéM 
rations  i  ce.  nous  mouvant,  nous  lui  avons  donné  et  oAroyé,  et  par  ces  pré- 
icntes  fignées  de  notre  nain,  donnons  «t  octroyons  l'office  de  Grand 
Voyer  au  dit  pays  4t  Cémëda  ;  pour  le  dit  office  avoir,  tenir ,  et  dorénavant 
exercer  en  l'ablcnce  et  en  furvivance  du  dit  Béeancourt  fon  père,  en  jouir, et 
nfer  aux  honneurs,  autorités,  prérogatives,  exemptions,  fianchires,  gages, 
ftuiti,  profits,  revenus  et  émoluments  y^  attribués,  tels  et  lemblables  qu'en 

Î'ouit  ou  doit  jouir  le  dit  BécMceurt^  père,  et  ce  tant  qu'il  nous  plaira,  et 
ans  qu'avenant  le  décès  de  l'un  ou  de  l-autre,  la  dite  charge  puiffe  être 
déclarée  vacante  ni  tmpétrable  fur  le  furvivant,  attendu  le  don  que  nous  lui 
<cn  faifons  dés  i  préfent.  Si  donnons  en  mandement  i  nos  amés  et  féaux 
conferHers  les  gens  tenant  notre  Confeil  Souverain  éurbU  en  la  ville  de  Qué^ 
hec^  qu'après  leur  être  apparu  des  bonnes  vie  et  mœurs,  âge  compétent, 
convei'fation  et  Religion  Catholique,  Apoftolique  et  AOmaine  du  dit  Bécan^ 
cour/,  fils,  et  de  lui  pris  et  reçu  le  ferment  en  tel  cas  requis  et  accoutumé,  ils 
Je  mettent  et  inftituent  de  par  nous  en  pofleffion  du  dit  office  de  Grand 
Voyer  au  dit  pays  de  Canada^  et  le  ftfflent  jouir  et  ufer  pleinement  et  paifible- 
ment  des  honneurs,  autorités,  prérogatives,  exemptions,  franchifes,  gages, 
droits,  fruits,  profits,  revenus  et  éonoloments  à  la  dite  charge  appartenant»,  cef- 
fant  et  faifant  ceffer  tous  troubles  et  empêchements  au  contraire.  Voulons  que 
le  dit  Béeancourt f  oere,  jouiffe  pendant  fa  vie  des  gages  et  droits  attribués  â  la 
dite  charge,  et  après  fon  décès  le  dit  Béeancourt,  fils;  cartel  eft  notre  pLifir. 
£a  .témoin  de  quoi,  nous  avons  fait  mettra  notre  fcei  fecretâ  ces  dites  pré- 
fentes. Donné  à  Versailles,  le  vingt  quatrième  jour  du  mois  de  Mai,  l'an  de 
;grace  mil  fix  cent  quatre-vingt  neuf,-  et  de  notre  règne  le  quarante  fepiième. 


Et  plut  liai,  par  le  Roi, 


(Signé) 
(Signé) 


LOUIS. 
CoLsaxT* 


WX  fcellé  da  fcel  foMet  de  la  Majefté. 


Les  lettres  dont  copie  eft  d-deflus,  ont  été 
régtftrées  au  Confeil  Souverain  à  Québec,  fui> 
vant  fon  arrêt  du  treixe  Février.,  mil  ûx  cent 
«quatre-vingt  dix* 

\(Signé^  FauvaiT. 


(. 


PROVISIONS 


Comlm^ons  des  Officiers  Civiks»  i&i 

PROVISIONS 

Pe  Prévôt  des  Maréchaux  de  France,  pour 
Monfieur  De  Su  Simon,  fils,  du  douzième 
Mai,  1714. 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  Trance  M  de  Ntnarri,  A  tout  ceux 
qui  ces  préfèntei  lettrei  verront,  Salot.  Nousavoni  agréé  la  démiffion 
que  le  Sieur  de  St,  Simont  pourvu  de  l'office  de  Prévôt  de  nos  coufina  le» 
Maréchaux  de  France,  en  notre  paya  de  Canada,  a  fait  entre  nos  matns  du  dit 
office  en  faveur  du  Sieur  de  Si,  Simon,  Ton  &ls,  étant  informé  de  fon  expé» 
rience  au  fait  de  la  judicatuse,  de  fa  vigilance ^ct  de  (on  intégrité;  à  ces  caufe» 
et  autre*  à  ce  nous  pOuvint,  noua  lui  avons  jionné|  et  oékroyé,  et  par  cea  préo 
fentes,  (ignées  de  notre  main,  doftnons^et  oâroyons  le  dît  office  de  Prévôt  de 
noscoufins  les  maréchaux  4^  France,  en  notre  dit  pays  de  C«na<J<i,  à  I»  place 
du  dit  Sieur 'de  5^  Smnoa,  'pèreV  pour  en*  la  dite  qualité  informer  contre  tout- 
prévenus  de  crimes,  décréter  et  iceux  juger  en  dernier  redbrt,  a(£fté  de  noa 
officiers  royaux,  et  de  per(bnnes  graduées  en-  nombre  porté  par  nos  ordoo» 
nances,  et  particulièrement  çonnoitre  de  tous  vols,  aflalunats,  de  guet  i  pend,, 
meurtres  commis  par  perfpnnes  non  domiciliées,  et  gjÈnéralement  de  tout  lea 
crimes  dont  cofinoiftent  l^es  Prévôts  de  nos  dits  coufins  les  Maiiéchaux  de 
France,  fuivant  et  conformément  à  nos.  Edits  et  Ordonnances,,  pour  en  jouir 
par  le  dit  Sieur  de  St»  Siniout  fils,  aux  mêmes  honneurs,  autorités,  privilèges,, 
prééminences,  prérogatives,  fondions,'  gages,  portés  par  nos  £tats,  et  pou- 
voir de  nommer  aux  oiiices  d'archers  dont  jouiffient  les  Prévôts  de  nos  dîtr- 
coufins  établis  dans  notre  royaume,  avec  l'agrément,  néanmoins^,  de  riuten- 
dant  de  Juftice,  police  et  finances  du  dit  pays,  et  des  perfonnes  par  lui  agré- 
ées» Si  donnons  en  mandement  à  nos  dits  coufins  les  Maréchaux  de  France^ 
et  en  leur  abfence  au  Sieûr  Marquis  de  Vaudreuilt  Gouverneur  et  notre  Lieu» 
tenant  Général  au  dit  pays,  qu'après  leur  être  apparu  des  bonnes  vieet  mœurs,, 
âge. compétent,  religion  catholique,  apoftolique  et  romaine  du  dit  Sieur  de 
St,  Simon,  fils,  et  de  lui  pris  et  reçu  le  (èrment  en  tel  cas  requis  et  accoutumé,, 
ils  le  mettent  et  inftituent  en  pofleflîon  du  dit  office  ;  car  tel  eft  notre  plaifir» 
£n  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  Scel  à  ces  dites  préfentes^ 
Donné  à  liarîy,  le  douzième  jour  de  Mai,  l'an  de  grâce,  mil'  £ept  cem  q,ua* 
torxe,  et  de  notre  règne  le  foixante  onzième. 


n.liAi,  1714» 
Ia*.Coiii.fapi 
Rég.D.fol.ir 


(Signé) 


LOUXS. 


1 1 


Et 


A«« 


f  O 


<:: 


PHLiriAOS. 


âcf  lléçâ  du  grtod  Scmu  ea  «ira  jaoïM. 

Ia%  lèltrei'de  prmrWoni  cfadlnu  dni  ^  r^iBrlci, 
four  jouir  •«>  tntx^vr  Mf  l«  die  Sicikf  dt  ^«  5i. 
««%  In*,  •  A»  dibei^ V*^  i>ré¥«l^  Ibit^MèvKftrrêl 
d«  ce  jour,  |Mir  moi  Confeiller  Secr^uire  dis 
Roi,  Greffier  en  ofaef  du  jCpfiMSnpéfitvr  de 
Quiiee,  lotfffigné,  à  QuHee,U  iroifiene  Septem- 
l»re,  nlil  fept  cent  quaiukse. 

fSig«<)  Dt  MeaiiroNAV* 


18.AoAt,ifr4 
Iiu.Con«.fup, 
Rfe.D.fol.6. 


ATTACHE 

De  Moniieur  le  Gouverneur  Général,  au  fujet 
<l^s  Provifions  de  Prévôt  des  Maréchaux  de 
France,  de  l'autre  part,  pour  Jkfr,  de  St.  Si- 
mon, du  vingt  tiTois  Août,  1714. 

F[IL1PP£  Di  RIGAUD,  Marquis  De  Vaudreuil,  Coromendeordf  l'ordm 
militaire  de  St,  LouiSf  Gouverneur  et  Lieutenant  Gé  leral  pooK  le  Roi,  en 
toute  U  Nouvelle  France,  paya  de  i»  Louisiane  et  terre*  en  dépendante»;  à  to*j» 
■oeux  qui  cea  préfentea  verront,  Salut.  Savoir  faifona.  que  vu  par  mvis  lei 
lettres  de  provifiona  données  i  Mtrfyt  le  douAtètne  Mai  dernier,  Itgnéea  Zoims, 
et  fof  le  repli  par  le  Rot,  Theljfpeam,  et  fceliécA  du  grand  fceau  eifcire  jaune^ 
par  leaquellea,  pour  les  caufes  y  contenues,  i'a  Majeflé  a  donné  et  odroyé  an 
Sienr  De  St,  Simon,  fils,  l'office  de  Prév6t  de  no»  Seigneurs  les  Meréchaus 
de  Franee,  au  dit  pays  de  la  Nowelle  France  :  fur  la  défiiiffiott-fatte  èsmaina' 
de  fa  MajeAé  du  dit  office  par  le  Sieur  De  St,  Simon-,  p^Ç*  «n  faveur  du*dit 
"Sieur  Df  iSl.  Sifitoi»,  fils,  pour  en  jouir  par  lui  aux  honneur»,  euterités,  privi* 
lèges,  pré-éminences,  prérogatives,  fonâioni,  gages,  portés  pat  les  étata- de 
•fa  Miy^ft^t  et  pouvoir  de  nommer  au»-o£Sfiea  d'aichersi  dont  jouiflent  les 
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préTÔti  denoi  dhi  SeiincuN  lA  Miû^échiux  dé  Frtnaet  «vtc  l*Mi|rément  n6aii« 
moina  de  l'Intendant  du  dit  pays  ;  Ira  dites  lettres  portant  mandement  i  nos 
Seigneurs  le»  Maréchaiix  de  Francf,  et  en  leur  abfcnce  à  août  Gouverneur 
•t  Uevteoanl  Géiyértl  «suce  p%Y$,  qu'après  être  apparo.des  bonnes  vie  et 
mœurs  du  dit  Sieur  De  St,  Simon,  fils,  il  (oit  mis  et  inftitué  de  par  fa  Majefté 
en  poflcflion  et  jouiffance  de  U  d>»<r  charge  de  prév6t }  et  le  faire  reçonnoitre, 
obéir  ei  entendre  de  tous  ceyix  qu'il  appartiendra,  es  chofes  qui  la  concernent, 
■infi  ou'il  ea  eft  plus  au  long  contenu  es  dites  lettres.  Nous  avons  confenti 
et  contentons,  en  tant  qu'en  nous  eft,  l'effet  et  exécution  des  dites  lettres  de 
provifions}  et  le  dit  Sieur  de  St.  Simon,  fils,  nous  ayant  repréfenté  les  certificats 
de  fes  bonnes  vie  et  moeurs,  nous  avons  de  lui  pris  et  reçu  le  ferment  en  ce 
cas  requis  et  accoutumé,  et  l'avons  mis  et  inftitué  de  par  le  Roi  en  poffeffion 
du  dit  office,  pour  jouir  par  lui  du  contenu  es  dite»  lettres  fclon'leur  forme  et 
teneur.  Mandons  aux  officiers  et  archers  de  la  dite  Compagnie,  et  tous  autrea 
qu'il  appartiendra,  de  reconnoitre  le  dit  Sieur  De  St,  Simon,  fils,  pour  leur 
prévAt,  et  lui  obéir  et  entendre  en  la  dite  qualité  es  chofes  qui  concernent  le 
dit  office*    Donné  à  Québec,  le  vingutroifième  Août,  mil  fept  cent  quatorxe. 


(Signé) 
£c  plus  bas,  par  Monieigneuri 

(Signé) 


VAUDREUIL. 


DUMOMTIIE. 


L'attache  de  Monfieur  le  Gouverneur  Général 
ci-devant  tranfcrite  a  été  légiftrée,  fuivant 
fon  an  et  de  ce  jour,  par  moi,  Confeilleri 
Secrétaire  du  Roi,  Greffier  en  chef  du  Con- 
feil  Supérieur  de  Québec,  fouffigné,  à  Québec, 
le  troilième  Septembre,  mil  fept  cent 
quatorxe. 


(Signé) 


Dl  MOMSXICNAT* 


M 


Vf 


COMMISSION 


êÊ* 


floNov.  1717. 
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COMMISSION 

De  Lieutenant  Général  de  l'Amirauté  de  Que- 
bec  pour  le  Sieur  de  L'Epiriay,  du  20  No- 
vembre,  lyiy* 

LOUIS  ALEXANDRE  DE  BOURBON,  Comte  de  Toulbuze,  Amiral 
de  France,  A  tous  ceux  qui  ces  préfences  lettres  verront»  Salut.  Savoir 
faifoni,  qu'en  vertu  du  pouvoir  à  nous  appartenant,  à  caufe  de  notre  dite 
charge  d'Afniral,  de  nommer  et  commettre  à  toutes  les  charges  et  commilBon» 
de  l'Amirauté  de  France  et  des  colonies  Françoifes,  en  quelques  parties  du 
monde  qu'elles  foient  fituées»  perfonnes  capables  et  fuffifantes  pour  ca  f&iro 
les  fondions,  fur  le  bon  et  louable  rapport  qui  nous  a  été  fait  de  la  perfonne 
du  Sieur  L'Èpinay,  de  fes  fens,  fuffifance,  capacité  et  expérience  au  fait  de  Ist, 
judicature  et  de  la  marine,  religion  catholique,  apoflolique  et  romaine,  icelui 
pour  ces  caufcs,  avons  nommé  et  préfenté,  et  par  ces  préfentes  nomaiont  et 
préfentons  au  Roi  notre  Souverain  Seigneur,  pour  être  commis  à  l'exercice 
de  l'office  de  Lieutenant  Général  au  fiege  de  l'Amirauté  établi  à  Québec^  par  le 
règlement  et  les  lettres  patentes  fur  icelui,  en  date  du  douxième  Janvier  dernier^ 
auquel  office  il  n'a  encore  été  pourvu  ;  et  pour  le  dit  office  avoir,  tenir  et 
dorénavant  exercer  par  le  dit  LEpinay,  aux  honneurs»  autorités»  pré» 
éminences  et  prérogatives,  droits,  fruits,  profits,  revenus  et  émoluments  dont 
jouiifent  les  procureurs  de  pareils  offices  dans  les  autres  Amirautés  de  France^ 
fuppliant  très  humblement  fa  Majefté  d'avoir  agréable  la  préfente  nomina> 
tion,  et  (ur  icelle  faire  expédier  au  dit  LEpinay  toutes  lettres  de  commiffion 
néceflaires.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  figné  ces  présentes»  icelles  fait 
fceller  du  Sceau  de  nos  armes,  et  contrefigner  par  le  Secrétaire  général  de  1». 
maitne.    A  Fariit  le  vingt  Novembre,  mil  (ept  cent  dixfept» 

(Signé)  L.  A.  D£  BOURBON. 

Et  fiir  le  repU»  par  fon  Alteffis  Séréniffime,, 

(Signé)  DE  VALENCOUR.. 

£t  fcdlêes  du  Sceau  de  les  armes  en  cire  rouge» 


LOUIS 
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LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  tt  de  Navarre  :  A  noi  amfa 
et  fléaux  le*  geni  tenant  notre  Confeil  Supéfieufi  à  Salut.    Par 

notre  règlement  du  douzième  Janvier  de  l'année  dernière,  mil  fept  cent  dixCept, 
nous  avons  ordonné  qu'il  y  aura  à  l'avenir  dans  tous  les  ports  des  ifles  et  colonies 
françoifes,  en  quelque  partie  du  monde  qu'elles  foient  fitaées,  des  Juges  pour 
connuitre  des  caufes  maritimes,  fous  le  nom  d'Officiers  d'Amirauté,  et  que 
dans  chacun  des  dits  fieges,  H  y  aura  un  Lieutenant,  un  Procureur  pour  nous, 
un  Greffier,  et  un  ou  deux  buiffiers,  fuivantle  befoin,  avec  les  mêmes  fonc- 
tions qui  leur  font  attribuées  par  l'Ordonnance  de  mil  fix  cent  quatrevingt  un, 
en  rxécution  du  quel  règlement  notre  très  cher  et  très  amé  oncle  le  ComtjB 
de  Touloufe,  à  qui  la  nomination  des  dits  juges  appartient,  en  qualité  d'A- 
miral, nous  ayant  nomme  le  Sieur  LEpinay  pour  être  commis 
à  l'exercice  de  Tuffice  de  Lieutenant  Général  au  fiege  de  l'Amirauté  établi  à 
Québec,  Nous  en  agréant  et  confirmant  la  dite  nomination,  avons  commis  c* 
commettons  par  ces  préfentes,  le  dit  LEpinay  à  l'exercice  du  dit  office  de  Lieu* 
tenant  Général,  au  dit  fiege  de  TAmirauté  établi  à  Québec,  pour  icelui  avoir, 
tenir  et  dorénavant  exercer  par  le  dit  LEpinny^  aux  honneurs,  autorités,  pré- 
éminences, prérogatives,  droits,  fruits,  profits,  revenus  et  émoluments  dont 
jouiflent  les  Piocureurs  de  pareils  offices  dans  les  autres  Amirautés  de  France*^ 
Si  vous  mandons  qu'après  qu'il  vous  fera  apparu  des  bonnes  vie  et  mœurs,' 
âge  de  vingt  cinq  ans  accomplis,  converfation  et  religion  catholique,  apollo- 
lique  et  romaine  du  dit  LEpinay,  et  de  lui  pris  et  reçu  le  ferment  en  tel  cas 
requis  et  accoutumé,  vous  ayes  à  le  recevoir  à  l'exercice  du  dit  office,  et  d'i* 
celui  le  faire  jouir  aux  honneurs,  autorités,  fonâions  et  droits  ci-àeiFus  expri- 
més, ceffant  et  faifant  celT  r  tous  troubles  et  empêchements  à  ce  contraires,  car 
tel  cft  notre  plaifir.  Dunné  à  Parii,  le  dixhuitieme  jour  du  mois  de  Janvier» 
l'an  de  giace,  mil  fept  cent  dtxhuit,  et  de  autre  rè^ne  le  troifieme. 

Signé,  par  le  Roi  en  fon  Confeil, 
£t  fçellé  du  grand  Sceau  en  cire  jaune. 


DE  St.  HILAIRE. 
Avec  paraphe. 


Les  nomination  et  commiffion  pour  l'office  de  Lieutenant 
Général  de  l'Amirauté  de  Québec,  ct*devant  tranfcrites, 
ont  éié  Tégiftrécs  au  GrtfFe  du  Confeil  Supérieur  du  dit 
Québec,  oui  et  ce  requérant  Me.  Paul  ûeaycr  de  Si,  Si' 
mon,  Confeiller,  taii'ant  en  cette  partie  les  fonâions  de 
procureur  Général  du  Roi,  fuivant  ion  Arrêt  de  ce  jour, 
par  moi  Greffier  Commis  du  du  Confeil,  louffigné.  A 
Québec,  le  trente  unième  juillet,  luil  iept  cent  dtxneuf. 


(Signé) 


Rivet. 
PROVISIONS 
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PROVISIONS 

De  grand  Chantre  de  TEglife  Cathédrale  de 
Québec  en  faveur  du  Sieur  de  la  Colombiere, 
du  lie.  Janvier,  1722. 

t  OUI  s  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Navarre  ;  à  nos  chers  et  bien 
■^-^  aimés  les  Doyens,  Chanoines  et  Chapitre  de  i'£j{Hre  Cathédrale  de  Québec» 
Salut*  Ayant  égaid  aux  témoignages  qui  nous  ont  été  rendus  des  bonnes  vie^ 
mœurs» piété,  fiiffifance  et  «apacité  de  Mcjfo/eph  de  la  Cohmbieref  gnnd  Archi- 
diacre de  régtife  de  j2t<^^'^*ConreilIerClercatt  Confeil  Supérieur  dr.  la  même  ville,. 

et  prêtre  du  diocèfe  de —— — ,     Pour  ces  caufes,  de  l'avis  de  notre  très 

cher  et  très  amé  oncle  le  Duc  d'Orléans,  petit  fils  de  France,  Régent  de  notre 
royaume,  nous  lui  avons  donné  et  conféré,  et  par  ces  prêfentes,.  fignécs  de 
notre  main,  donnons  et  conférons  la  grande  cbanterie  qui  vaque  à  prêient  en 
votre  églife.par  le  décès  de  Me*  Louis  de  Mézérets, dernier  titulaire  et  paifibie  po& 
fcfleur  de  la  dite  grande  cbanterie,  dont  la  collation,  provifion,  et  toute  autre  difpofî» 
tion  nous  appartient  de  plein  droit,  pour  par  le  dit  Sieur  de  la  Colombiere  en  jouir 
•t.ufer,  et  icelle  dorénavant  dcflervir  aux  honneurs,  prérogatives,  prééminences,, 
droits,  fruits»  profits,  revenus  et  émoluments  qui  y  appartiennent,  tels  et  fem* 
blés  qu'en  a  joui  ou  du  jouir  le  dit  Sieur  de  Mézérets,     Si  vous  mandons 

Sue  le  dit  Sieur  de  la  Colombiere  voua  ayez  à  mettre  ou  faire  mettre  et  inftituer 
e  par  nous  en  la  réelle  et  aânelle  pofleflion  et  jouiflance  de  la  dite  grande 
cbanterie,  et  d'icelle,  enfemble  de  tout  le  contenu  ci>deflPus^  le  faire  jouir  et  ufer 
pleinement  et  paifiblement,  lui  donnant  la  place  attribuée  à  cette  dignité  au 
coeur  de  votre  églife,  voix  et  opinion  délibérative  en  votre  chapitre^  lesTo* 
ietnnités  en  tel  cas  requifes,  gardées  et  obfervées  ;  car  tel  eft  notre  plaifir. 
Donné  à  Pariiy  le  onzième  jour  du  moi*  à»  Janvieri  l'an  de  grâce,  mil  fepfr 
cent  vingt  deux,  et  de  notre  règne  1«  feptieme 

(Signé>  LOUIS* 

£t  plus  bas,  par  le  Roi,. 

(Signé>  LE  DUC  D'ORLEANSj. 

Régent  préfent. 
(Sig,né)>  Fleuriau. 

f 

Enrégillrées,  oui  et  ce  requérant  le  Procureur  Gé- 
seul  du  Roi,  fuivant  l'Afêt  du  Confeil  Supt- 

rien» 
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rieur  de  ce  jour»  les  lettret  de  provifioni  de 
grand  chantre  de  l'églife  cathédrale  de  Çu^c  ao* 
cordées  au  Sieur  Jofeph  de  ta  Colomheret  Con« 
feiller,  par  moi  Confeiller  Secrétaire  du  Roi, 
Greffier  en  chef  au  Confeil  Supérieur  de  Québec, 
le  cinquième  Oâobre^  mil  fept  cent  vingt 
deux. 


(S}gn6> 


Dainb^ 


COMMISSION 

De    Procureur  du    Rcxi   de  la  Jurifdiâion  de 
Montréal,  pour  le  Sieur  Foucher,  23  Avril, 

1727. 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France   et  de  Navarre,    A  tous  ceux 
qui  ces  préfentes  lettres  Verront,  Salut.     Etant  néceflaire  de  pourvoir  à 
l'office  de  notre  Procureur  de  la  juriidiâion  de  Montréal,  en  notre  pajrs  de  la 
Nouvelle  France,  à  la  place  du  Sieur  Kaimbauli,  et  étant  informé  de  la  capacité 
et  expérience  au  fait  delajudieature,  et  de  1»  fidélité  et  aflFeâion  à  notre  fervice 
du  Sieur  Foucher^  Nous,  pour  ces  caufes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  lui  avons- 
donné  et  oâroyé,  donnons  et  oâroyons  par  ee»  préfentes,  lignées  de  notre 
main,  l'office  de  notre  Procureur  de  la  dite  jurifdiâion  de  Montréal,  pour  ledit 
office  avoir,  tenir  et  dorénavant  exercer  par  le  dit  Sieur  Foucher,  aux  honneurs,, 
autorités,  prérogatives,  exemptions,  gages  et  droits  dont  joui^nt  nos  Procu* 
reurs  dans  les  fieges  royaux  de  notre  royaume,  et  ce  tam  qu'il  nous  plaira.     Si 
donnon»  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  ConfeilUrs  les  gens  tenant  notre 
Confeil  Supérieur  à  Québec,  qu'après  leur  être  apparu  des  bonnes  vie  et  mœurs,- 
converfation  et  religion  catholique,  a(«ftolique  et  romaine  du  dit  Sieur  Foum^ 
cher,  et  de  lui  pris  et  reçu  le  ferment  en  tel  cas  requis  et  accoutumé,  ils  le 
mettent  et  inftituent,  de  par  nous,  en  poffeffion  et  jouiffance  du  dit  office,  l'en 
faflent  jouir  etufer  pleinement,  et  paifiblement  et  obéir  et  entendre  de  tou» 
ceux  et  ainfi  qu'il  appartiendra,  es  chofes  concernant  Je  dit  office  :  car  tel  efti 
notre  ^iaiûr.    £n  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  Scel    à<  ces 

ditor 


«9  Avril,  1717 
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dites  ^réfente»;     Donné  à  Verfaillest  le  vingt  nenvieme  jour  du  mois  d'Avril, 
r«n  de  grâce,  mil  iept  cent  vingt  frpt,  et  de  notre  règne  le  dousieme. 

(Signé)  LOUIS. 

£t  plut  bas  far  le  repli,  parle  Roi, 

(Signé)  Philvpbaux. 

Et  (celle  dtt  grand  Sceau  de  cire  jaune» 

Régiftrées,  oui  et  ce  requérant  Me.  Nicolas  La^ 
noullier^  Confeiller,  faifant  les  fonâions  de 
Piocureur  Général  du  Roi,  fuivant  l'Arrêt  de 
ce  jour,  par  moi  ConUiller  Secrétaire  du  Roi, 
Greffier  en  chef  du  dit  Conleri,  fouffigné.  A 
QueéeCt  le  quiniierae  Septembre,  mil  l«pt  cent 
vingt  fept. 
(Signé)  Dainb, 


«0Avril,i798« 
Ins.Cofis.rHp. 

VO. 


PROVISIONS 

De  Procureur  du  Roi  en  la  Prévôté  de  Québec^ 
pour  le  Sieur  Boucault^  du  vingtième  Avril, 
1728^ 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  Franct  et  de  Navarre  i  à  tout  ceux  qui 
ces  prèfentes  lettres  verront.  Salut.  Etant  nècelfaire  de  pourvoir  à  l'office 
de  nctre  Procureur  en  la  Prévôté  de  Québec,  à  la  place  du  Sieur  Hamard  de  la 
Borde,  qui  a  quitté,  et  étant  informé  ue  la  capacité  et  expérience  au  fait  de  la 
judicature,  et  de  la  fidélité  et  affedion  à  noire  fetvice  de  la  perionne  du  Sieur 
BoucauU,  nous  pour  ces  caufes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  lui  avons  donné 
et  oâroyé,  donnons  et  oâroyons  par  ces  préfentes,  fignées  de  notre  mam, 
l'office  de  notre  Procureur,  en  la  dite  Prévôté  de  Québec,  pour  le  dit  office  avoir, 
tenir  et  dorénavant  exercer  par  le  dit  Sieur  BoucauU,  aux  honneurs,  autorité», 

Îirérogatives,  exemptions,  gages  et  droits  dont  jouiflcnt  nos  Procureurs  dans 
es  fiéges  préfidiaux  de  notre  royaume.  Si  donnons  en  mandement  à  nos 
amés  et  féaux  les  gens  tenant  notre  Confeil  Supérieur  de  QuebeC,  qu'aprèa 
4eur  être  apparu    des  bonnes  vie,    mœurs,    âge  compétent,   converfation, 
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religion  eatholiqae,  apoftoliqoe  et  romaine  du  dit  Sivax  BoucaniU,  et  de  Ini  prit 
et  reçu  le  ferment  en  tel  cas  requit  et  accoutumé,  ils  le  mettent  et  inftituent 
de  par  nous  en  poflefBon  du  dit  office  de  notre  Procureur,  en  la  dite  Prév6t6 
de  Québec,  et  le  fa  fient  obéir  et  entendre  d<î  fous  ceux  et  atnfi  qu'il  appartien- 
dra, es  chofes  concernant  \t,  dit  office,  car  tel  eft  notre  plaifir.  ,£n  témoin  do 
quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  fcel  à  ces  dites  préfentes.  Oonn6  i  Venailles^ 
le  vingtième  jour  du  mois  d'Avril,  l'an  de  grâce,  mil  fept  cent  vingt  huit» 
et  de  notre  règne  1«  treiaième.    ' 

(Signé)  '  '        LOUIS» 

Et  fur  le  repli,  par  le  Roi, 

(Signé)  Philiviaiix» 

Zt  fcellé  du  grand  fceau  en  cire  jaune. 

Régiftrées,  oui  et  ce  requérant  te  Procureur 
Général  du  Roi,  fuivant  l'arrêt  de  ce  jour, 
par  nous  confeiller  Secrétaire  du  Roi, 
Greffier  en  chef  du  Confeil  lupérieur  de  la 
Nowûellc  France,  fouffigné,  à  Ç^bec  le  qu»» 
tre  Oâobre,  qaiil  fept  cent  vingt  huit. 


(Signé) 


Daini» 


PROVISION  S 

De  Procureur  Général  pour  le  Sieur  Verrier^  du 

Vingt  d'Avril,  1728. 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Navarre;  à  tous  ceux 
qui  ce»  préfentes  lettres  verront.  Salut.  Etant  néceflaire  de  pourvoir 
â  la  charge  de  Procureur  Général  au  Confeil  Supérieur  établi  2  Quçbec,  à  la 
place  du  feu  Sieur  Collet,  et  étant  informé  de  la  capacité,  prud'bommie  et  ex- 
périence au  fait  de  la  judicature,  et  affeâion  à  notre  fervice  de  la  perfonne  du 
Sieur  Verrier,  At^ocat  en  notre  Parlement  de  Paris,  à  ces  caufes  et  autres  à  ce 
nous  mouvant,  nous  lui  avons  donné  et  oâroyé,  donnons  etoâroyons  par  ces 
préfentei,  flgnées  de  notre  main,  la  charge  de  Procureur  Général  au  dit  Confeil 
Supéiieur  établi  à  QiiébeCf  pour  la  dite  charge  avoir,  tenir,,  et  dorénavant  ex- 
erces 


so  Avril  I7at 
Ii»,Cons.rup» 
Rég.F.fBliM 
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•rcer  par  le  dit  Sieur  Verrier^  aux  honneun,  autorltéa,  prérogativeii  exemp* 
tîoni,  gage»  qui  lui  fcicnft  ordonnés  p«r  l'état  que  noui  en  feront  drcfler  i  cer 
effet,  et  tous  les  autres  droits  dont  jouiffent  vos  Procurturt  Généraux  dana 
Its  cour»  fuprtieuTes  tic  notre  royaume,  et  ce  tant  qu'il  nous  plaira.  Si  donnoni 
«n  mandement  à  noa  «méi  et  féaux  confcillers,  les  gens  tenant  le  dit  Confeil 
Supérieur  établi  au  dit  QuéèeCt  qu'après  leur  être  apparu  de  bonnes  vie  cK 
■leeurii,  âge  compétent,  converi'ation,  religion  catholique,  apoftolique  et  ro- 
maine du  dit  Sieur  Verritr^  et  de  lui  pris  et  reçu  le  ferment  en  tel  cas  requis 
et  accoutumé,  ils  le  mettent  et  inftituent  de  par  noua,  en  poffeflion  de  la  dite 
charge  de  Procureur  Général  du  Roi,  enfrmble  des  honneuri,  autorités,  pré- 
rogatives, exemptions,  gages  qui  lui  feront  ordonnés,  revenus  et  émoluments 
à  la  dite  charge  appartenants,  le  faflent,  fouffrent  et  laiflrnt  jouir  pleinement 
et  paifiblement,  et  le  faflent  obéir  et  entendre  de  tous  ce«x  et  ainG  qu'il  appar- 
tiendra, es  chofes  concernant  la  dite  charge,  car  tel  cft  notre  plailir.  £n  témoin 
de  quoi,  nous  avons  fait  mettre  notre  Tcel  à  ces  dites  préfentes*  Donné  à 
Versailles,  le  vingtième  jour  du  mois  d'Avril,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  vingt 
huit}  et  de  notre  règne  le  treixième. 

•s 

^  Régiftrées  es  régiftres  du  Confeil  Supérieur  de  la 

Nouvelle  France,  oui  et  ce  requérant  Monfieur 
Nicolas  Lanoullier^  CoTi{e'\\\tt^  faiiant  les  fonc 
tions  de  Procureur  Général  du  Roi,  fuivant 
l'arrêt  de  ce  jour,  par  nous  Confeiller  Secré- 
taire du  Roi,  Greffier  en  chef  du  dit  Conlieil, 
'  Soufligné,  à  Québec,  le  dix-lept  Septembre,  mil 
fept  cent  vingt  huit. 

(Signé)  Daimi. 


COMMISSION 

Au  Sieur  Maillon  pour  faire  les  fonâions  de 
Grand  Voyer,  du  fix  Novembre,   1728. 

]uJ?Sni'ÎÎ!  piERRE  ROBINEAU,  Chevalier,  Seigneur  de  Bécancourt,  Baron  de  Port* 
KÙJiMitî,  JL  neuf^  Confeiller  du  Roi,  Grand  Voyer  en  toute  la  Nouvelle  trente.  Etant 
*  •  aéccflàire 
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oéeeffaire4'établinin«omtnUen  la  ¥>Uc  et  reflbrt  de  (^nHeet  qui  vaque  «n  notre 
■bfiBQceâ  iWxtrcice  ci  fonâion  de  notre  charoe»  pour  y  donner  loi  alliant- 
pnentt  éei  maifoi»  tvi,x  lei  rueii  lei  faire  t^nir  dMMralKes  félon  lea  ordonnance! 
de  la  voirie,  enmécber  qu'il  n'y  foil  fait  aucune  faillie,  avances,  ni  anticipa-» 
tion  fans  penniflton  de  taou»  ou  de  notre  dit  commit,  et  qu'il  n'y  foit  fait  ni  in- 
troduit, aucuoei.  chofci  contrairea  aux  réflleroenta  de  voirîei  au  préjudice  de 
net  drciiti  et  piiviiègei^  même  pour  régler,  vifiter  et  entretenir  lea  chemini 
aoyaux  de  la  dite,  ville.  Noua  avons  commit  et  cémmettont  le  Sieur  Maillou, 
archituâe,  pour  vaquer  en  notre  abfence  à  l'exercice  ei  fonâion  de  notre  dite 
cbaitgia  de  Grand  V<^er,  concernanti  toulea  lea  chofet  fufditea»  lui  donnant 
pouvoir  de  ce  faire,  et  de  pourfuivre  et  fkire  condamner  en  l'amende  portée 
par  let  ordonnances,  ceux  qui  auront  fait  bâtir,  édifier,  mettre  avances  ot» 
î'aiUtes  fur  les  ditea  rues  et  chemins,  (ans  permiflîon  de  nous  ou  de  lui,  même 
les  ouvriers  qui  auroient  fait,  mis  et  pofè  les  chofes  fufdites  fans  lit  dites  per- 
miffions,  ou  procès  verbaux  d'allignement,  et  faire  abattre  et  démojir  ce  qui 
aura  été  par  eux  ainfi  fait,  et  généralement  faire  en  notre  abfence  tout  ce  qui 
concerne  l'exercice  et  foiiâion  de  notre  diM  charge.  Donné  à  Bécancourt,  le 
fix  Novembre,  l'an  mil  fept  èent  vingt  huit,  fout  notre  feing  et  le  cachet  de 
nos  armes» 

La  Commiflion  de  Commit  du  Grand  Voyer 
pour  le  Siçur  Maillou  de  l'autre  part  tranficrite, 
a  été  régiftrée,  oui,  et  ce  requérant  le  Procu- 
reur Général  du  Roi,  fuivant  l'arrêt  de  ce  jour, 
par  nous  Confeiller  Secrétaire  du  Roi,  Greffier 
en  chef  du  Confeil  Supérieur,  à  '  Québec^  le 
vingt  deuxième  Novembre,  mil  fept  cent  vingt 
huit. 


(Signé) 


Daini. 


PROVISIONS 

De  Grand   Voyer  pour  le  Sieur,  Lanoullier  de 
Boisderc^  lo  Avril,  1731. 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  franco  et  de  Navarre,  A  tous  ceux    ioAirrii,i7]i 
qui  ces  préfentes  lettres  verront,  Salut.     Etant  nécelTaire  de  pourvoir  à   R/^^^fuL»* 
l'office  de  Grand  Voyer  en  notre  pays  de  la  Nouvelle  France^  vacant  par  la  mort  vo,   ' 
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du  Sieur  de  Bêctneouriy  qai^  en  étoit  poarTU,  et  étant  informé  de  la  capacité 
et  expérience  du  Sicuf  LanouUier  de  BoitcUrc,  à  ce»  caufei  et  aatrèt  confidé- 
irations  à  ce  noui  motivant,  noua,  avona  donné  et  oâroyé,  et  par  cet  préfentei, 
fignéea  de  notre  main,  donnons  et  oârojron»  au  •  dit  Sienr  LanoMlUer  de  Bois» 
cierct  l'office  de  Grand  Voyer  en  .notre  dit  paya  de  la  NntvelU  France,  pour  le 
dit  office  avoir*  tenir  et  dorénavant  exercer  conformément  à  la  coutume  de  la 
prévoté  et  vicomte  de  Parti,  et  en  jouir  et  ufer  aux  honpieun,  autoritéi,  pié- 
rogatives,  émoluments  et  drbitt  y  attachés,  ainfi  qu'en-  a  joui  ou  dit  jouir  lo 
dit  feu  Sieur  de  Becancmtrl,  et  ce  tant  qu'il  noua  plaira.  Si  donnons  en  man» 
dément  i  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant  notre  Confeil  Supérieur  établi  «i 
la  ville  de  Québec,  qu'après  leur,  être  apparu  des  bonnes  vie  et  mœurs,  âge 
compétent,  religion  catholique,  apoftoliqne  et  romaine  du  dit  Sieur  Lanoulher 
de  Boisclerc,  et  de  lui  pris  et  reçu  le  fermant  en  tel  cas  requis  et  accoutumé, 
ils  le  mettent  et  inftituent,  de  par  nous,  en  pofleffion  du  dit  office  de  Grand 
îroyer  en  notre  dit  pays  de  la  Nouvelle  France,  et  le  faflent  jouir  et  ufer  plei- 
nement et  paifiblement  des  honneurs,  autorités,  prérogatives,  émoluments  et 
droits  appartenants  au  dit  office,  faifant  cefler  tous  troubles  et  empêchement» 
à  ce  contraires,  car  tel  eft  notre  plaifir.  Donné  à  Verfaillei,  le  dixième  jour 
du  mois  d'Avrily  l'an  de  grâce,  mil  fept  cent  trente  un,  et  de  notre  règne  le 
feiaieme. 

(Signé)  LOUIS. 

£t  fur  le.  repli,  par  le  Roi, 

(Signé)        .     .  PHaLTFiAux.    • 

Avec  grille  et  paraphe,  et  fcellées  du  grand  fçeaa  en  cire  jaune. 

Les  Provilions  ci-devant  et  des  autres  parts  tranfcrites 
ont  été  régiftrées,  oui,  et  ce  requérant  le  Procureur 
Général  du  Roi,  fuivant  l'arrêt  de  ce  jour,  par  nous 
Confeiller  Secrétaire  dn  Roi,  Greffier  en  chef  du 
Confeil  Supérieur  de  la  Nouvelle  France,  A  Québec, 
*     le  vingt  Aoûtj  1731, 


(Signé) 


Dainx.^ 


'  i>  s.  *--,-•■ 
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De  Garde  de  Sceaux  du  Cotifeil  pour  le  5ieur 
Sarr^zî»,  du  dix-neuf  Février,  1733. 
DE  PAR  LE  ROI.  , 

SAMajefté  voulant  faire  choix  d'une  perfonnefiddle,  et  d'une  probité  con-    ^  ^^^  ^ 
nue,  i  qui  elle  puifle  confier  la  garde  des  fceaux  du  Confetl  Sa^rieur  de    înf.CoBi.7apV 
Québec,  à  la  place  du  feu  Sieur  Delino,  Confeiller  au  dit  Confeil,  qui  en  étoit    Rê^g.G/oi.}» 
chargé,  et  étant  informé  que  le  Sieur  Serrazin,  Confeiller  au  dit  Confeil,  a  lei      °* 
qualités  requifes  pour  cela,  fa  Majefté  lui  a  confié  la  garde  des  fceaux  du 
Confeil  Supérieur  de  Québec,  et  l'a  établi  en  la  qualité  de  garde  des  •  fceaux 
du  dir  Confeil  ;  mande  fa  Majefté  aux  officiera  du  dit  Confeil  Supérieur  de 


faire  reconnoiire  le  dit  Sieur  Sarrazin,  en  la  dite  qualité,  de  toua  ceu  x  et  ainfi, 
qu'il  appartiendra.    Fait 
trente  trois. 


£t  plus  bas, 

£t  fcellé  du  Scel  fecret* 


à  Marly,  le  dixaeuvteme   Février,  mil  fept  ceiit 
(Signé)  LOUIS, 


(Signé) 


PUBLYPSAUX. 


Régiftré,  oui  le  Procureur  Général  du  Roi,  fut. 
vant'i'arrêt  de  ce  jour.  Â  Québec,  le  dixhuitieme 
Juillet,  1733. 

(Signé)  Daini. 

P  UO  VI  s  10  N  s 

De  Premier  Confeiller  pour  le  Sieur  Cugnet^  du 

dix-huit  Avril,   17^3, 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  àt  France  tt  àe  Navarre  :  à  tous  eeux  18  Avril  1739 

qui  CCI  préfentes  lettres  verront,  Salut.     Etant  nécéffaire  de  pourvoir  rI'^'q  V^"]'* 

à  l'office  de  Premier  Confeiller  au  Confeil  Supérieur  de  j^^^^^c^  qui  cft  à  pré-  v^\   '"*'' 
'                                                      Zz  a                                                 fent 
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fent  vacant  pir  le  décèi  do  8ieor  DeiinOt  «t  étai*  intqtfoê  ,4»  U  oapaeilé» 
prud'hommie  et  expérience  au  lait  de  la  judifilure  et  afft£Honi.  notre  lervice 
de  U  perfqnp^^ ^ti^w^  fugnet^  Confeilier  ati  dit  Confeilià  ces  caufe*  et  autre*  i  ce 
BOuiiijri^WMMw  oârayC,  doonciBi  et  oârOyona  par.  cet 

wni^iBjà'gMÊfàt  attire  miin,  lé  dtt  oftce  de  f^emierConreDler  au  dikOonfeil 
Sop^nr  itiM  I  (Iftéèec^  pour  le  dit  office  avoir,  tenir  et  dorénava«(  exercer 


mandement  à  nos  amés  et  féaux  Confeilleri  le*  gens  tenant  notre  Confeil 
Supérieur  établi  à  Quéke$,  ^u'aprèa  leur  être  apparu  des  bomics  ti«i  mcauri 
et  âge  coMsCiént,  religion  catholique»  apoftolique  et  romams  du  dit  Siettr 
Cngnett  et  de  lui  prit  et  reçu  le  ferment  en  tel  cas  requis  et  accoutumé^  ilt 
le  mettcmt  et  inftituent  de  par  noua  en  pofleffion  du  dit  office,  cnfemble  des 
honneurs,  autorités,  prérogativci,  exemptions,  giges  qui  lui  feront  ordonner, 
revenu»  et  émoluments  au  dit  office  aîjppartenants,  l'en  failent,  fou^ntct 
iKiffcnt  jouir  et  ufer  pleinement  et  paifiblement,  et  le  faflent  obéir  et  entendre 
de  tons  ce«x  et  ainfi  qu'il  appartiendra,  è«  chofes  concerna)it  le  dit  office,  car 
tel  eft  notre  plaifir  :  en  témoin  du  qUoi  nous  avons  fait  mettre  notre  fcel  à  ce» 
dites  prifentes.  Donné  à  Marly,  le  dix-huitieme  jour  du  mois  d'Avril,  l'an 
de  grace,  nmil  fept  cent  trente  trois,  et  de  notre  règne  le  dix*huitieme. 

(Signé)  LOmS. 

£t  fur  le  repli,  par  le  Roi, 

(Signé)  Philipbavx. 

Scellé  du  grand  Sceau  en  cire  jaune. 

Réaiftréei,  oui  k  Procureur  Général  du  Roi, 
Inivant  l'arrêt  de  ce  jour,  par  nous  Con- 
feiller  ^crétaire  du  Roi,  Greffier  en  chef 
du  Confeil  fupérieur  de  U  Nouvelle  France  ; 
à  QuébtCf  le  cHx«hnit  JuiUer,  mil  fept  cent 
trente  trois* 


(Signé) 


Daini. 


PROVISIONS 
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PROVISIONS 

A  la  charge  de  Lieutenant  particulier  du  Roi 
à  la  ville  de  Québec,  pour  le  sieur  Boucault^ 
du  vingt  feptieme  Mars,   1736, 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  franu  et  de  Navarre,  A  tons  ceux 
qui  ces  prèfenief  lettres  verront,  Salut.  Etant  oéceiTaire  d'établir  un 
Lieutenant  particulier  \  Québec^  à  )a  place  du  feu  Sieur  de  LEpinay  ;  Nous 
avons  cru  que  nous  ne  pouvions  faire  un  meilleur  choix  que  du  Sieur  Boucault, 
pour  remplir  cette  charge,  étant  informé  de  fon  expérience  au  fait  de  la  judi* 
cature,  et  de  (a  piidbit^^  et  atfeâiun  à  n*tre  fcrvite.  A  ces  caufes,  et  autres 
à  ce  nous  mouvant,  lui  avons  donné  et  oâroyé,  donnons  et  oâroyons,  par  cet 
préfentes,  fignées  de  notre  main,  la  dite  charge  d«  Lieutenant  particulier  à 
Quebvè,  à  kt  ptace  du  dit  ffu  Sieur  de  Ltpinëy^  potfr  eonmoitre  en  première 
inftancc  de  toutes  les  matières  tant  civiles  que  criminelles,  de  policci  commer- 
ce et  MvtgaHoBt  fisivaat  les  «s  et  coutumes  de  notre  tofaïamti  tt  de  la  prévoté 
et  vicomte  de  Partit  et  pour  la  dite  charge  avoir,  tenir  et  dorénavant  exercer 
par  le  dit  Sieur  Boucault,  en  ^ouir  et  ufer  aux  hofirteiirs,  fooâion«,  pouvoirs, 
franchifes,  libeitës,  prérogatives,  privilèges,  exemptions,  gages,  droiti,  a- 
vantages,  revenus  et  émoluments  à  la  dite  charge  appartenants.  Si  donnons 
en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  Confeillers,  les  gens  tenant  notre  Con* 
ieil  Supéf iear  à  l2^^ec»  qu'après  leur  être  appatu  des  bonnes  vie  et  mœurs, 
âge  compétent»  converfation  et  religion  catholique,  apoftolique  et  romaine  da 
dit  Sieur  Boucault^  et  de  lui  pris  et  reçu  le  ferment  en  tel  cas  requis  et  accou* 
tome,  ils  le  mettent  et  îuftituent  de  par  nous,  en  pofleffion  et  jouiflance  de 
la  dite  charge,  l'en  falTent  jouir  et  ufer,  enfeihble  des  honneurs,  autorités, 
prérogatives»  privilèges,  franchifes,  libertés,  exemptions,  gages,  fuivant  les 
états  arrêté*  en  notre  Confeil,  droits,  firuits,  profits,  revenus  et  émoluments, 
pleinement  et  paifiblement,  et  le  faflent  obéir  et  entendre  de  tous  ceux,  et 
ainfi  qu'il  appartiendra»  es  chofes  concernant  la  dhe  charge  ;  car  tel  eft  notre 
plaifir»  En  témoin  àt  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  Scel  à  ces  dites 
préfentes.-  Donné  à  VerjailUi,  le  vingt  feptieme  jour  du  mois  de  Mars,  l'an 
de  grâce,  mil  fept  cent  trente  fix,  et  de  notre  règne  le  vingt  unième. 


(Signé) 


LOUIS. 


17  Mtri,  i?3S 
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R». 


m 


£t 


Kl 


I 
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£t  Tur  le  iwll,  par  le  Roi,     r 


.y. 


i.    PUftltlAVX, 

Avec  paraphe*' 


■\ 


Et  fcellé  dtt  grand  fcno  en,  cire  jaune. 

Lea  Provifiona  ci*devant  Iranfctitea    ont  été 

régifiréet,  oni  le    Procnretîr  Génital*  du 

Roi,  fuivant  l'arrêt  d«  ce  jour,  par  noui 

*  Confeiiler  Secrétaire   du  ^oi,   Greffier  en 

chef  du  Confeil    Supériear  de  la  NouvelU 

France,  à  OuthCf  le  vingt  Août,  mil  fept 

''    cent  trente  ux. 


(Signé) 


Daini. 


I  Affil,  mo. 
In»  Cunt-lup. 
Kég.HM.sS 


PROVISIONS 

De  Procureur  du  Roi  en  la  Jurisdiftion  des 
Trois  Rivières^  pour  le  Sieur  De  TonnancouTy 
du  premier  d'Avril,  1740« 

LOUIS  par  la  Grâce  de  Diau,  Roi  de  France  et  de  Navarre;  à  tous  ceux 
qui  cea  préfentes  lettrea  verront,  Salut..  Savoii  fiifons  que  pour  l'en- 
tière confiance  que  noua  avons  en  la  perfonne  de  notre  cher  et  bien  aimé  le 
Sieur  De  Tonnancour,  et  de  fes  fens,  fuffifance,  capacité,  prud'hommie,  fidé- 
lité et  a£Feâion  à  notre  fervice,  i  ce*  caufe»  et  autres  confidératioui  à  ce  noua 
mouvant,  nous  avons  au  dit  Sieur  Dt  Tbnmincour  donné  et  oâroyê,  et  par 
ces  prèfentes,  lignées  de  notre  main,  donnons  etoâroyoni  l'office  de  notre  Con- 
feiiler et  Procureur  de  la  Jurisdiâion  des  Trou  Rivières,  vacant  par  la  pro- 
motion du  Sieur  Courval  à  celui  de  Lieiuenant  Général  de  la  dite  jurifdiâiooa 
pour  le  dit  office  tenir,  avoir,  et  dorénavant  exercer  par  le  dit  Sieur  De  Ton» 
nanceùrf  aux  honneurs»  autorités,  prérogatives,  exemptions,  gages,  qui  lui 
feront  ordonnés  par  nos  états,  et  tous  les  autres  droits  dont  jouiflent  nos 
Procureurs  dans  les  prévôtés  et  fiéges  préfidiaux  de  notre  royaume.  Si 
donnons  en  mandement  à  nos  améa  et  féaux  les  gens  tenant  notre  Confeil 
Supérieur  à  Québec,  qu'après  leur  êtreapparu  des  bonnes  vie  et  mœurs,  âge 
compétent,  converfation,  religion  catholiquC|  apoliolique  et  rpmaine  du  dit 

Siçut 


Commifions  des  Officiers  Civiles* 


367 


ilevr  D#  Ttnnmuour  el  de  lui  prie  et  rcça  le  fermeoi  en  toi  cas  reqoU  tl  eecou* 
tumé,  ilt  le  mettent,  et  inftUoeni,de  par  noui.  en  poleffion  da  dit  office  de  notre 
Procureur  de  le  dite  ittrifdiâion  de»  Trois  Riviert$i  et  le  lifleot,  fouffrem  et 
leiftont  jouir  el  ufer  des  bonneura,  eutoritéa,  prérogatinitt  esem]MioM»  gagea 
qàï  lui  feront  ordonnés,  revenua  et  émoluments,  à  Te  dite  cherge  appartenants,, 
pleinement  et  paiflbleincnt,  ceflant  et  faifaat  ccffer  cona  troubles  et  empécbe* 
menta  I  ce  contrairea,  et  le  faflent  obéir  et  entendre  de  tout  ceus  et  ainfi  qall 
appartiendra,  es  chofes  concernant  la  dite  charge  ;  oer  tel  eft  notre  plaifir  i 
en  témoin  de  ouoi  nous  avons  fait  mettre  notre  fcel  à  ces  dites  préfentos* 
Donné  à  VtriaitUstU  premier  jour  du  mois  d'Avril,  l'an  de  grâce,  mil  fept  cent 
^uerante,  et  de  notre  règne  le  vingt  cinquième. 


£t  fur  le  repli, 


(SignéJ 
(Signé) 


LOUIS. 

PïiaLYPIAUX» 


Zt  fcellé  du  grand  Sceau  v^  cire  jaune» 


Les  Provifions  ci-deffus  Iranfetrftea  ont  été 
régiftrées  au  prifent  régiftre,  oui  et  ce  re» 
quéranc  le  Procureur  Général  du  Roi,  fui» 
vant  rarrët  de  ce  Jour,  par  le  Greffier  Com- 
mis au  GreflPe  du  donfeil  fupérieur  dtQuéhc, 
fouffigné,  au  dit  Québec^  le  vingt  un  Oâo* 
bre,  mil  fept  cent  quarante. 


(Signé) 


DvLAVRaNT,  Greffier  Commis» 


PROVISIONS 

De  Lieutenant  Général  de  là  Jurifdiâian  de 
Montréal  pour  le  Sieur  Guitton  de  Monre- 
pbs,  du  1er  Février,  1741* 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Navarre  :  A  tous  ceux    i  Fév,  1741. 
qui  ces  préfentes  lettres  verront.  Salut,     La  charge  de  notre  Confdller    Jî'^'^^'^'J'P' 
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Cûmmissîons  Sei  Oficieri  CivUes^ 


et  Lieutenant  O^flfnl' de  ta  jurifdiâioii  de  Jlftf^fr^/,  en  Botre  paya  de  fa 
tfouvetk  Prancef  étant  ft  f>Tér«nc  vacante  par  ta  mort  évt  Sieur  Ruimiaitlt, 
dernier  titulaire,  «t  étant  «éct  flaire  d'y  pourvoir,  favoii  fai(\)n8,  <|ue  po»r  te 
hem  et  IcHiable  rapport  qt»i  noua  a  été  fait  de  ta  personne  du  Sieuv  GuiitMt 
Monr€^o5t  avocat  en  parlement,  et  pour  l'eniiere  confiance  que  nous  avona  en 
fes  Icns,  fuffifance,  capacité,  prud'hom mie  et  expérience  an  fait  de  U  jùdiça» 
tute,  et  affeâion  à  notre  fervice.  pour  eea  caufea  et  auirea  à  ce  noai  mouvainr, 
noua  avons  à  icelut  Sieur  Guitton  Monrepos^  donné  et  o&royé^  doti^nona  et 
oâroyona,  par  cea  préfentes,  flgnéei  de  notre  mainj  le  dit  office  de  notre  Con« 
feilkr  et  Lieutenant  Général  en  la  jurifùiâîon  de  Afon/rrti/ au  dit  paya  de  k 
Nouvelle  France^  pour  connoitre  en  première  inftaïKO  de  toutes  matieret»  tai|t 
civiles  que  criminelles,  de  police,  commerce  et  navigation  fuivant  les  us  et  cou- 
tumes de  notre  royaume,  et  de  la  prévôté  et  vicomte  de  Parist  pour  le  dit  oSiee 
avoir,  tenir,  et  dorénavant  exercer  par  le  dit  Sieur  Guitton  Monrepost  en  jouir 
et  ufer  aux  honneurs,  fon6)ions,  pouvoirs,  franchies,  libertés,  prérogatives, 
pré-éniinences,  privilèges,  exemptions,  gages,  droits,  avao>ages,  revenus  et  émo- 
luments au  dit  office  appartenants,  et  tout  ainfi  qi'a'  bien  rt  diiement joui 
çilH  4u  jouir  lé  dit  Sieur  Raimbault,  dernier  paifiblc  poirclTeur  d'icelui.  Si 
4Qnnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant  noire  Confeil 
Supérieur  |  Québec^  qu'après  leur  être  a^pparu  des  bonnes  vie  et  mœurs, 
sigç  requis  par  oos  Ordorîn,ances.,  convrrOition,  religion  catholique,  apoilo- 
U^e  çt  romaioe  du  dtt  Sieur  Guitlon  MonrepoSt  et  de  lui  pris  et  reçu  le  set- 
QifOt  ei»  tel  cas  requu«t  accomumé,  il»  le  mettent  et  instituent  de  par  nous 
en  poffeflion  et  jouilTance  du  dit  office,  et  le  fallènt  obéir  et  entendre  de  tous 
ceux  et  ainsi  qu'il  appartiendra,  es  chofes  concernant  le  dit  office,  car  tel  eft 
notre  plaifir.  £n  témoia  de  %uoi  nous  avons  fait  mettre  notre  fccl  à  ces 
dites  préfentes.  Donné  à  VenailleSt  le  premier  jour  du  mois  de  Février,  l'an 
de  grâce,  mil  fept  cent  quarante  un,  et  de  notre  règne  le  vingt  fixieme. 


(SignéJ 
£tfar  le  tepli,  par  I«  Roi, 

(Signé) 
J^t  fçeUé  du  giMid  fc^aiU  en  cire  jaunCf 


LOUIS. 
Phklipxaux. 


Régistrée/i  oui  le  Procureiir  Général  du  Roi, 
fuivaiK  l:*airét  de  ce  joiir,.  par  notfs  Confeil- 
1er  Secrétaire  du  Roi,  Greffier  en  chef  en 
icelui,  k  Quékct  le  dis-îtuit  i^^ten^hre*.  mil 
fept  cent  quarante  un« 

(Signé)  Dainb. 


PROVISIONS 
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P,  1,0  VISIONS 

De  Conseiller  Clerc  au  Confeil  Supérieur  de 
Québec  pour  le  Sieur  Vallier^  Théologal  du 
Chapitre,  premier  d'Avril,  1743« 

LOUIS  par  li^' grâce  de  Dieii,  Roi  de  France  tt  àc  Navarre,  A  tous  ceux 
qui  ces  préfentes  lettres  verront.  Salut.  Etant  néceflaire  de  pourvoir 
à  l'office  de  Conleiller  Clerc  au  Confeil  Supérieur  de  Québec^  qui  eft  à  préfent 
vacant,  et  étant  infurmé  de  U  capacité,  prud'hommie,  et  expérience  au  fait  de 
la judicr'jrc,  et  aflpcâion  à  notre  fervice  de  la  perfonne  du  Sieur  Vallier, 
Th^colcgal  du  Chapitre;  à  ces  caufeâ  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  nous  aVons 
fait  choix  du  Sieur  Valliér^  auquel  nbuà  avons  donné  et  oâroyë,  donnons 
et  bâroyons  par  ces  préfentes,  fignêes  de  notre  main,  le  dit  office  de  Confeiller 
Clerc  au  dit  Confeil  Supérieur  établi  i  Québec^  pour  le  dit  office  avoir,  tenir 
et  dorénavant  exercer  par  le  dit  Sieur  Vallier,  aux  honneurs,  autorités, 
prérogatives,  exemptions  dont  jouiflent  les  Confeillers  Clercs  des  autres  Cours 
f;upérieures  de  notre  Royaume,  et  ainû  qu'en  ont  joui  ou  du  jouir  les  pré« 
cédants  titulaiies,  et  à  condition  quie  .If?  dit  Sieur  Fd^/ier  n«  pourra  préfider 
en  aucun  cas,  ni  affilier  aux  jugement  qui  feront  rendus  au  die  Confeil  Supé- 
rieuf  pour  les  affaires  criminelles.  Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et 
féaux  les  gens  tenant  notre  Confeil  Supérieur  à  Québec^  qu'après  leur  ^tre 
apparu  des  bonnes  vie,  mœurs,  âge  compétent,  et  de  lui  pris  le  ferment  en  tel 
cas  Tvquis  et  accoutumé,  ils  le  mettent  et  inllituent,  de  par  nous,  en  poflef- 
fion  du  dit  office,  enfemble  des  honneurs,  autorités,  prérogatives  et  exemp- 
tions au  dit  office  appartenants,  et  le  fa  fient,  foufrent  et  laiifent  jouir  et  ufer 
pleinement  et  paifiblement,  et  le  faflent  obéir  et  entendre  de  tous  ceux  et 
ainfi  qu'il  appartiendra,  è&  chofes  concernant  le  dit  office;  cartel  ell  notre 
plaifir  :  en  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  fcel  à  ces  dites  pré- 
fentes. Donné  à  Verjiiilles,  le  premier  jour  du  mois  d'Avril,  l'an  de  gtâce, 
œil  fept  cent  quarante  trois,  et  de  notre  règne  le  vingt  huitième. 


(Signé) 
Et  au  dos  ell  écrit,  par  le  Roi, 


(Signé) 


A  a  a 


LOUIS. 


Phelipeaox. 
Avec  grille  et  paraphe,- 
Régiftré 


t  Avril,  1745 
Ina.Coii*.  lup. 
Rég  J.  fol.  81 


■  ■  .1  ■■■- 

il 


1 
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Commuons  des  Officiers  Civils, 

Régiftré  oui  le  Procureur  Général  du  Roi»  fu»- 
YMM  ï'ànèt  de  ce  jour,  par  nous  Conreiller 
Secrétaire  du  Roi,  Greffier  en  chef  ()u  dil 
Confeil,  Souffigne,  à  QttébeCt  le  quatorae  Oc« 
tot>re,  mil  fept  cent  quarante  trou. 


{Signé> 


Daim  II! 


ilMan,  t?44. 
M.Cohs.lup. 
R^.J.fol.38. 


PROVISIONS 

De  Lieutenant  Général  de  la  Prévôté  de  Qu^- 
beci  pour  le  Sieur  DainCy  du  5e,  Mars,  injl 
fept  cent  quarante  quatre.  i 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Navarre,  A  tous  cett» 
qui  ces  préfentes  lettres  verront.  Salut.  £^ant  néceflaire  de  pourvoir 
i  la  charge  de  Lieutenant  Général  de  1-î  Prévôté  de  Québec,  vacante  pari  la 
retraite  du  Sieur  de  Leigne,  et  étant  infofrmé  de  la  capacité,  prud'hommij^  et 
expérience  au  fait  de  la  judicature,  et  affeâion^à  notre  fervice,  de  la  perf^nne 
du  Sieur  Daine,  à  ces  caufes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  nous  lui  atoni 
donné  et  oâroyé,  donnons  et  oâroyons,  par  ces  préfentes,  lignées  de  notre 
main,  le  dit  office  de  Lieutenant  Général  de  la  Pré  voté  de  Québec  en  la  Nouim 
telle  FrancCf  pour  le  dit  office  avoir,  tenir)  et  dorénavant  exercer  par  le  dit 
Sieur  Daint,  aux  honneurs,  autorité»,  prérogatives,  exemptions  dont  a  joui 
ou  du  jouir  le  dit  Sieur  de  Leigne,  et  aux  gages  qui  lui  feront  ordonoéi  par 
l'état  que  nous  en  ferons  à  cet  effet  dreffer,  et  ce  tant  qu'il  nous  plaira.  Si 
donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  Confeillers  les  gens  tenant  notre 
Confeil  Supérieur  à  Québec^  qu'après  leur  être  apparu  des  bonnes  vie,  mœurs, 
âge  compétent,  religion  catholique,  apoflolique  et  romaine  du  dit  Sieur 
Daine,  et  de  lui  pris  et  reçu  le  ferment  en  tel  cas  requis  et  accoutumé,  ils  le 
mettent  et  inllituent  de  par  nous  en  poffeffion  du  dit  office,  enfemble  des  hon- 
neurs, autorités,  prérogatives,  exemptions,  gages  qui  lui  feront  ordonnés, 
revenus  et  émoluments  au  dit  office  appartenants,  l'en  faflent,  foufrcnt  et 
laifTent  jouir  et  ufer  pleinement  et  paifibîement,  falTent  obéir  et  entendre  de 
tous  ceux  et  ainiî  qu'il  appartiendra  es  choies  concernant  le  dit  office;  car 

tel 
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U\  eft  noire  plaifir  .*  en  témoin  de  <|uoi  nous  tvoni  fait  mettre  notre  icel  I 
içei  ditei  préfentes.  Donné  à  Ver/aiiUs,  le  vingt  cinq  du  moii  de  Mar^t  I'm 
de  grâce,  mil  fcpt  cent  quarante  quatre«  et  de  notre  règne  le  vingt  neuvième. 


Et  fur  le  repli,  par  le  Roi, 


(Signé) 
(Signé) 


LOUIS. 

PHILIPriAVX, 

Avec  paraphe. 


Régiftré,  oui,  et  ce  requérant  le  Procureur  Général  du 
Roi,  fuivant  l'arrêt  de  ce  jour,  par  nous  Greffier 
Commis  par  le  Confeil,  Soufligné,  à  Québec^  le 
douze  Oelobre,  mil  lepl  cent  quarante  quatre. 


(Signé) 


DlKHlNAUX» 


PROVISIONS 

De  Greffier  de  la  Prévôté  de  Québec,  pour  le 
Sieur   Boisseau,   fils,   du  vingt  cinq  Mars, 

1744- 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Navarre,  A  tous  ceux 
qui  ces  préfentes  lettres  verront.  Salut.  Etant  nêcelTaire  de  pourvoira 
l'office  de  Greffier  en  la  Prévôté  de  Québec  en  la  Nouvelle  France,  vacant  par 
l'avancement  du  Sieur  Boisseau,  pcre,  et  étant  informé  de  la  capacité,  piu- 
d'hommie,  et  expérience  au  fait  de  la  pratique,  et  afféélion  à  notre  fcrvice 
de  la  perfonne  du  Sieur  Boisseau,  fils,  à  ces  caufes  et  autres  à  ce  nous  mou- 
vatit,  nous  lui  avons  donné  et  odlroyé,  dotmons  et  oiflroyons  par  ces  préfentes, 
lignées  de  notre  main,  le  dit  office  de  Greffier.de  la  Prévôté  de  la  ville  de 
Québec  dans  la  Nouvelle  France,  pour  le  dit  office  avoir,  tenir,  et  dorénavant 
exercer  par  le  dit  Sieur  Boisseau,  fils,  aux  honneurs,  autorités,  prérogatives, 
exemptions,  dont  a  joui  ou  du  jouir  le  dit  Sieur  Boisseau,  père,  et  aux  gages  qui 
lui  feront  ordonnés,  par  l'état  que  nous  en  ferons  à  cet  effet  drefler,  et  ce  tant 

A  a  a  a  quil 


t5  Mari,  1744. 

Ini.CoDniup, 
Kég.J.ful.31. 
V». 


1 
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qu^il  nous  p1ati«.  Si  donnons  en  mandement  à.nosamé»  e(  f^iu»,Conn»iIIèn 
les  gens  tenant  notre  Confeil  Supérieur  â  Québec,  qu'Après  leur  être  apparu  de 
bonnes  vie,  ixoeurs,  à^c  compétent,  religion  catho^que,.apottoiiqueiiCtrotnaiiit 
du  dit  Sieui  Boisseau,  fi' s,  et  de  lui  pris  et  reçu  le  serment  en  tel  cas  requit  et  ac« 
coutume,  ils  le  mettent  et  instituent  de  par  nous  en  pofleinon  du  dit  office, 
«■"ilcmble  des  honneuis,  autorités,  prérogatives,  exemptions,  gages  qui  lui  seront 


enicnare  ae  tous  ceux  ci  amu  qu  ii  apparuenara,  es  cnoies  concernant  le 
dit  office  i  car  tel  eft  notre  plaifir.  £n  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre 
notre  fcel  à  ces  dites  préfentes.  Donné  à  FirnaiZ/cj,  le  vingt  cinq  du  mois 
de  Mars,  Tan  de  grâce,  mil  fept  cent  quarante  quatre,  et  de  notre  règne  le 
vingt  neuvième* 


£t  ftir  le  repli,  par  le  Roi, 

(Signé) 


(Signé) 


LOUIS. 


Phblippeaux, 
Avec  paraphe. 


'xr>ilh'!  O 


I  Mai,  «749. 
Ins.Contkfup. 
RéK.J.foI.76. 


PRO  VISI  ON  S 

.  »      ■  ■      ■•      >  _   ^       ■  '  -  ■    ' 

De  Prévôt  des   Maréchaux  pour  le  Sieur  Z)tt- 
plessis  de  Morampont;  du  premier  de  Mai,  1749. 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France,  A  tous  ceux  qui  ces  pré- 
fentes lettres  verront,  Salut.  L'ofRce  de  Prévôt  de  nos  coulins  les 
Maiéchaux  de  France  en  notre  pays  de  Canada,  étant  à  préfent  vacant  par  la 
mort  du  Sieur  de  St»  Simonf  et  étant  néceflaire  d'y  commettre  une  perfonne 
dont  les  talents,  la  vigilance  et  l'intégrité  nous  loient  connus,  nous  avons 
cru  que  nous  ne  pouvions  faire  un  meilleur  choix  que  de  notre  cher  et 
bien  aimé  le  Sieur  Duplessis  de  Morampont^  à  ces  caufe.s,  et  autres  à  ce  nous 
mouvant,  nous  lui  avons  donné,  odtroyé,  et  par  ces  préfentes  fignées  de 
notre  main,  donnons  et  oâroyons  le  dit  office  de  Prévôt  de  nus  coufins  les 
Maréchaux  de  France,  en  notro  dit  pays  de  Canada,  qu'exerçoit  le  dit  feu 

Sieur 
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Sieur  De  St,  Simone  pour  en  la  dite  qualité  informer  contre  toat  prévenus  de 
crime,  décréter  et  iceux  juger  en  dernier  reflbrt,  aflîllé  de  nos  officiers  royaux 
ou  de  perfonnes  graduées  en  nombre  porté  par  nos  ordonnancei,  particulière- 
ment connoitre  de  tout  vil  afraffmat,  de  guet  à  pends,  meurtres  commis  par 
perionnes  non  domiciliées,  et  généralement  de  tous  les  crimes  dont  conAotlTenl 
les  dits  Prévois,  fuivant  et  conformément  ik  nos  édits  et  ordonnances  j  pour 
en  jouir  par  le  dit  Sieur  Duplesùs  de  Morampont  aux  mêmes  honneurs,  auto* 
rites,  privilèges,  pré-éminenceR,  prérogatives,  ^nâions,  gages  portés  par 
nos  états,  et  pouvoir  de  rionimer  aux  offices  d'archeri,  dont  jouifl'ent  lei 
Prévôts  de  nos  dits  coufins  établis  dans  notre  royaume.  Si  donnons  en 
mandement  à  nos  dits  couûns  les  Maréchaux  de  France,  et  en  le^r  abfence 
au  Gouverneur  notre  Lieutenant  Général  au.  dit  Pays  de  Canadat  qu'aprèi 
leur  être  apparu  des  bonnes  vie  et  mœurs  du  dit  Sieur  DupUssii  de  M^orampontt 
ils  le  mettent  et  inftituent  en  poITcdion  et  jouiifance  du  dit  oflice,  car  tel  eft 
notre  plaiiir.  £n  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  fcei  à  ces  dites 
prcl'entcs.  Donné  à  Marly,  le  premier  du  mois  de  Mai,  l'an  de  grâce,  mil 
îept  cent  quarante  neuf,  et  de  notre  règne  le  trent<^  quatrième. 


(Signé) 
Et  fur  le  repli,  par  le  Roi, 

(Signé) 
Et  fcellé  du  (ccau  e*'  lir  jaune. 


LOUIS. 

ROUKLLKS. 


Régiftré  fuivant  l'arrêt  de  ce  jour,  oui  et  ce 
requérant  le  Procureur  Général  du  Roi, 
par  nous  Greffier  en  chef,  fouflfigné,  à 
Québec^  le  deux  Oâobre,  1749. 


(Signé) 


B0ISS£AUi 


'm     1 


a  '" 


il 
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PROVISIONS 


1  Mù,  1749. 
In«.Cons.rup. 

HO. 


De  POffice  de  Confeiller  Clerc  pour  Monfieur 
De  la  Corne  à  la  place  de  Monfieur  Valliefy 
du  premier  Mai,   1749, 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  f^avarre,  A  toui  eeut 
ifui  CCS  préfentes  lettres  verront,  Salut.  Etant  n'sc^'iraire  de  pourvoir 
à  Tolfice  de  Confeiller  Clerc  au  Confeil  fupérieur  de  Québec,  vacant  par  la 
mort  du  Sieur  Vallitr,  et  étant  informé  de  la  capacité,  prud'hommie  et  ex- 
périence au  fait  de  la  judicature,  et  aff^âion  à  notre  fervice  de  la  pcrfonnc  (la 
Sieur  Abbé  de  la  Corne,  Chanoine  du  chapitre  de  Québec,  à  rt-s  caufes  et  aiitie.%  à  ca 
nous  mouvant,  nous  avons  fait  choix  du  dit  Sieur  Abbé  de  la  Corne,  auquel  noua 
«vons  donné  et  obhoyèf  donnons  et  oâroyons  par  ces  piéfentef ,  fignces  de  notre 
nain«  le  dit  office  de  Confeiller  Clerc  au  dit  Conleil  Supérieur  établi  à  OuébeCt 
pour  ledit  office  avoir,  tenir  et  dorénavant  exercer  par  le  dit  Sieur  Abbe  de  la 
Corne,  aux  honneurs,  autorités,  prérogatives,  exemptions  dunt  joullfent  les 
Confeiller*  Clercs  des  autres  Cours  fupéricures  de  notre  royaume,  et  ainfi 
qu>n  ont  joui  ou  du  jouir  les  précédents  titulaires,  et  à  condition  que  le  dit 
Sieur  Abbé  de  la'Corne  ne  pcirra  prêlider  en  aucun  cas,  ni  alliiler  aux  juge- 
ments qui  feront  rendus  au  dit  Confeil  Supérieur  pour  les  affaires  criminelles. 
Si  donnons  en  mandement  i  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant  notre  Confctl 
Supérieur  à  Québec,  qu'après  leur  être  apparu  des  bonnes  vie,  et  mœurs,  âge 
compétent!  et  de  lui  pris  le  ferment  en  tel  cas  requis,  et  accoutumé,  ils  Te 
mettent  et  inflituent  de  par  nous  en  pofleffîon  du  dit  office,  enfemble  des  hon- 
neurs, autorités,  prérogatives  et  exemptions  au  dit  office  appartenants,  et  Icfaf- 
fent,  fouffrentet  laiflent  jouir  et  uler  pleinement  et  paitiblernent,  et  le  faflent  o* 
1>éir  et  entendre  de  tous  ceux  et  ainû  qu'il  appartiendra,  es  choie»  concernant  le 
dit  office,  car  tel  cft  notre  plaifir.  £n  témoin  de  quoi  nous  Avons  fait  mettre 
notre  l'cel  i  ces  dites  préfentes.  Donné  à  Marly,  le  premier  jour  du  mois  de 
Mai,  l'an  de  grâce,  mil  fcpt  cent  quarante  neuf,  et  de  notre  règne  le  trentre 
quatrième. 

(Signé)  LOUIS. 


Commiffions  des  Officiers  Civiles. 

El  Alt  le  repli,  par  le  Roi, 

(Signé) 


aT5 

RoUILfcll» 


RéRÏftré,  oui  et  ce  requérant  le  Procureur 
Général  du  Roi,  fuivani  l'arrêt  de  ce  jour,, 
par  nou*  Greffier  en  chef,  fouflîgné,  à 
Québec,  le  vingt  cinauième  Août,  mil 
fcpt  cent  quarante  neuU 


(Signé) 


BOIIIBAU» 


COMMISSION 

De  Lieutenant  de   l'Amirauté    pour  le  Sieur 
Guillemiriy  du  8e.  Juin.  1750. 

LOUIS  JEAN  MARIE  DE  BOURBON,  Duc  de  Pentievre,  de  Château    Î,,%;„;7,*J; 
Vilain  et  de  Rambouillet,  Gouverneur  et  Li'eutenant  Général  pour  le    r«b.  jXuvi 
Roi  en  fa  Province  de  Bretagne,  Puir  et  Amiral  de  France.     A  tout  ceux  qui    ^   • 
ces  préfentes  lettres  verront,  Salut.     Savoir  faîfons  qu'en  vertu  du  pouvoir 
à  nous  appartenant  à  caufe  de  notre  dito  charge  d'Amiral  de  France,    do 
nommer  et  commettre   à  toutes  les  charges  et  commiffions  de  l'amirauté  de 
France  et  des  colonies  fraoçoifcs,  en  quelques  parties  du  monde  qu'elles  foient 
fuuées,  pcrfonnes  fuffifantes  et  capables  pour  en  Caire  les  fonfliuns,  fur  le  bon 
et  louable  rapport  qui  nous  a  £t6  fait  de  U  perfonne  du  Sieur  Guillaume  Guille» 
mtn,  de  fes  fens,  iuflifance,  capacité,  expérience  au  fait  de  la  judicatuveetde 
la  marine,  religion  catholique,  apoÂoIique  et  romaine,  icclui  pour  ces  caufea 
avons  nommé  et  préfcnté,  et  par  ces  pi(:fentes  nommons  et  préfentons  au  Roi 
notre  Souverain  Seigneur,  pour  âtre  commis  aux  fondions  de  l'état  et  office  do 
Lieutenant  de  l'Amirauté  établi  à  Québec^  par  le  règlement  et  lettres  patentes 
fur  icelui,  en  date  du  douze  janvier,  mil  icpt  cent  dix-fept,  vacant  par  la, 
démiffion  volontaire  du  Sieur  Boucauli,  et  pour  le  dit  office  avoir,  tenir  et  doré- 
navant exercer  par  le  dit  Sieur  Guillemin,  aux  huuneuri,   autorités,  pré- 

cminencei. 


Il' 


ï 
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éminencei,  et  prérogatives,  droits,  fruits,  revenus  et  émoluments  dont  joUilTent 
les  pourvus  de  pareils  offices  dans  les  autres  Amirautés  de  France^  fuppliant 
très  liuml>Iement  fa  Majefté  d'avoir  agréable  la  préfente  noniinaiion,  et  fur  icellc 
fAire  expédier  au  dit  Sieur  Gui7/emtn  toutes  lettres  de  commiflions  néceflaires. 
En  témoin  de  quoi  nous  avons  figné  ces  préfentes,  icelles  fait  rçeller  du  fceau 
de  nos  armes,  et  contrefigner  par  notre  Confeiller  Secrétaire  Gênerai  de  la  ma- 
rine et  de  nos  commandements  ;   à  Paris,  le  huit  Juin,  mil  fept  cent  cinquante. 


(Signé) 
£t  fur  le  repli, 'par  fon  AltefTe  Séréniffime, 

(Signé) 
£t  fcellé  en  cire  rouge. 


L.  J,  M.  DE  BOURBON, 


ROMIBU, 


LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Navarre,  /l  nos  amés 
et  féaux  les  gens  tenant  notre  Confeil  Supérieur  à  Québec^  Salut.  Par 
notre  règlement  du  12e  Janvier,  1717,  noo»  avons  ordonné  qu'il  y  aura  à 
l'avenir  dans  tous  les  ports  des  ifles  et  colonies  françoifes,  en  quelque  partie 
du  monde  qu'elles  foient  lituées,des  juges  pour  connoitre descaufes  maritimes, 
fous  le  nom  d'Officiers  d'Amirauté,  et  que  dans  chacun  des  dits  fieges  il  y  aura 
un  Lieutenant,  un  Procureur  pour  nous,  un  Greffier,  et  un  ou  deux  huiffisrs, 
fuivant  le  befoin,  avec  les  mêmes  fondions  qui  (ont  attribuées  à  chacun  desi 
dits  officiers  par  l'Ordonnance  de  1681,  en  exécution  duquel  règlement  notre 
très  cher  et  très  amé  coufin  le  Duc  de  Penthievre,  à  qui  la  nomination  des 
dits  officiera  appartient,  en  qualité  d'Amiral*  établi  à  Québec  en  Canada,  va- 
cant par  la  démiffion  volontaire  du  Sieur  Boucault,  qui  en  êtoit  pourvu,  à 
ces  caufes.  Nous,  en  agréant  et  confirmant  la  dite  nomination  ci-attachée 
fous  le  contrefcel  de  notre  Chancellerie,  avons  commis  et 'commettons  pair 
ces  préfentes,  fignées  de  notre  main,  le  dit  Sieur  Guillaume  Guillemin  à  l'ex- 
ercice  du  dit  office  de  Lieutenant  au  fiege  de  l'Amirauté  de  Québec^  en  Ca- 
nada^  pour  icelui  avoir,  tenir  et  dorénavant  exercer,  aux  honneurs,  autori- 
tés, prérogatives,  droits,  fruits,  profits,  revenus  et  émoluments  dont  jouif- 
fent  les  pourvus  de  pareils  offices  dans  les  autres  Amirautés  de  notre  royaume. 
Si  vous  mandons  qu'après  qu'il  vous  fera  apparu  des  bonnes  vie,  mœura, 
Ige  de  vingt  cinq  ans  accomplis,  converfation  et  religion  catholique,  apoitoli- 
que  etÉromaine  du  dit  Sieur  Guillemin^  et  de  lui  pris  et  reçu  le  ferment  en  tel  cas 
requis  et  accoutumé,  vous  ayez  à  le  recevoir  à  l'exercice  du  dit  office, 
l'en    faire  jouir  aux  honneurs,    autorités,  revenus   et  émoluments   ci-deflus 

exprimés, 

*  11  parpit  y  avoir  ici  une  omiffion  dam  le  Kégiflre. 
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txprimés,  ceflant  et  faifant  cefler  tous  troubles  à  ce  contraires.  Car  tel  eft 
notre  plaifir.  Donné  i  Compeigne^  le  onzième  jour  du  moii  de  Juin,  l'an  de 
glace,  mil  fept  cent  cinquante,  et  de  notre  règne  le  trente  cinqu^^ne. 


(Signé) 
Et  plut  bai,  par  le  Roi, 

(Signé) 

£t  fcellé'du  grand  Sceau  en  cire  jaune. 


LOUIS. 

ROUILLI. 


Régiftré  fuivàm  l'arrêt  de  ce  jour,  oui  et  ce  requé- 
rant le  Procureur  Général  du  Roi,  par  noua 
Greffier  en  chef)  Soufligné,  à  Québec^  le 


ii^ 


COMMISSION 

De  Sutftitut  du  Procureur  du  Roi  en  la  Pré  vo- 
té de  Québec,  pour  Mr.  Perthuîs,  du  23e, 
Novembre,    1753. 

FRANÇOIS     BIGOT, 

Conseiller  du  Roi  en  ses  Conseils,  Intendant  de  Jus^ 
;'(')  tice,  Police,  Finances  ef  de  la  Marine  en  IfL  Nou^ 
velle  France, 

LE  Sieur  Hiché  Procureur  du  Roi  en  la  Prévôté  de  cette  ville,  nous  ayant    f^j^*^"*f^3» 
repréfentê  que  les  affaires  de  ce  gouvernement  deviennent  de  plus  en  plus    Rég.jtfôi.ç}! 
confid^rables,  et  qu'il  ne  peut  vaquer  à  toutes  celles  qui  exigent  fa  préfence  ;    v  » . 
Nous  avons  cru  devoir  nommer  une  perfonne  capable   défaire  les  fonâions 
de  fon  fubftitut,  et  étant  informé  que  le  Sieur  Ptrtkuis  eft  en  état  de  remplir 
cette  charge,  Nous,  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  fa  Majellé,  et  fous 
fon  bon  plaifir,  avons  commis  et  commettons  par  ces  préfentes,  .le  dit  Siéur 
Perthuis  en  qualité  de  fubflitut  du  Procureur  du  Roi  en  la  dite  Prévôté,  pour 

B  b  b     .  en  • 
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en  CM  de  récuratioo,  maltdie  on  •brehc«  du  dit  Siewr  Hiehi^  fkire  lei  fon^OHt 
de  Procureur  du  Roi  ;  icquérabt  U  Conreil  Supérieur  qu'après  qu'il  lui  fera 
apparu  dei  boitnei  vie  et  moeurs,  retigion  Cftiholique,  apoftoliqoe  et  romaiiie 
du  dit  Sieur  Perthuii^  et  qu'il  aura  de  lu»  prit  et  reçu  le  ferment  en  tel  caa  requit, 
il  le  mette  en  poflVffion  de  la  dite  charge  de  fubftitut  du  dit  Procureur  du  Roi, 
aux  honncurt,  autoritét  et  prérogativei  qui  y  appartiennent,  et  le  falk  obéir 
et  lentendre  et  chofet  concernant  la  dite  charge.  En  témoin  de  quoi  noua 
avoni  figné  et  lait  contrefigner  let  préfentet  par  notre  Secrétaire,  et  i  iccllea 
fait  appeler  le  cachet  de  nos  armet.  Fait  et  donni  à  Quihect  le  vingt  troia 
Novembre,  mil  fepi  cent  cinquante  trûii. 

(Signé) 

Et  plus  bas,  par  Monléigneur, 

(Signé) 
Et  à  c6té  le  cachet  de  mon  dit  Sfoar  l'Intendant» 


BIGOT. 


DitCKINAUX* 


Éégiftré,  oui  et  «e  requérant  le  P'rocMreurtîéaCral 
du  Roi^  fuivant  l'arrêt  de  ce  Confeil  de  ce  iourd'hui» 
par  noua  Confeiller  Secrétaire  du  Roi,  vreffier  en 
chef  do  dit  Confeil,  fouffigné,  à  j^éïfc,  le  troi» 
Décembre»  1759» 


(Signé) 


BOUMAU» 


If  Avril  i7j4> 
InC.CoiM.fnp. 


COMMISSION 

De  Procureur  du  Roi  en  rAmirauté  de  Québec 

pour  le  Sieur  Perthuis,  î8  Avril,  1754. 

LOUIS  par  la  grâce  et  Dieu,  Roi  de  France  et  dé  Nàvarrt,  A  nos  améa 
et  féaux  lea  gens  tenant  notre  Confeil  Supérieur  l  Québec,  Sklvt,  Par 
notre  règlement  du  douxe  Janvier,  mil  fept  cent  dlxlèpt,  nOua  avons  ordon- 
né qu'il  y  aura  à  l'avenir  dans  tout  let  pottt  de*  ifles  et  colonies  Françoites,  en 
Jnelques  parties  du  monde  qu'elles  foient  fituées,  des  juges  pour  cônnoitre 
es  caufes  maritimes,  foua  le  nom  d'officiers  d'amirauté  ;  et  que  dans  chacun 
des  dita  fiéges  il  y  atira  un  Lieutenant^  un  Procureur  pour  nous,  ui»-  Greffier 


en 


CmmJJions  des  Officiers  Civiles» 


6*9 


«t  un  00  d(BUX  httifB<rf,  fuivant  le  befoin,  avec  Ici  mémei  fon£tioni  qui  fool 
•Ctribuèei  à  chacoo  de»  4ki  oficieri  par  l'ordonnance  de  mil  ûx  cent  quatre- 
vingj  un  {  ttk  cxécurioa  dnquel  téglemeat,  notre  très  cher  et  trèi  amé  couGn 
le  Duc  de  Penthievret  à  qui  là  nomination  dei  diti  officiers  appartient  en 
qualité  d'emiral,  Noua  «/'nt  nommé  le  Sieur  Ignace  Perthua,  pour  être 
comoua  à  Texercife  de  Tomce  de  Procureur  pour  nous  au  fiege  de  l'amirauté 
établi  I  Queèa,  vacant  par  la  démiflîon  volontaire  du  Sieur  lliché  qui  en 
^toit  pourvu }  à  ces  caufeii  Noua,  en  agréant  et  conârmant  la  dite  Qomina* 
tion  ci-attftchée,  fous  le  contrerccl  de  notre  Chancellerie,  avons  commis  et 
commettons  par  ces  préfentes,  fignées  de  noire  main,'  le  dit  Sieur  Perthuii  à 
l'exercice  du  dit  ofice  de  Procureur  pour  nous  au  fiége  de  l'amirauté  de 
QuébeCt  pour  icelui  avoir,  tenir  et  dorénavant  exercer,  aux  honneurs,  auto- 
rités, prérogatives,  droits,  fruits,  profits,  revenus  et  émoluments,  dont  jouif- 
fent  les  pourvus  de  pareils  offices  duns  les  autres  amirautés  de  notre  royaume* 
Si  vous  mandons,  qu'après  qu'il  vous  fera  apparu  des  bonnes  vie,  mœurs, 
âge  de  vingt  cinq  ans  accomplis,  converfation  et  religion  catholique,  apollo* 
lique  et  romaine  du  dit  Sieur  PnlJiuis,  et  de  lui  pris  et  reçu  le  ferment  en 
tel  cas  requis  et  accoutumé,  voua  ayez  à  le  recevoir  i  l'exercice  du  dit  office, 
l'en  faire  jouir  aux  honneurs,  autorités,  fondions  et  droits  ci«deflus  exprimés, 
ceCTant  et  faifant  cefler  tons  troubles  i  ce  contraires,  le  dtfpenfant  du  leiment 
en  tel  cas  requis,  attendu  celui  qu'il  doit  prêter  en  qualité  de  Procureur  pour 
nous  en  la  jurifdiâion  de  Québec,  Car  tel  eft  notre  plaifir.  Donné  à  Ver/ailles 
le  dix-huitieme  jour  du  mois  d'Avril,  l'an  de  grâce  mil  fepc 


quatre,  et  de  notre  règne  le  trente  neuvième. 


Et  plus  bM,  par  1«  Roi, 


Et  (celle. 


(Signé) 


(Signé) 


cent  cinquante 


LOUIS. 


RoUILLik 


Les  provifions  de  Procureur  du  Roi  de  la 
Prévôté  et  Amirauté  de  cette  ville  ont  été 
régiftrées  es  régiftres  du  Confeil,  oui  et  ce 
requérant  le  Procureur  Général  du  Roi,  fui* 
vaut  l'arrêt  du  dit  Confeil  de  ce  jourd'hui, 

Sar  nous  Confeiller  Secrétaire  du  Roi,  Grcf« 
er  en  chef  du   dit  Confeil,   fouffigné,  A 
Québec,  le  quatorze  Oâobre,  1754. 


(Signé) 
Bbba 


BoissiAt;* 
PROVISION 
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D'Aflefleur  au  Confeil  pour  le  Sieur  Thomas 
Marie  Cvgnet^  du  quatre  Oftobre,  1754. 

LE    MARQUIS    DU    QUESNE, 

Chevalier  de  l'Ordre  Militaire  de  St,  Louis,  Capitaine 
des  Vaisseaux  du  Roi,  Gouverneur  et  Lieutenant  Ge- 
neral pour  sa  Majesté  en  toute  la  Nouvelle  France, 
Terres  et  Pays  de  la  Louizianne, 

FRANÇOIS     BIGOT, 

Conseiller  du  Roi  en  ses  Conseils,  Intendant  de  Justice, 
■   Police,  Finances  et  de  /a  Marine,  es  dit  pays* 

4  oi\.  1754  QA  Majellé  voulant  donner  de  rémulation  aux  fujeti  de*  familles,  qui  one 
•  RéeK'Xusi  '^  ^^i^  ^*^^  ''''  progrès  dans  l'étude  de  la  jurirprudence,  pour  les  placer  en- 
V<3.  *  '  fuite  dans  les  emplois  qui  viendront  à  vaquer,  foit  au  Conft-il  Supérieur  ou 
dans  les  autres  tribunaux,  elle  auroit  permis  par  fes  lettres  patentes  du  mois 
d'Août,  mil  fept  cent  quarante  deux,  de  leur  donner  des  commiffions  d'Aflcs- 
feurs  au  Confeil.  Nous,  en  exécution  des  dites  lettres  patentes,  et  étant  informé 
des  progrès  que  lo  Sieur  Thomas  Marie  Cugnet  a  déjà  faits  dans  la  judicature, 
et  qu'il  a  d'ailleurs  les  qualités  néceflaires  pour  bien  «^acquitter  d'un  pareil 
emploi,  avons,  fous  le  bon  plaifir  de  fa  Majelté,  commis  et  commettons  le  dit 
Sieur  Cugnet  à  la  place  de  Confeiller  Affefleur  au  Confeil  Supérieur  de  Québec, 
pour  en  la  dite  qualité  aflîfter  à  toutes  les  délibérations  et  jugements  qui  s'y 
feront, «avec  voix  délibérative  dans  les  aflPaires  et  les  procès  dont  il  fera  rapor» 
leur,  et  confultattve  feulement  dans  les  autres  affaires,  et  aux  mêmes  honneurs^ 
privilèges  et  prérogatives  attribués  aux  Confeillers  du  dit  Confeil,  et  Séance^ 
après  le  dernier  Confeiller.  Requérons  le  dit  Confeil  Supérieur,  qu'après 
qu'il  lui  aura  paru  des  bonnes  vie  et  mœurs,  religion  catholique,  apodolique 
et  romaine  du  dit  Sieur  Cugnet,  il  le  mette  en  polFeiBoo,  et  fafle  jouir  du  die 

emploi 
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aai 


emploi.    Fait  et  donné  à  QuéieCf  Je  quatre  Qâobre,  mil  ff  pt  cent  cinquanlo 
quatre. 

(Signé)  OUQUESNE  it  BIGOT. 

Et  plui  bai  eft  écrit,  par  mei  diti  Seigneurs, 

(Signé)  MiaiT  Se  DaiCHENAUx. 

Et  fcellé  du  cachet  de  met  diti  Seigneuri  Gouverneur  Général  et  Inteàdant. 

• 

Régiftré,  oui  et  ce  requérant  le  Procureur 
Général  du  Rot,  fuivant  l'arrêt  du  Con- 
feil  de  ce  jourd'hui,  par  noui  Confeiller 
Secrétaire  du  Roi,  Greffier  en  chef  du  dit 
Confeil,  fouflîgné,  à  Québect  le  quatoizo 
O^ubrc,  1754* 


(Signé) 


BOIISIAU. 


.?'7.  3 


PROVISIONS 

D'Huiflifr  au  Confeil  pour  Robert  Duhaut^  du 

vingt  fix  Avql,  I756» 

?■.,.■'■  .  *■ 

F  R  ANC  OIS     B,I,a  O  T, 

Conseiller  du  Roi  en  ses  Conseils,  Intendant  de  Jus» 
tice,  Police,  Finances,  et  de  la  Marine,  en  la.Nou» 
'""^'^^velle  France.        -  „  ■'  '       , 

ETANl'riéceffaire  d'augmenter  Te  nonibre  des  huillàers  au   ConfeiliSupé-    t6Avr!i,i755 
rieur  de  ce  pays,  et  étant  informé  de  lîi  capacité  et  expérience  de  RQ'    ln«.Coni.Sup» 
bert  Duhaut,  huilBer  en  la  Prévôté  de  cette  dite  ville,  au  fait  de  Ta  pratique,    ro';     *****" 
Nous,  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  fa  Majefté,  avons  commis  et 
commettons  par  ces  préfentes    le  dit   Robert    Duhaut,    pour  exercer   l'office 
d'huillier  au  dit  Confeil  Supérieur,  et  en  jouir  par  lui  aux  droits  y  attribués, 

tant 


t;» 


k  A 


U. 


Ht 


fi 


^u. 
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l»at  qn*U  pUira  à  fa  Majejfté  d«  l'y  maintenir,  avtc. pouvoir,  d'exploiter  .Ift 
mettre  i  exécution,  dam  toute  l^ètendue  de  la  Nouvetle  France,  tous  contrats, 
obliffatioa»!  arrits^  fentcBcesi  i^rdonnances,  jugemeiits  et  astres  aâes,  émanés 
du  dit  Coofei),  et  autres  juges  royaux  de  ce  pays.'  Tuivaift  et  conformément 
aux  règlements  intervenus  i  ce  fujet,  rel]uérant  le  <3onfeil  Si]{)ériear  ^n%i« 
près  ^u'ii  lui  auia  apparu  des  bonnes  vie,  mœurs,  &ge  compétent,  religion 
caihoNqtré,  iii>oftolique  «t  romaine  du  dit  Rohert  JOu/iaut,  et  qu'il  aura  pris 
«le  lui  et.  reçu  le  ferment  en  tel  cas  rcqqi»  et  acaoutumé)  il  le  reoHve  et  mette 
eii  pofleflion  du  dit  office  dliuiflier  au  dit  IConfeil  Supérieur.  En  témoin  de 
qjuoi.  noua-avons  figné  et  fait  çontrefigner  ces  prefentes  pat  notre  Secrétaire}  et 
i  icc^s  fait  appofer  le  cachet  àc  nos  armes.    Fait  à  Québec,  le  a6  Avril,  1756. 


(Signé) 
iA!  tftté  eft  It  cachet,  et  plus  bM  dft  écrit,  par  Monfeigneur, 


BIGOT. 


(Signé) 


DCSCHINAUX. 


Régiftré  Tuivant  farrêt  du  Conrc.:!  de  ce  jour, 

£ar  nous  Greffier  en  chef  Souffigné,  à  Québec, 
!  '      »mil  fept  cent  cinquante  fix. 


.«7S7 


Ios.Coas4up. 
Réf.  K.  foU 
13.  V«. 


PROVISIONS 

De  Confeiller  au  Coiifeil  pour  le' Sieur  Cugnet^ 

du  24e  Avril,  1757. 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  Roi  de  France  et  de  Navarre,  A  tous  ceux 
qui  des  préfenlea  lettres  verront,  Salut.  Etant  néoeflaire  de  pourvoir 
de  Confeiller  aâuellement  vacant  au  Conlell  Supérieur  de  j^'^i^'c,  et  étant 
informé  de  la  capacité,  prud'hommie  et  expérience  au  fait  de  la  judica- 
tore,  et  affeâion  à  notre  l'ervice  delà  perfonne  du  Sieur  Cugnet^  icescftufes 
et  autres  à  ce  nous  mouvant.  Nous  lui  avons  donné  et  oâroyé,  donnons  et 
oâroyons  par  ces  préfentes,  fignées  de  notre  main,  le  dit  office  de  Confeiller  au 
dit  Confeil  Supérieur  de  Québec,  pour  l'avoir,  tenir  et  dorénavant  exercer  par 
le  dit  «Sieur  Cugnet,  aux  honneurs,  autorités,  prérogatives,  exemptions  et 
droits  y  appartenantSi  et  aux  gages  qui  lui  lèront  ordonnées  par  l'état  que 

nous 
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Boui  cil  ftiKbns  à  oet  effet  drefllr,  et  ce  tant  qu'il  nou»  plaira.  Si  donnons  en 
mandement  i  noi  am^a  et  féaux  les  gens  tenant  notre  Confeil  Supérieur  d» 
Québec,  qu'après  leur  être  apparu  des  bonnes  vie  et  mœurs,  âge  compétent» 
teligion  catholique,  apoftotique  et  romaine  du  dit  Sieur  Cngnei,  et  de  lui  pria- 
et  reçu  le  ferment  en  tel'  cas  requis  et  accoutumé,  il»  le  mettent  et  inftitueot 
de  par  nous,  en  pofleffion  du  dit  office^  enfemble  des  honneurs,  autorités,, 
prérogativds  et  exemptions,  gages,  qui  lui  feront  ordonnés,  revenus  et  émolu- 
ments au  dit  office  appartenants,  l'en  faflent,  fouflFrent  et  laiifent  jouir,  et  ufer« 
pleinement  et  paiiiblement,  et  le  faflent  obéir  et  entendre  de  tous  ceux  et  aiafi 
qu'il  appartiendra,  es  chofcs  concernant  le  dit  office,  car  tel  efl:  notre  plaifir» 
£n  témoin  de  quoi,  nous  avons  fait  mettre  notre  fcel  à  ces  dites  préfentes». 
Donné  i  Versailles^  le  vingt  quatrième  jour  d'Avril»,  l'an  de  giâce,  mil  fept 
cent  cinquante  fept,  et  de  neire  règne  le  qi9(arante  deuxième. 

(SignéJt 
Et  fur  le  repli,  par  la  Roi^ 

(Signé) 
£t  fcdlé  du  grand  foean  ea  cite  jeaune. 


LOUIS* 
Peir«mmb  oi  Morai* 


Régifiré,  ovi,  et  ne  requérant  le  Procureur  Gé» 
néral  du  Roi,  fuivant  l'arrêt  de  ce  jour,  par 
nous  Confeiller  Secrétaire  du  Roi,  Greffier  ctk 
Chef  da  Goniçil  Supérieur,  Souffigné,  i  Quem. 
iec,  le  trois  Juillet,  1258. 


(Signé) 


BOUSIAXN. 


f;:'t 


1:>,> 


.i,.*.,5...    p.:r  O.V  I  S  I  O  N  & 

De  Comfeiller  honoraire  pour  le  Sieur  EftetCy  du 

1er  Février,  1758^ 

LOUrS  par  la  grftce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Navarre.  A  tous  ceux 
qui  ces  préfentes  lettre»  verront,  Salut.  Notre  a;né  et  féal  le  Sieur 
JEJUbCt^  Conieiller  en  noire  Confeil  Supérieur  de  Qucbec  en  Canada,  s'étant 
volontuirtment  démis  du  dit  office  en  nos  mains,  et  voulant  lui  donner  des 

marq^ne» 


i,F«v.,i755» 
Ins.Cuni.riipl 
Kég.K.fol.ii 


ii' 


(  lit  ) 


i 


384 


Commissions  des  Officiers  Civiîesl 


..jqfiarques  de  la  fati«faâion  que  nous  avons  des  lonfgs  fervicçs  qa'ili  nous  a  ren* 
dus,  tant  dans  l'exercicede  la  dite  charge,  qu'en  d^autrea  emploie  qui  lui  ont 
été  confiés  dans  notre  dite  colonie  de  Canada^  Noua  lui  avons,  de  notre  grice 
Ipéciale,  pleine  puiflance  etjii.torité  royale,  permis  et  accordé,  peritnettons  et 
accordons  par  ces  préfentes,  figpées  de  notre  main,  que  nonobflaat  la  dite  dé* 
miflion,  il  fe  puifle  dire  et  qualifier  en  tous  a£les  notte  Confei^er  en  notre 
dit  Confcil  Supérieur  de  Quéluc,  pour  avoir  entrée,  féance  et  voîk  délibérati- 
ve,  tant  en  audiences,  qu'autres  aflemblées  de  notre  dit  Confeil  publiques  et 
particulières,  et  da  jouir  des  mêmes  honneurs,  privilèges,  rangs,  prê-émioencea 
du  jour  de  fa  réception,  dont  il  jouifloit  auparavant  la  dite  déniflion,  fans 
toutes  fois  qu'il  puifle  prétendre  aucunes  gages,  droits  et  émoluments  au  dit 
office  appartenants.  Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  geos 
tenant  notre  dit  Confeil  Supérieur  de  Québec^  que  ces  préfentes  ils  faflent  ré- 
giftrer,  et  de  leur  contenu  jouir  et  ufer  le  dit  Sieur  Ejiebe  pleinement  et  paifi- 
blemfent,  ceflant  et  faifant  celfer  tous  troubles  et  empêchements  contraires,  car 
tel  eft  notre  plaifir.  En  témoin  de  quoi  cous  avùni  fait  mettre  notre  fcel  à  ces 
dites  préfentes.  Donné  à  Ver/ailles,  le  premier  jour  du  mois  de  Février,  l'an 
de  grâce,  mil  fept  cent  cinquante  hui^  et  d«  potfQ  règne  le  quarante  troiG- 
eme.  *. 

(Signé)  LOUIS. 


Et  fur  le  repli,  par  le  Roi,      ., 

'         ,;        (Signé)      ; 
Etfcellédtt  grand  Sceau  en  cire  jaune* 


■.Ain 


.PaiRiNi  m  MoRAs. 


Régiftrê  es  régiftres  du  Confeil,  oui  le  Procureur  Gé- 
néral du  Roi,  fuivant  l'Ânêt  du  dit  Confeil  de  ce 
jour,  par  nous  Conlèiller  Secrétaire  du  Roi,  Gref- 
'fier  en  chef  du  dit  CWeil,' SouÉgné,  k  Québec^  le 
ace  Juillet,  1758. 


(Signé)  iiOif 


.'■■7 

BOISCBAV/^ 


COMMISSION 


Commissions  des  Officiers  Civiies,  385 

COMMISSION 

De  la  place  de  Greffier  de  la  maréchauflee  pour 
le  Sieur  Perrault,  l'ainé,  du  ler  Mars,  1758. 

DE  PAR  LE  ROI.  . 

SA  Majefté  voulant  pourvoir  à  la  place  de  GreflSev  de  la  MstréchatiiTée  de    i  fj^n,  1758. 
QuébeCt  en  Canada,  vacante  par  la  démiffion  du  Sieur  Lamaletie,  et  étant  lni.Cooi.fup, 
ioformêe  que  le  Sieur  Perrault,  l'ainé,  a  les  talens  et  l'expérience  nêceflaires  pour   ^*i?g,o  *  '*^' 
la  bien  remplir,  fa  Majefté  a  commis  et  établi,  commet  et  établit  eu  la  dite 
qualité  de  Greffier  de  la  Maréchauffée  de  la  dite  ville  de  Québec,  mande  à  cet 
effet  aux  officiers  du  Confeil  Supérieur  de  Québec,  et  à  tous  autres  officiers, 
qu'il  appartiendra,  de  recevoir  et  faire  reconnoiire  le  dit  Sieur  Perrault  en  la 
dite  qualité  de  Greffier  de  la  Maréchauffée,  après  avoir  pris  de  lut  le  ferment 
en  pareil  cas  requis,  et  de  lui  donner  les  affiftances  néceffaires  dans  les  fonc« 
tions  du  dit  office.     Fait  à  Verfailles,  le  premier  MarS}  œil  fept  cent  cinquante 
huit, 

(Signé)  LOUIS. 

Et  plus  bas, 

(Signée  Peirenh  ob  Moras. 


£t  fcellé  du  petit  Sceau. 


Régiftré,  oui,  et  ce  requérant  le  Procureur  Gé- 
néra) du  Roi,  fuivant  l'Arrêt  de  ce  jour,  par 
nous  Greffier  en  Clief,  Souffigné,  à  Québec  le 
dix  Juillet,  1758. 


(Signé) 


Boisseau, 


FIN, 


Jl 


%> 
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Amende,  de  dix  mille  livres  pour  a» 
voir  fait  la  traite  aveo  les  lauvagcs. 
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ment .pour  le  ramonage  des  che- 
minées, 

Amtnde,  contre  ceux  dont  les  cheroi- 
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giftrement  108 

Arrêt,  qui  concerne  les  (auvages  con- 
vaincus de  crime,  1231  concernant 
la  réunion  des  terres  non  dcfrichées 
125.  au  fujet  des  meuniers,  129. 
concernant  les  moutures,  131.  con- 
cernant les  chardons,  132.  au  (u. 
jet  d'un  contrat  de  maiiage,  183. 
qui  ordonne  de  délaifTer  les  terres  à 
qui  elles  appartiennent,  135.  con- 
cernant le  chemin  le  long  des  deux 
rochers  de  la  Pointe  Lévy,  136. 
concernant  les  domefliqucs,  138. 
concernant  une  place  honorable  dans 
l'Eelife  pour  les  officiers  de  la  jufli^ 
ce  de  la  compagnie,  143.  concer- 
nant les  lots  et  ventes,  i6n.  refti- 
tuant  une  veuve  dans  le  même  état 
qu'elle  étoit  avant  de  rtnoncer  à  la 
communauté,  1 61.  pour  que  fa  Ma»^ 
jefté  foit  fiippliée  de  faire  défénfes 
de  traduire  les  habitans  du  Canada 
aux  requêtes  du  Palais,  162.  au 
fujet  des  dixmes  de  Beauport  et  de 
l'Ange  Gardien,  164.  en  explica« 
tion  du  6e  article  du  règlement  du 
Cunfeil  du  8e  Juillet,  1709,  r86. 
pour  l'enrégiftrement  d'un  arrêt 
concernant  les  moulins,  187..  qur 
ordonne  l'enregidrement  d'un  arrêt 
qui  règle  les  limites  de  la  banlieue 
de  Chambiy,  18S.  concernant  le 
rhumb  de  vent  des  concevons  au 
lac  des  deux  niont«rgnes  et  fur  la  ri- 
vière des  Ouraouai.-',  189,  concer* 
nant  les  écrits  que  l'on  fait  signi. 
fier,  194,  pour  des  lettres  de  restic 
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tution  en  entier  contre  une  donation 
mutuelle,  197,  pour  l'appel  du  fub» 
ftitut  du  Procureur  du  Ko!  aitx  élec« 
tiom  de  tutelle  et  autres  a^es,  200, 
qui  régie  les  formes  de  defitiuiion  de 
tuteurs,  202,  pour  annuller  les  ma- 
riages de  mineurs,  206,  qui  ordonne 
d'aller  moudre  les  grains  au  moulin 
banal,  212,  qui  ordonne  de  prèfen- 
ter  le  pain  béni  aven  cierge  et  of- 
frande, 214,  concernant  le  ferment 
des  experts  dans  la  paroiile  de  St. 
Jean,  217.  qui  confirme  un  con- 
trat de  conceiïïon  nonobflant  les  dé- 

.  feâuontés,  218.  qui  adjuge  des  ar- 
rérages,  dans  le  cas  de  la  réduâion 
de  moitié  et  quart,  221.  qui  per* 
met  la  vente  des  immeubles  fur  trois 
fimples  publications  et  affiches, 224. 
pour  le  recenfiment  des  régiflres  et 
papiers  du  greffe  du  Confeil,  226. 
rendu  fur  une  lettre  du  Roi  concer- 
nant l'enrégiArement  des  Ediis,Ar- 
rêts  et  Déclaration»  du  Roi,  227, 
au  fujet  de  la  jurifdiâion  du  château 
Richer,  228.  au  fujet  de  la  juOice 
du  Château  Richer,  220.  pour  des 
lettres  de  relief  d'appef,  232.  qui 
maintient  le  Sieur  Récher  en  la 
poflellion  de  la  cure  de  Québec, 
234.  cernant  les  minutes  des  No- 
taires de  la  juxildiâion  du  Château 
Richer,  à  être  remifes  au  greife  de 
la  dite  jurifdiélion,  236.  qui  en- 
îoint  à  tous  huifliers  de  tranfcrire 
les  réponfes  des  parties  à  qui  \U  li- 
gnifieront quelque  écrit,  23S.  qui 
maintient  un  habitant  de  mtifcan 
dans  ia  propiieté  de  plus  de  terrein 
que  fun  titre  porte,  24.  qui  enjoint 
au  Lieuicrtani  Général  de  fe  con- 
former à  Tariiclc  16,  du  titre  24  de 
-     l'ot-dnnnance  de  1667, 

JjffimhUe,  de  la  police  générale  en 
Novembre  et  Avril, 

Afftmblée,  des  marchands  pour  nom- 
mer leur  fynVic, 

Aff'ejjeur,  au  Confeil    Supérieur  de 
Qiiiébec,. 
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AJftgnattoH,  par  voie  d'av<»rti(îement 
donné  par  la  partie  et  crtifié  par 
un  voifin,  128  ^ 

Atret  de  cheminées  comment  conf- 
truits, 

Attache,  du  Duc  de  Vendôme  pour  la 
commiflion  de  Mr.  de  Tracy. 

Attrapes,  fur  les  terres  défendues, 

Aulnay  Charnisay,  obligé  défaire  ral- 
fon  des  torts  foufferts  par  Je  Sieur 
Nicolas  Denys, 
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Bacs,  ordonnance  concernant  leur  é- 
'  tabliflement  et  qui   règle  les  (alai- 

res  des  condiiâei»rs. 
Banalité  des  moulins  reconnue. 
Banc,  dans  l'Eglife  de  St.  François, 
Banc,  dans  la  cathédrale  de  Québec, 
Banc,  du  (eigneur  dans  les  Ëglifes,  la 

place»  largeur  et  profondeur. 
Bancs,  dans  l'Eglife  de  St^  Jofeph, 

ju^ment  qui  les  concorne. 
Banlieue  du  Fort  Cbambly  enrégiftre- 

ment  de  l'arrêt  qui  concerne  Tes  li- 
mites, 
Banlieue  de   Québec,  les  Jéfuites  et 

l'Hôtel- Dieu    et  pauvres  d'iceUii 

déclarés  n'y  tenir  aucuns  terreins 

en  fiefs, 
Barbier,  Chirurgien» 
Barrait^  (Mr.  le)  commifiionné  agent' 

général  de  la  compagnie  des  Indes 

O.cidentales, 
Barre,  (Sieur  de  la)  Lieutenant  Gé- 
néral en  Canada, 
Bâtisse  des  maifuns  d:«ns  les  villes  de 

la  Nouvelle  France. 
L'atiscan,  (bac  fur  la  rivière  de). 
Bâtiments  en.  carenne    éloignés  des 

autres, 
Baiiise  d'une  cgiife»  ordonnance  qui 

en  régie  les  dépenfes,  157 

Bâtisse  d'un  Presbiière,  ordonnance 

qui  la  concerne,  259. 

^<2ux  judiciaires  des  biens  de  mineurs, 
Becancouf,    (Sieur   de)   Uh  devoirs 

dans  la  charge  de  Grand  Voyer, 
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251 
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335 

337 
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264; 
68. 
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Béeamour,  fil»  {'Si/ur  J(J  GranJ 
Vnyer  en  Canada,  349 

Beauharntis  (Mr.  dtr)  Intendant  de  la 
police,  &c.  en  Canada.  52 

'Begttt,  (le  Sieur)  Intendant  de  la  jus- 
tice, &c.  53,  Tes  jugements  portant 
ordonrïance  concernant  les  dixmea, 
256,  la  baiilTe  d'une  églire,  2^7* 
levée  des  buis  dont  on  elt  pas  pro- 
priétaires, 258,  baiilTe  d'un  presbi« 
tère,  259,  264,  corvée,  260,  éta- 
bliflement  d'une  perfonne  dans  la 
Seigneurie  de  Rig^uville  pour  re« 
cevoir  Tes  renies,  262,  clôtures  fur 
le  front  des  habitations  et  domaine, 
26^,  batifTe  d'une  églife,  265,  ceux 
qui  entaillent  les  érables,  265, 
podes  et  paflàges,  260,  les  perdrix, 

267,  rembourfement  de  cens  tt 
renies  par  le  Teigneur  de  Si.  Pierre, 

268,  l'exhibition  de  titres  par  les 
propriétaires  de  terreîiis  compris 
dans  les  fortifications  de  Montréal,     271 

Seliiert  dans  chaque  maifon,  X03 

Billeehafft  défendu  d'y  entailler  les 
érablesfur  les  terres  non-concédées,  265 

'Bénéfice t  fur  Iq  blecS  venant  de  Mont« 
réal  i  Québec,  i  qui  attribué,  115 

Btstiaux,  défendu  d'en  nourrir  dans 
la  balTe  ville  l'hiver.  150-169 

Bêtes  vtcieufes,  défendu  de  les  lailTer 
errer,  69-117 

Berthier,  (bac  fur  la  rivière  dej,  99 

Biens  des  pauvres  de  l'Hôtel  Dieu,  la 
dépofiiaire  en  rendra  compte  fous 
ferment,  278 

Bien  de  l'églife,  ordonnance  pour  em- 
pêcher d'en  abuser,  141 

Bigot  fMr,  François. J  obligé  de  fe 
conformer  à  la  coutume  de  Paris 
dans  fes  jugements,  '6 

Bigot  (Mr,  FrançoitJt  ^s  jugements 
portant  ordonnance  concernant  les 
limites  du  Fort  St.  Jean,  325,  ré- 
union de  l'hôpital  de  Montréal  à 
celle  de  Québec.  326.  contre  les 
habitansde  fisc  d'Orléans  qui  ont 
bâti  des  maifons  contre  l'ordonnan- 
-cedu  Roi,  328.  qui  détend  à  Mr. 


Rey  Gaillard  et  à  tous  antres  d'exi- 
ger des  cens  et  rentes,  329.rénnion 
de  terreins  pofédés  par  l'Hôtel- 
Dieu  a<i  domaine  du  Roi,  331 

Blfcuits,  les  Boulangers  feuls  peuvent 
en  faire,  167 

Blafphimer^  jurer,  &c.  défendu,  et 
châtiment  contre  cetix  qui  détellent 
le  St.  Nom  de  Dieu,  157 

^/f</,  Ton  prix  en  1706,  «         167 

Biisclere,  (Situr)  devant  yinter  une 
mine  de  plomb,  304 

Bois,  de  chauffage,  fa  longueu r  et  qua- 
lité, 109-113-15J 

Bsis,  défendu  d'en  eiilever  fur  les 
terres  d'autrui,  258 

Boiffeau,  fils,  (Sieur)  greffier  de  la  pré- 
voie de  Qiiebec,  371 

Boiffont  défendu  d'en  donner  aux  fau- 
vages,  156-158 

Bornes,  en  la  place  de  la  BafTe  ville 
de  Qiiébec,  139 

Boueault,  rSieur]  Lieutenant  particu- 
lie-  du  Roi,  265 

Bouenult,  fiU  [Sieur]  Procureur  du 
Roi  en  la  prevô'é  de  Qriebec,  1^,'? 

Boucher,  He  Sieur)  Gouverneur  des 
Trois  Rivières,  341 

Boutherst  règlements  qui  les  concer- 
nent, 152-167 

Boulangers^  règlements  qui  les  con- 
cernent, 153-167 

Botijff'o/Ies,  des  Arpenteurs  égalées  par 
Martin  Boutet,  155.  leurs  enrégif- 
trements,  ^38 

Bouttrou,  [Mr.  de]  Intendant  de  la 
jiinice,  &c.  45 

Bûcheurs,  zgjigeBt  110,-114,-150 


Cahareiiers,  ne  peuvent  acheter  fur 
les  marchés,  150 

Cabaretiers,  obligés  d'avoir  des  certi- 
ficats de  bonnes  moeurs,  15.2 

Calliere  \\e  Chevalier  de]  Gouver- 
neur, &c.  51 

Capitaine,  et  Lieutenant  à  établir  par 
le  Sieur  Champlain,  9 


î  'J  O  l  1 
fitrean,  [puhi  du)  pourvoi  de  Ifapife    [ 

JCartitr,  (Mr.  Pierre,)  fernvkf  ijuido- 
maipe, d'Occident»    ',...,.  87 

Garritrtt  et  MaçoiMautorifésà  pren-  • 
dre.de  .li|  pierre  dans  la  ^nt^inQ  vJi  , 
à- vis  la  cathédrale  de  Qirabço,  ,75 

Cartff.  9x»cte,dudpmai|ie  d'Occident   , 

,  .  i  être  faite  à  la  diligence  du  Sieiir,    , 

Cfi.^agnal,  {Mr.  VaudreuH  dç)  poM- 

verneur»Ac.  63 

Caves'  et  'Celliers  des  inaiions,  leur 

hauteur,  &c.  .75 

CtHt  et  RenUi,  ^^ugineniées  01^  dlmi.  ,, , 
. .  nufees  au  prorata  de  ce  qui  sera  pt<^  ,  1 

ou  donné  i^r  i'aUgi^^eiji,        ,        ,'  83 
fient  et  Rètittt,    dan»  la  censfvedfl  )  ,; 

Qijei^,,   ,   ,  ,-■■:.     ■'• '>'.«»' 

fe;is  et  Rentes,  défendu  à,  Mr,  Rev 

Gaillard  de  les  exiger  pour  fesfiets     ^ 
..de^ll^Bafe  des  Cha.eurs,,,  ,.^   ,    ,  ,  3^9 
JÛéifSt  Regardé  comme  awjniuç'^^, 

fifjrt'/c*ff  donne  par  Mr^^CjfleMO- 


ai>  ^«  Québec. ,    ,,     ,      ,  ,^  .,        ,    35^ 
1:?*«/i^*,^e,Que^o,;Wt  îfii^lc 

concerne,      •    ,  .    .    .,,,    ,*   432 

^C*«r<(^^x>  f^t're.  (çgjjpés,  c^9H«,^* 

(Marrettertf  comment  ils  «mduiront    . 

^.Criminel,  ,,344 

^'"iff'wl»r.Mn  ,lei^,«^  ,wfftiïifqçé^s,.      , 
j^  défendue,  148 


(D;^,  ^l«^T,IElfVlRIS^ 


^91 


C^^/l  4pour  diriflMil«*'Ouvri«rt  mi  .fini   ,  tôt 
Chtmiii4et^f}^t\*tgt^t,  7» 

Chemin»  »mo  tesdeux:  rocheri^ de  la 

Poilue  t^y*  136 

Chtmîifi),. i,^»9  fuits  far  les  Set- 

gntMfs,  152 

Chem^tifr,  publics  Iffur  larotur,  1 70 

C/&/i;4fi(i>env(>)itéal|oirei«nsooBdiiC>  ' 

teur«4éffi}f^u«  ,  171 

Chine ts  (ta),  ,req|iÀrche  d'un  fcbemifl 

[>ouj;  ypilfr  fa(;|lement.    >  >   9 

Chicttt  ^t|aç.5ur  la  rivièrr).  <  99 

Chirupgitn,  pour  veiller  à  ,1«  oonrer.    - 

vation  des  comrnfi^auiés,  '  XSSr 

Chnsitàff}t^f,  ik)i» ^  3ieur  fk  Cour- 

cell{9a  d|B  Ijifrqroilret  i  !  36 

Chtixt  dp  nçp  ve.l)«(i  con«eisiipn8  à  faire    > 

par  ,lflf  l\abU«ntfi,dens  ««nains  cas,  .  a68 
aSturffr   à,^tfe,!C|i^e»  le  loiig  des 

habUati^onfif  1      /  ...  1      ,        i  66 

C/^/«r^ii  à^étfOjfailes  Jiir  le  frolitides 

habii^it;qiu!,  d9nMM>es«t  ttrrti  n<Mi->    1 

coivn$4^p4 , .     .  ,     '       '  «63 

C/«/tfÇff  fi^.^|[f|a,idc  Jimi^  àiftlre,  à  tr. 

f'*«.cgBimu^fi^treT|e|,h|ibiunt»,  1  :  73 

astMcti,fmh^9fii^^urp,%unr:i 

rent,  \j  ' ,  tio.  èï.qii6;yv  ■  .  :..  ojri^iaS 
Cer^0{r«^d^fÎpt^hl^'en,l)f)|i|^i|ldllllf^la    . 

balfa-vit^e,  ;  ;  j,  4  .  r-i«69 
C^mbage^  défendu  i||m»;  ^ef  »UI«S,  )  75 
Ctlemtfiin  .  (^ètur.  .A   Ai/  .grand  fp 

chaniJTCi  de .  ^I^sç.  ,Çf  ih^df alftii«  1 

C«nm«r(f^^f.|jraw«»lf3*Hf^  le»  ftur  it 
vagçs  JV^àH^.,certMn«»,l»fli|fe«  à  ,1 

QommetuMi^  j^i^s ;4t>  Veut,,9Fdon*  . 
nance  ^i  le  cçpcef ne-f ,  .,310 

Commf^oH  At  Çiomen^çurf,!  ppur  le  ,h 
Sieur,  toul»  »ïe^M9RJfnaBny,î4,  «u  'i 
Sieur  Q^u«|ais^i«çur,  qu,>V,e?tan?inc  , 
le  Bf  y^  de  la,Nfuvelle  France  ^4 ,«( 

pSieur  De  la  Roche  4,  de,  Çt^m^ 


ili 
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*,„«.„,,^ j  ysj j^j^w-njn^ç,  4^^  v^W7  ,.v  „•  "4V«  Méridionale^  et  Sepf entrip-.; 

?j/«'?liMTO?<!^fViWf.5?»K'^ir,.....iSa'l       nal.{:|)«ur   Mr.^dc.Pfçyy^le  ^de 
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Tricy»  «Of  tfé  GbUvwneur  ci  Lieu* 
tenant  Cténéral  pour  Mr.  de  Cour- 
ctHm  ssifcMottAdam  de  la  joftice  po- 
lice, Arr.  pour  Mr.  Talon  38,d'A. 
Sent  Bénirai  de  tti  eompa^nM  de»  Iil«- 
ei  Occidenialei  pour  M.  le  Barroia 
40.  d'Intendant  dé  la  jufticeftc.poar 
M.  Bouicroue,4f.  d'Iniendani  de  la 
)  V  juftice,  &c.  en  Canada,  Acadle,  Arc. 
pour  Mr;  Jaomiea  Dbcherneau,  46 

{tour  le  Sieur  Dtomeulleat'  49*  pour 
e  Sieur  de  Champtgnjr,  30,  pour 
Mr-ide  Beatiharnois  52.  pour  Mr. 
jRtaudot,  53.  pour  Mr.  Begon,  «3. 

SurMr'.  Oupuy,  56^   pour  Mr. 
ocqiiart,  çy.  pour  Mr.  Biéàt,  6. 
Commllfiofl  pour  le  Sieur  Oulau* 

l  .lent  pour  l'expédition  du  papier 
terrier,  308.  oomnifflion  qiti  fixe 

tio  les  lii|ii»it  du  fort  St.  Jean,  315. 
commiflitffi  de  iMrbier  chirurgieii 
pour  Jean  Madrv,  337.  de  gouver- 

^ôHeur  a  Munirial  pour  le  Sieur  de 
Maironneuve^  340.  de  Éotti^rrieur 

rvaoTroia  RiVieret  poii?  K'%u^ 
Boadier«  341V  ilé  Jilgëeii  IM'fdù' 

<)::  igneurie  de  Beaupré  pour. M.  Mar*  ' 
tm  de  St.  Aighant,  ^4iaide  iLieuté* 

(  '«ant    général  de   rAmiratité  lie 

;^  ;  Québec,  pour  le  Sieur  de  l'EpInay, 
34^.  de  rrocureur  du  R(»  de  la  ju-  ' 
rirdiâionf de  Montréal  pioér  le  Sieur  - 

(^ciFoucher,  357.  pour  faire  les  fonc^  ^ 
tiodVÀ  CttnittÉf  II  Grand  Vojrér  pour 
le  àerirM«ill«ui36i  de|Lieutii>aiït 

^  ^  de  l'Amirauté  pour  le  ^Stetir  Guille. 
■lin,  375.  de  Subftitut  du  Procu- 
reur du  Roi  en  la  PrércMé  dé  Que- 
bec  pour  Mr,  Petthuis,  377.  de 
-  Proeuteur  du  Roi  en  l'Amirauté 
de  Québec  pour  le  Sieur  Pei^huis, 
378*  de  ta  place  de  Greffier  de  la 
maréchauitée  pour  le  Sieur  Per- 
rault l'ainé,  « 
CtmmuiUÊttté,  permis  d'y  renoncer  a- 

près  le  tems  iîxé  pour  le  faire, 
Ctmmutuaitit,    religieulcs  fujeties  à 
être  aifembléei,  a  prendre  ka  ar- 
meti  faivaat  lu  ordres  do  Mr'. 
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ProuvIUéde  Tracy^^ 
CtmmumtëtitUt  au  Slfidic  des  habitans, 

de  Tai  rêt  concernant  la  réunion  des 

terres  défrichées, 
CtmpagHMi  de  métier  obligét  de  con- 
tinuer l'ouvrage  commencé, 
CmcfJiiHt  i  la  charge  de  tuition  et 

défenfedu  Canada, 
CtnJuéitur,  de  pluHeurs  chevaax,ron 

devoiir, 
'CtnfifealioH  de  cochon  errant,  en  fa* 

veiir  de  l'Hôtel  Dieu, 
Confi/eaiÎM,  des  eaux-de-vie  à  Main- 

gan  par  le  Sieur  de  Lafontaine, 
CnnfifeatitHtàKt  pelletciiet  et  de  mor- 

riles  etc.  au  profit  du  Sieur  Nicolas 

Dehys, 
'Qtnfeil,  de  guerre,  Mr.  Duchefnay  y 

aniiUra, 
Cmtjeiî  Sufériturt  prenant  conmoif- 

iance  des  biens  de  l'Eglife, 
CmJtilUr  (C\9k)  au  Conleil  Supéri- 
eur de  Quebee,  'i6g< 

X^«/r/7/rr  (premierl  du  Conleil  Supé- 
rieur d¥Ouè1*<j;  *^ 
TiH^MtiH  (Siearj  maintèmi  dans  fa., 
'  <  "propriété  du  pofte  Saint  Modet,    ' 
C«»^nf<9i<^i^8Chèiaiiiéea,  ' 
Ctmrat  de  concéflîojii  cônfiriné  qiioi- 
qué'défeaueii^           '"  ' 
^M/nu  dt  CtlieWtni  p6ui'Jes  vtcite 
hl vfiôTnk'  éffiièi'f  ft ir,  ^-^  '  < *^  '  ^ 
'Cmtrat  it  marioif  djbclaié  .avoir'  tHà 
ii^ë'f<»3i?«VaItiîT.. '■'"■'':; 
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eiîti 
CêrJttu"  it  htiit  fc>  falairet»' 
Cfme,' (Mr.  de  la)  ConrèilWr  Clerc 

à  la  place  de  Mr.  Vallier, 
Ce'SeigHturttt  Stignturtp  payerânt 


373 


iea  bancs.qu'ils  auront  dans  les  £^  '*  '.  -v 

giifès,  .'^'^  :rr■..-M...y■..^:^.^^ 

Ctrvtht  tes habitàins  fco^iiUiiéV^^è  :' 

les  donner  à  leurs  Seigneurs.  <  .  ^1^ 
Ctrvéês,  podr  faiïè  '  tesl:hktMbé  pb-  j  " 

bhcs,  \     >    170 

Ctf/t/m,  deschemiiiées  i£t>e6tées 

par  les  maçons,    .         ,  {7^ 

CturiitlkiiSwit  dn)  LMteoànrGfi- 

néral  eif'Atniiri^eSc^teiiiiioiiiai,  "  35 
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Ctuvirturti  en  ImmImux  défendnei, 
CtMvtrfurti  (lei  maironi  leurs  formn, 
Crtdit  aux  fiU  de  famille*,  foldati  do- 

meftlques,  etc.  défendu, 
'Criiits  pour  le» bled»  Ordonnanceaqui 

les  concernent,  8$'97 

CugHil  (Sieur)  premier  Confeiller,  363-38» 
CuÊtut,  (Sieur  Thomas  Marie)   Af. 

lefleur  au  Confeil, 
Cuivrf,  (Mines  de)  i  en  faire  la  dé« 

coiiverie, 
Curi  Ht  Si,  JiMt  commis  pour  y  re» 

cevoir  le  lerment  des  experts, 
Quri  d*  ^uthte.  Arrêt  qui  y  main- 
tient le  Sieur  Recher  comme  curé» 
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ija 


380 


317 


DaUlthut,  (Sieur)  relevS  par  le  Sieur 

de  Lauzon, 
Dai$u,  (Sieur)  Lieutenant  Général 

de  la  Prévôté  de  Québec. 
Décbargt  des  arrétaees  dus  par  le* 

feiraiers  du  Domaine  d'Occident, 
Détt\tvtrt*  à  faire  d'un  chemin  facile 

pour  aller  de  Québec  i  la  Chine, 
DicoUvtrtt  des  terres  du  Canada  à 

être  faite  par  \-i  Sieur  Champlain, 
Dtfautt  (igniiïè  par  le  Sergent» 
Df/eéluûfité  dtnt  un  contrat  decon- 

cr<fion, 
Pifenfit  A  l'égerd  de  la  conflruâion 
(des  couvertures  de  maifons. 
De f en/et  aux  Marchand,  de  trafiquer 

Lhh  le  lu  du  Sieur  de  la  Roche, 
Diftttpt,  aux  héritiers  BifTot  de  faire 

la  traite  fur  le  domaine  d'Occident 
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95 
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218 

78 


90 


Déftàjit  aux  Cabaretieii  de  fahre  du 
pain  pour  vendre,  153 

Dtfinfi,  de  bàlir  en  bnis  dans  les  en- 
droit» de  la  ville  où  il  pourra  fe 
trouver  de  la  pierre,  78 

Ditttifei  de  tirer  de  la  pierre  (ous  les 
rampât  ts,  80.  et  hors  de  b  ville,  81 

Difinfe^  de  retirer  et  prendre  des  do- 
metiiquea  fans  congé,  138-156 

Difti/ff  (portant  Ordonnance)  aux 
habtiansde  faire  pâturer  lesanimaux 
fur  le*  terres  ^uine  kur appartien- 


nent paa  117.  i  la  tiamede  Lafnrêt 
de  faire  tourner  Ton  moulin  dana  St. 
Laurent,  17a.  de  rompre  les  clô- 
tures, abattre  ni  ôter  Kécorce  aux 
arbre»,  255.  d'enlever  des  boia  fur 
der  (erres  d'autrui,  «58.  aux  ha- 
bitans  de  Bellechaflè  d'entailler 
les  érables  fur  lea  terres  non.con- 
cédées, 

DiftH/t,  de  pafler  ailleurs  que  dans 
les  grands  chemins, 

Dilitérit  regardé  comme  affaire  d'au- 
dience, le  devoir  du  juge  à  cet  égard» 

Demtullts,  (Sieuf)  Intendant  de  la 
jiiftice.  Sic, 

Demeure  du  Sieur  Champlain  en- Ca- 
nada, 

DfmtUtion  des  maifons  empiétant  (ur 
les  rues, 

DetionvilUt    (Marquis)  Gouverneur 
et  Lieulenant  Général, 

Dtnréet,  arrivées  fur  le  marché  après 
midi,  comment  feront  vendues. 

Dépôt,  des  focaux  de  cuir  pour  le  feu 

DffigHoftm,  des  bornes  et  étendue  du 

Îouvernement  du    Sieur  Nicolas 
)enys  en  Canada, 
DeâiiutitH  de  TUteur,  fa  forme, 
Devoir^  de  chaque  particulier  d'ap- 
porter une  hache,  écc.  au  feu, 
Devoir,  du  Sieur  Champlain  de  ré- 

f tendre  la  lumière  de  la  foi  caiho- 
iqne  en  Canada, 

Devoir  du  Sieur  de  Mézy  de  faire 
exécuter  l'Edit  du  3ae  Avril,  1663^ 

Devoir  du  Sieur  le  Ebrrois,  agent  éi 
la  co  npagnie  des  Indes  Occidentales 

Dezaumtr  (Sieur)  Syndic  des  mar- 
chands, 

Dieu,  fon  culte  fera  obfervé  des  ha- 
bitans  du  Canada,  9-i8-fa-3a-36 

DifférencOf  dans  les  contrats  de  con-        ' 
ccffiun  félon  la  difiërence  des  fu-. 

Différent,  entre  les  maifres  et  les  va 
lets, 

Différem,  entre  les  halûtant  des  cô- 
te» comment  ils  feront  décidés,  ,    128  </ 

DimnfioH  des  toits  dans  les  villes,  '        78 
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D^riiM/M  4e  (ix«fiblff>din»  fMbpa- 
roKïw,  85 

D'i/lrHuiiM  ét%  uft«ii(n«i,  pMir  le  feu 
comMflitt  fera  ii|iie«  102 

Di«mM,  (payement  dei)  par  les  pro» 
priéraireaet  les  fermicis»  1,34 

Dtxmfi,  qye  peuvent  exiger  le»  cu- 
rés, 164 

Dixmttt  feront  portées  aux  Prefbiii» 
rei,  ajô 

iXitemet,  Ordonnances  pour:  le*  faire 
payer  au  curé  de  St.  Antoin«t     aj(^2^g 

Dixittiu  partie  du  profil  d«a  minas 
d'or  en  Canada  pour  le  Roi«  iS 

Ditiatitn,  déchargée  du  défaut  d'infi* 
niiationt  130 

DênatiêH,  mutuelle  refcindée  Air  re- 
quête d'une  des  par4i«ia      ^'j  ,<  \\  ..^197 

/>r«//  de  chafTe  dans  l'étendue  du  4o* 
maine  d'Qccidcnt  à  qui  H  appar- 
tient, ,  93 

Dfêit^  H»H»rifiqu«i  du  Seigneur  dans 
letÈBlir«a;  184 

Drti't^toà  Jaaques  Carsier»  de  ddli- 
vrer  tout  privt au  de  crime  pouf  lea 
emmeiter  aivec  lai  en ,  Canada*    ,  3 

Drnit  de  Mr,  Prouville  de-Tracy  4ie  '  t 

^  foire  la  guerre  «m  U  paix*  SI 

Dnit  de  mouture  duiement  Air  |c 
'  bled  net  et  criblé*  86r98 

<D/vf/ du  Sieur  Mioolas  Denjrs  d^ét^. 
blirunecompagniefédentairepeur  . 
.)fl  pêche  à  la  morue*  etc.  tg 

2ir«tV*  fur  les  vendeuridtviiH  d'eau*  . 

.  ^  de-yiei  en  détail  oiu  par  aAet<e*        / 1 69 

15uehiiMft, (J^nyiùqm) ilatendant  i .  .<:. 
,de2$juftiqe.(&c.  .  ,,,  146 

Dubani,  (Roktrt)  huiffier  «it  ConuU ,    38 1 

Hidaurtntt  (Sieur)  commiiSonné  pour 
expédier  le  Mpier  terrier,    ,  360 

Dupujt  (Mr.)  Intendant  del»  police*     56 

Dupujt  (Mr.  73(«Na#^fesjugenMns 
portant  OrdçMiaaopeaicçoocitwint  la 

.  osqunion  au  domaine  de  la  feigneurie     ' 
du  Sieur^Levrafd  des.l4rie».'^Qçé<ii> 
'dées*  faute  par  les  habitans  de  nVu 
voir  pas  tenu  feu  et  lieu  372.  qui 
«yoint  »  la  dépofitaûre  du  biea  des 


Sauvres  de  irH6ieU0leu  dfeai«iM> 
re  ccpnpie  378.  au  Aijet  des  dix- 
mcs  due»  i  Mr.Rafcbe  curé  de  Su 
Antoiiw,  ayo.  /qui  >  cpndamne  !•• 
habitana  de  ficUechaiiefi  payer  les 
cens  et  rentes,  nonobftant  la  réduc- 
tion du  ouart  mentionnée  en  l'arti- 
cle 9  de  la  déclarai  ion  du  Roi  du 
«Juillet,  1717,  280.  qui  tieiii  les 
abitans  du  ^eur  la  Pétade  i^n^ou- 
dre  au  moulin  banal* 


■>•  l'JV 


.! 
290 


Echelltf  fu  r  les  mslfons  à  chaque  che- 
minée, 102.  en   cas  d'incrndie,         151 

Eetrther  et  abattre  1es.arbrc**  détendu,  255 

Ecrit  à  fignifler  fera  fignè  de  la  par- 
tie ou  d*  A>iv  procureur*  194 

£guUIt  ou  poinçon  du  coihble  dei 
mai,(bns  leur  fprme*  f  8 

Enfant  mftles  des  Sei^yicurs  reprélèn- 
tent  leur,  père*  i^^ 

BfiftrgtrM^  chevaux  dans^ks  champs .  170 

i:m//<y«delr'4rgCAt  pr^leiféi^xonfos)>     ci 
jniiê  i  rOadonaaocedndep*  ,103 

Bmpriftnnêmtmim  cbaf njiiefajrdîitîfif  \  (  ^ 

,    decl)arr|er.lMçlécoi|ibrqs,de«M-    ', 
!  mens  pour  le  niveau  des  ipes*  ,  8x 

Empri/tiuumtHtrfout  ju/eqtfsf^t  ifM    .  , 
les  cabarets*  153 

EnréggfinnuMt-in-BodM^g^^iiê.  i^^- 
penieurs*  ,136 

Enrégifirmnty  deai  S4H«»  pè^Uiati.*    >  ^. 
ons,  etc.  ,  ,  '  108 

Enrégifirtmtntt  et  '  publicatio*  ibc.  d^        ^ 
l'Arrêt  du  4  juin.  ,f ^86*.  Ordoii-  ' 
nant  aux  Seigneura  de  ^9%uirti 
des  moulins  bannaux*  ,.,:  /,    176 

Enrégifirtmfniidi  l'Aurez  qiiif;  ordonne        ^ 
aux  feigneurs  df  b^tindes ,  piQulins , ,  '  '  ^ 
«  en  la  jurifdiaion  de  l'A^e*  ,         ^87 

EnrfgiJirimtntàBm  Édit^et.Déoara», 

,  '.'  lions,  éfC.  Arrêt  quilo  conCffiie* ,    .'227 

£tt/rM  franche  t  et  vqix  délibêratitre    ;  f\ 
du  Sieur  Gaudais  dans  le  Coofeil 
Souverain»  .  ^ 

Epin^jt  (Sieur  de  l'j  Ueutenaot  Ce-  j 
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395 


354 


niral  4e  l'Amirauté  de  Qiiebec, 
Erabltf  (ur  le*  terren  non'Concédéet 

àBellechalTe,  défendu  de  lei  entail- 
ler, 
EJcaïitrtt  dans  lei  rues  felevéi  de  plu» 

de  trois  marches,  défendui, 
Efclavti,  comment  feront  affranchis, 
hfltbtf  (Sieur]  Confciller  Honoraire, 
h  tendue  dn  Domaine  d'Occident, 
tttndut  du  Gooverneinent  du  Sieur 

de  Lanzon  en  Canada, 
Exclufttn  de  toute  autre  Religion  que 

relie  Catholique, 
BxhibitiaH  des  titres  de  conceflion  &c. 

dans  les  Seigneurie;,  298-148 

Exliibition  des  litres  pour  1rs  terreiru 

rompris  dans  les  fortifications  de 

Montréal, 
Experts  dans  la  paroilTe  de  St.  Jean, 

comment  feront  alTertnentés, 
Extrait  des  dires  des  parties  i  donner 

au  Juge  par  le  Greffier, 
extraits  des  montres  et  revues  feront 

contrôlés  et  régiftrès  par  le  Sieur 

Duchefnay^   . 


165 

75 
105 

8H3 

87 

16 

36 


271 
217 
108 


47 


Ftritit,  permis  à  toute  perfonne  d'en 
fabriquer,  167 

Faute  fit  le  Seieneur  de  faire  bâtir 
un  moulin,  celui  de  Madame  Lafo* 
râi  tournera.  iJ4 

Ftmma  des  Patrons,  &C«  n'auront 
point  de  rang  dans  les  cérémonies 
del'E^life,  185 

Ftmmtt  dea  Seigneurs»  leurs  droits 
honorifiques,  184 

FtUf  chaque  habitant  obligé  de  s'y 
rendre,  151 

Ftut  dans  les  cours,  foit  pour  faire 
de  la  bierre  ou  pour  autre  ufage, 
défendu,  119 

Fiu  et  lieu,  peines  contre  ceux  qui  ne 
tiennent  point,  294-295 

FeUf  précautions  à  prendre  pour  en 

J)révcnir  les  accidens,  151-168 

^  les  et  Femmes,  de  mauyaife  vie,  dé- 
fendu de  les  favorifer,  157 


Fih  de  foldats  engagés  au  fer«ic«  du 
Roi  i  l'âge  de  Teize  ans,  128  é 

Fleuve  St,  Laurent,  appelle  grande 
rivière  du  Canada,  8 

Fontaine,  [Sieur  de  la*)  prépofé  i 
Maingan  pour  y  confîfquer  les  eaux 
de-vif,  96 

Fartt  et  Fertertffit,  pouvoir  au  Sieur 
Champluin  iTen  faire  conftruire  à 
Qjiébcc,  8 

Fort  St,  Jean,  "fcs  limites,  325 

Ftucher,  [Sieur]  Prociir<îiir  du  Roi 
en  la  jurifdiâiun  de  Montréal.  357 

Fourrage,  défendu  d'en  garder  dans 
les  maifons,  150-169 

Frais  d'un  déciêt  éviiéi  par  le  moyen 
de  trois  iimplei  publications  et  af- 
fiches, 124 

Freneuze  fMr.  Damours  de]  Con- 
fHlIcr,  348 

Frontenac,  [Comte  de^  Gouverneur 
et  Lieutenant  GénéraLen  Canadar, 


&c. 


45-S» 


Gaignage  tX  XitofiX  d'une  expédition 
contre  le  Canada  partagés  par  tiers, 

Galion  employé  par  Jacques  Cartier. 

Galifonnien  /'Comte  de  la^  exempt 
de  prêter  le  ferment  comme  com- 
mandant général  du  Canada, 

Galoper  les  chevaux  au  fortir  de  l'E- 
glife,  défendu. 

Galoper  les  chevaux  dans  la  ^\\\t,  dé- 
fendu. 

Garde  des  befiiaux*  154-170 

Garde  Sceaux  du  Confell  Supérieur 
de  Qiiébec, 

Gaudais  ^Sieur  de^  devant  prendre 
connoilTance  fur  la  Nouvelle  Fran- 
ce, de  (a  filuation  locale,  des  femen- 
ces  qui  (eroient  bonnes  au  pays,  de 
fa  culture,  des  trois  habitations  de 
Qiiébec,  Montréal  et  Trois  Riviè- 
res, du  commerce  des  habitans  de 
ces  villes,  25 .  des  produâiunsdu 
pays,de  ce  qui  y  manque,des  dom- 
mages caufés  par  les  Iroquois,  27. 
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de  cotkiblen  d'hommes  il  fiiadroit 
pour  leur  laire  là  guêtre,  deft  dettet 
du  MV9,  de  reiker  «u  pi'ofit  de  f» 
Majefté  I4  traite  des  pelleteries,  a8. 
dumo^n  ^ull  y  aoroit  d'établir 
les  droits  de  rouyenineiî  et  de  Tel* 

Seurie  dtreéle  et  foncière»  s'il^y  a 
I  mines  de  fel,  des  bois  de  matu- 
res, comment  fera  établi  le  Confeil 
SouTerain,  29 

OtHS  dedifferens  nkètiers  i  établir 

dans  hs  villages  prè^  Québec,         128  # 
GJ^'er  dans  la  vill<?,  défendu,  m 

Gtuvtrnrurs  du  Canada  en  1654,  o- 
bîi^és  à  faire  inftiuire  les  peuples 
en  la  connoiflanOe  de  Dieu,  de  les 
founiettrs  au  Roi  de  France,  de 
-prendre  J'avis  des  plus  prudens 
dans  i'étibliilement  des  loix. 
Groins,  feront  moulus  au  moulin  Ba- 
nal, 
Grand  Voyit,  342-361 

Gfàmt  fV<r,  qui  en  lit  les  fonâions 

en  1728, 
Greffier  de  la  maréchettflSe, 
Greffier,  remettra  au  juge  les  produc- 
.  lions  des  parités, 
Guerre,  (pbuvoir  de  lis  déclarer)  au 
'   Sieur   Chantphin    12>   au  Sieur 

ProuvilIedeTraCy, 
<?ui7/«in/«,- (Sieur)  Lieutenant  de  l'A. 
mirauté«  375 
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174 


360 
335 
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HàhitMt  de  fiellechalTe  obligés  i  pay- 
érltfscens  et  rentes  itignettriales, 
nondbflaht  \k  Mduâlon  accordée 

-  par  une  déclaration  du  Roi,  280 

Habùàkt,  obligés  de  rendre  le  pkin 
bénit  i  Idur  tour,  137 

HaiiiatUnt,  féferv0es  pour  dés  fa- 
niillèi  venant  d'Europe,  iltd 

Hamaux,  Bourgs,  &c«  commetit  fe- 
ront formés,  Ibid 

Htcquart,  (Mr.)  IntelidaBt  de  la  juf- 
lice,  etc.  57 

Htcquart,  (Mr.  Olles)  Tes  Jugemens 
portant  Oirdonnaaces  en  fovcur  du 
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Sieur  Charét  contre  plufieors  de 
fes  tenanciers  de  la  core  de  Lau» 
son,  qui  ne  tiennent  ni  feu  ni  lieu 
294.  portant  réunion  de  plulieurt 
terres  au  domaine  de  Lauzon  faute 
•ar  les  habitans  d'avoir  tenu  feu  et 
.  29c.  qulpermet  aux  fteigneurs 
de  rifle  Jénis  de  fe  faire  payer  teura^ 
rentes  en  argetii  ou  chapons,  297. 
qui  enjoint  l'exhibition  des  titres 
au  feigneur  de  Longueuil,  298.  duo 
les  habiians  des  pàroifTes  de  l'Ifle 
de  Montréal  payent  les  dixmes, 
2^9.  qui  permet  au  Sieur  de  L» 
Corne  de  faire  vendre  une  terre 
pour  payer  les  cens  et  rentes  et  ar- 
rérages dos,  300.  portant  réunion 
de  terres  au  domaine  du  Sieur  Bou- 
cher de  Niverville,  qui  oblige  les 
habiians  Je  tenir  feu  et  lieu,  et  dé- 
fcnfe  de  vendre,  céder  ou  échanger 
leurs  terres,  30t.  rendue  en  faveur 
du  Sieur  de  la  Martiniere  au  fujet 
d'un  bHhc  dam  te  cathédrale  -d* 
Québee,  303.  pour  que  le  Sieiit. 
Boisclerc  vilite  une  mine  de  Pbmb 
304.  "pour  que  le  Sieur  Dulaurent 
fe  traiifpurit  chez  les  Seigneurs  de 
h  Colonie  afin  de  prendre  cotnnjti- 
nication  de  leurs  titres  pour  l'ek- 
péditton  du  papier  terrier,  306.  qui 
enjoint  aux  habitans  de  là  Seigneu- 
rie d'Argentenay  de  faire  inOtidro 
leurs  grains  au  moulin  du  dit  lieu,. 
307.  concernant  t'aftranchiilemént 
des  efclaves,  308.  oui  ordonne  quD 
le  Capitaine  du  l»c6tede  St.Fran-^ 
Çois  iouira  du  banc  le  plus  honoira» 
ble  après  celui  du  Seignear,  309. 
qui  ordonne  la  publication  de  l'ar- 
rêt du  Confeil  d^£iai  du  Roi  con* 
cernant  le  commetie  des  Ries  du 
Vent,  310.  portant  réelemcnt  entre 
les  ptopiiéiaires  des  l^es  de  Màln-. 
gà'n  et  les  conceilionaires  tsn  terre 
terme,  312.  au  ÎKjet  du  ptifle  St. 
Mbdet,  ^14.  à  l'égard  d'une  itfl'em. 
blée  des  marchands  et  négociants 
par  laquelle  le  Shnir  Dexauoiet  eft 
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nomml  Syndic  des  dif s  marchand!, 

315.  portant  réunion  au  donnaina 
e  (a  Majeftè  de  HMét  le»  Seigneu» 
riet  qui  ne  font  point  en  valeur, 
316,  i  l'égard  de  l'achat  de  plufi-^ 
eurs  emplacement*,  tic,,  au  cul-de 

*  fac,  à  faire  par  le  Roi  pour  yconf- 
truire  un  nouveau  quai, 

fftnneurs  à  rendre  dana  les  Eglifet 
au  Confcil, 

Honneurs  à  rendre  dans  les  églUei, 
exigés  par  les  MargniHiers, 

Honneurs  dani  les  Egliles,  dus  aux 
Seigneurs, 

Hôpitaux  de  Montréal  et  de  Québec, 
ordonnance  qui  les  réunit, 

Hotel-DitUt  obligé  à  la  reftitution  de 
certains  lots  et  ventes, 

Huaull  ie  Monmagwfi  v(Sieur)  <y>n- 
'tinué  Gouverneur,  érc.  de  QtiabeC 
pour  iroifr  aimées  Âif  recoinmanda- 
tion  de  lacompagnle-deUNottrel- 
le  France,  et  oblige  de  faire  exé- 
cuter les  Arrêts  du:Çonr<il, 

HuiijitrsvoL  Confeil  Supérieurs  de 
Québec,  ' 

Ifymtrs,  leur  devoir  df'èctire  les  rék 
ponfes  des  partial  À  qui  ils  font 
des  figniiications, 

Huiffters  né^igens  4  aflifter  aux  Au- 
diences,. 


3»3 
139 
70 
182 
3»6 

33«f 


«4 
3»« 

338 
109 


**««:;«»  ^or/frr,  capitaine  général 
tt  maitre  pilote  des  vaifleaux  en» 
voyés'en  Canada  par  François  I. 
en  1540,  2.  dicharcé  de  rendre 
compte  de  (on  emptoi  du  galion 
appt:lié  l'Ëmerillon,  3 

JefuittSt  obligés  à  reftituer  certains 
lois  et  ventes,  3^1 

Jonquiert,  (Mr.  de  la)  Oouferneur, 
&c.  .  «17 

Journalier St  obligés  d«  continuer  l'ou- 
vrage commencé,  82 

Inctndiest  Ordonnances  potir  les  pré- 
venir, 119- loi 

Indis  Orientales  la    recherche  d'un 


chemin  pour  y  aller,  9 

Immondiees,  jettées  fur  les  grèves  i 
la  baflr  ville,  114 

In^ruéfiontpout  le  Sieur  Gâiidais  s'en 
allant  en  Canada  de  la  part  du  Roi,     25. 

Intendant  At  la  police,  judice  et  fi- 
nance» les  devoirs  et  pouvoirs  de  Mr. 
Ouchefnaux  en  cette  charge,  46- 

Intendants^  défirant  que  les  maifons 
foient  couvertes  en  ardoifcfi,  78 

Inventaire  i  donner  au  Greffier  des 
)>rocédures  des  parties,  107 

Juge  du  Château  Richer,  fa  jurifdic- 
tion,  devoirs,  &c.  231. 

Juge  en  la  Seigneurie  de  fieaupré,        343. 

jugtmens  et  Inttrlotutoires%  leur  en- 
,  régiftrement^  iq8 

Juges  de premicres  inftancesdans les 
affaires  civiles,  ia8  « 

Ju^  Souverain  i}t  Sieur  Duchefnaux 
fera)  47 

Jujiie^  (Haute.  Moyenne  et  Baffe) 
attribuée  à  la  Compagnie  des  In- 
des, ia8  d 

Jurés,  (Maîtres)  pour  inrpeder  les 
ouvrage»,  isj 

J/tri/diélion  du  Château  Richer,  Ar- 
rêt qui  la  concerne,  128' 

JuriJdiSiion  Souveraine  du  Sr.  Du- 
chefnaux fur  les  levées  et  droits  en 
Canada,  ^^ 


LanouHhr  (Skur)  'Grand  Voyer,  361- 
r»n  ptivilege  exclufif  des  poites  et 
palFages,  266 

Latrines  et  Privés,   réglemens  qui 

les  coiKerne,  150-169. 

Lauzon  (Sieur  de)  nommé  Gouver- 
neur en  Canada  i  la  recommanda- 
tion de  b' Compagnie  de  ta  Nou- 
velle Fraiice,  16 

Lettres  de  Lieutenant  et  Commis  de 

Mr.  Bunoin  pour  le  Sieur  Madry,     338, 

Lettres- Patentes  de  Commandant  de 
la  NouvcIL-  France,  en  faveur  du 
Comte  de  la  G^lifonfliere,  cg. 

/.rZ/rn-Pd/r/i/M  de  Gouverneur  delà. 
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Nouvelle  France  en  faveur  du  Com- 
te d'ArgenfoQ, 

Lttiftt'Faltnltit  de  Lieutenant  Q«» 
nérat  du  Canada  au  Steur  de  la  Ro- 
che, 

iaUrts-PëUnttt  qui  établiflent  le  Sr. 
de  Mézyt  Gouverneur  pour  ,trpia 


ao 


anif 


;.Ai.: 


oa 


JLettut  dt  reftiinticn  en  entier  con*> 

tre  une  donation  tniiluelle,  .    i^y 

Liiiûi  àejugamtraiic,  ganijSejiaiçJa 

Greffiert  ^       '       .  't<'8 

lileuteiiml  Civil  et  Cti  minci,  344 

Lieutenmnt   Général  d'Amirauté  de 

Qiiébec,  375-354 

Juitutenamt  Général  de  la  jurifdiâiea 

de  Montréal,  .      367 

LltuieHotU  Générai  i»U  Pi4v6i6  de 

Québec,  370 

Lituteiiant  PartUuiitr  du  Roj,  <  ,i)i;i,3P5 
Limites  du  Domaine  d'Occident,  '  >  .  J^y 
Linteaux  de  bots»  &c.  défendus  dans 

la  conftruâion  del  murs,  76 

LttêH  Fenlet,  Arrêt  pour  qu'ellea, 

roient  payées  fani  remife,  r^ 

Lttiet  Venin  Saizinet,  Uc,  payfibles 

à  la  Compagnie  des  Indes,,  n^g 

JUnf,  (biac  iur  la  rivière  di))  réglé»         99 

M 

Mairft  (Sieur)  Cmnmis  deMr.  Bar- 

noin,  cbiruittien,  337 

Mailhu,  (SieuA  commilSonné  pour 

faire  h»  fonâlpns  de  Gfand  Voy* 

*it*  360 

Hdaingan  (poRé  de)  Ordonnance  qui 

le  concerne,  9^ 

Maiiuu  b&ties  près  des  ramparts  d^ 

fendues,  %x 

Maifems,  comment  couvertes,  70 

Maifintànm  les  villes  feront  bâties 

&  deux  étages,  f/$ 

,  Mai/cHS  dans  l'Ifle  d'Or.Iéans,  â  Stre 

démuliesy  328 

Maifumeuve  (Mr.  de)  Gouverneur  de 

Montréal,  340 

MaUrift  et  chef  d'ceavre  de  Barbier 


Chirurgien  accordés  â  Mr.  |«an  , 
Madryi,  337 

Manufa&urtim  capots,  habits,  bas  de  ;   ,- 
chaudes,  chemiies,  lapabor*  et  au- 
tre* bardes,  défendue,  15c 
Marthandt  forains,    reglcncnt  qui 

les  concerne,  15g 

Matehét  jours' de,  149 

Mariage  des  mineurs  fans  le  confeh- 

tqment  de  leurs  parens,  ao6 

Màrtinieref^wfàn  la)  maintenu  pro* 
j  priéiaire  d'un  banc  dins  l'Eglife 
'  Ca'.hédrale  de  Qi,iebec,  303 

Mtjkinengét  (bac  fur  la  rivière  de)  99 

Mandement  à  tous  Générau](,  Anii- 
raux,  &c.du  royaume  d'aider  le  Sr. 
de  la  Roche  dans  Ion  entrcprile  du 
Canada,  7 

ili4rN#t>4/,  (Sieur  de)  Gouverneur  do  ^t^Vl 
l'Acadie,  347 

Meffieur*  de  la  Compagnie,  &c.  pla- 
ce honorable  qui  leur  eft  due  daos 
les  CgUfes,  ,43 

Mffnraga  et  ar,pentaee  de  tenaa  ooa- 

Mijuret  et  Pdds  feront  marqués  de 
U  marque  du  Roi,  '  ■  150 

Mtaniert,  peferont  Ift  grains  à  mou- 
dre, i^y 

Mmnier»,  rendront  les  «riUuns  aux 
•propriétaires,  86^8 

Méz^  (le  Sieur  de)  Gouverneur  &c. 
à  la  place  du  Sieur  Dubois  d'Avau- 
gpur,  aa 

Minet  it  pierres,  |irécaution  à -être 
p"fe«»  81 

Mtnet  de  plomb  i  en  faire  la  vifite,      304 

Mires  d'or  ;frecherche  des)  recomman* 
dée  aux  Gouverneurs  en  Canada, 

912-18 

AfiwMtn,  (les  biens  des. enfaBs)  com- 
ment feront  affermés,  68 

Miàgan,  (propriétaires:  des  Jfles)  et 
«onceflioonaires  en  terre  ferme,  ré« 
siement  qui  l^acencerne,  312 

WJetn^  (dix  lieues  près)  limites  du 
Gouvernement  du  Sieur  Lauzon 
en  C|uuMb«  i% 
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liiiffiatmtiirti  lutorlffi  à  recevoir  les      <  > 
'   tenameni,  ^a 

MtHnri*  (te  France  aura  cours  en 

Canada,  181 

-MtnKtpott  (Sieur  Guition  de)  Lieuie» 
nant-Gen<ra)  de  la  jurKdiâion  de 
*   Montréal,  367 

Mtlt  qui  doivent  entrer  dans  les  teFf  . 

tamens  reçus  par  les  Miflionnaires,    .7a 
Mtrampuit  (Sieur  DupleffisdeJ  Pré-     . 

v6t  des  maiéchaux,  372 

Moulin  itnal,  'Ordonnances  obligeant       ^ 
d'y  aller  moudre  les  grains,         290-307 
Miitlin  kmnal  de  la  (ngneutie    des 

Mille  Ifles  bâti  par  les  h»biians>        250 
Miulin  ^aii«/ de  la  Rivière  du  Sud, 
les  habitans  obligés  d'y    moudre 
l^ura  grains,  212 

•Mtul'tH  bâti  Air  un  arrière  fief,  176 

MaulinAn  Comté  de  St.  Laure nt9  ar- 
rêta par  ordre.de  Mu  Raudot,  472 
iâoulinsi anaux t  Ordonnance  qHÎ  les 
'.    concerne,                          '~  147 
Mtutumt  jaugées<>ar  la,!.!»»»»»»*»* 

Civil,       ;  13a 

Mouturit  réglées  i  la  quatorileme 

por'î'"»: 
Mtyc.^Hc    'titUit  Baffe  Juâii:t,k  qui 

attrli 
Mur  ée  à'.,  ■',,  ce  que  c'eft  et  Com- 
ment coiutniU, 


131 

128  ; 

79 


W 


>Ntgrtt,  fauvagesordinaîsement  ap- 
pelles Paitia,  Ordonnance  qui  les 
concerne,  67 

ifitola»  Dtnyst'CSlwrJ  enjoint  par  fa 
commifliun  de  Gouverreur  de  re» 
prendre  les  fortereflea,  ou  d'en  bâ- 
tir d'autres,  I7<  nommé  Gouver- 

.  neur  à  la  recommandation  de  la 
compagnie  de  la  Nouvelle  France»       18 

Nttair»  et  Garde-notes  à  Qiiebec,        346 

Nêtairii  descédés  au  Château  Richer, 
leurs  minutrs  inconnues,  228 

J^itaim  du  Château  Richer,  où  fe- 
ront diipofées  leurs  minutes,  2(36 


3SÇ 
18 

»39 


19 


•100 


Officietn  d*Amlnuté  dans  les  colonies 
Françaifes, 

Offititn  de  guerre  et  de  juftice  établis 
par  les  Gouverneurs»     . 

Officier$t  honneurs  qifijeur  font  dus 
dans  les  Eglifes, 

Officitn  de  Juftice  à  établir  en  Cana- 
da par  le  Sieur,  Çhamplain, 

Officiel  de  juftice  obligés  de  lire,<pu- 
blier  &c>  la  proviflon  de  Gouver- 
neur pour  |e  Sieur  Demrs, 

Offieitrt  de  Milice  auioriiea  à  préle- 
ver «les  amendes  en  conformité  à 
VOùionnan.ce  des  bacs, 

Ohligali0t  des  Gouverneurs  eu  Cana- 
da d'y  répandre  la -vraie  Religion,  32-3i 

Ordênnanettt  qdi  défend  de  faire  des 
attrapes  fur  les  terres,  65.  qui  or- 
donne de  faire  des  clftiiires  le  long 
des  jhabitations,  66.  au  Cujet  des 
Nègres  et  Sauvages  appelles 
PaiU|  é?.*  baiix Judiciaires  des  biens 
de  ipineûrsii^  6b>  Cônrre  l'abandon 
-des  cochons  par  les  rues,  6^.  hon» 
neurs  à  rendre  dans  les  Êglifiss,  70. 
qui.défejrd  de  gàlopei^  les  chevaux 
et  cariolcs  à  lafoniede  l'égllfe  jx^ 
qui  Sbtorife  les  Mifllonnaires  d<e  re- 
cevoir les  téftamens  des  habitsns, 
1 2.  pour  les  clôtures  et  foiKs  de 
ligiie,  73k  pour  ia'bàtiflè  des  mai-  , 
fons  dans  les  villes  de  laolonie,  74 

?ui  .enjoipt  de  prendre  l^allgnement 
u  Grand  Voyer,  84.  concernant 


3; 

les  cribles  pour  les  bleds,  85  et  97. 
pour  les  limites  du  Domaine,  §7. 


poflé  de  Maingàn^  96.  qui  resle 
des  bacs  fur  les  rivières  de  Ste.  An» 
ne,  IBatifcan»  des  Prairies,  CSrand 
Yamachiche,  du  Loup,  Maikinon- 

Éi'diî grand  et  petit  Chicot,  et  de 
rihier,  99.  pour  remédier  i^ux 
incendies,  loi,  la  cslrenne  des  vaif- 
feaux,  104.  l'fiffranohiilement  des 
efclaves,  105  «au  fujei  dès  immon- 
dices et  vuidanges  portées  fur  les 
giéves  par  les  charretiers,  114. 106 
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ia  tenue  det  régiftrte  du  {Greffe  de 
ta  juriMiâioD  de  Montréal,  107. 
la  longueur  du  bois  Ae  chtiiffiigtt 
109  et  III.  qui  défend  de  glimr 
dan  a  la  ville,  1 1 1 .  gakiper  le*  cli»> 
vaux  dans  la  ville,  lia.  bénéfice  fur 
le  bled  venant  de  Montréal  à  Qiie- 

tbec,  115.  contre  l'abandon  det  bef»^ 
tiaux  dans  ta  banKcue,  1 17.  au  fu* 

i'et  dts  acquKitiuiis  ^ui  fe  font  dans 
a  cenfive  du.  Domaine  du  Roi,  1 18> 
pour  prévenir  lea  incen;ite«,  tia. 
au  fujei  de|  maifens  de  la  ville  de 
Qi^iebfC,  tao.  que  tcus  terreina  de 
la  cenfivede  Québec  payeront  cinq 
fi>ls  fix  deniers^par  an,  m.-  au  fu* 
jet  des  clÀtures  fur  le  bord  du  flcii-- 

^ve  St.  Laurent,  126.  au^fujet  des 
reglemens  concernant  iajuAiceel 
police,  128.  pour  que  le  Pain  bé> 
ni  roit  renchi,  137»  concernant  le» 
honnèars  à  rendre  au  Cionfeii  et 
autres  ofRciers  dans  les  Egliiîn  tjçt 
contre  les  KfarguiUteu  et  Curée 
abufiuit  des  biens  de  l'Eglife,  i4ii' 
concernant  le»  intMilins  ivent  et  à' 
eau  tonnaux,  147^  qui  défend  de' 
palier  et  chaflèr  fiir.  les  terres  enfe* 
menfâes, 

Or^M»««Miri,  jiigedwnts  des  Inten- 
dants portant  Ordonnances.  V9ynt. 
dans  la  Toile  Ut  Ms/1  Bigot,  390. 
Xottdtf,  403.  BrgtHt  ^90.  Dupwf 
394.  et  Htfttitrt,  396. 

Orimnancf  qui  défend' de  traiter  dans 
le  Domaine  d'Occident,  rapportée 
pareelkqui  en  regkles  liinites» 

OrdnuMiic$  qui  concerne  la  Carte  du 
Domaine  «POccideiit, 

OrJtmnain  de  cribler  le  bled  avant  de 
le  moudre^ 

OrioHHûne*  rendue  i  la  requftte  de 
Mr.  Ctignet,  concernant  le  Do- 
maine d'Occident, 

Ordtmtaneti,  feront  conformes  autant 
qtie  poflible  à  celles  de  France, 

OrdoHfunuei,  Stotâit,  &c.  feront  vé« 
rifiM  pu  le  $«ir  Diichebiaux» 


i  i-. 


148 


96 


90 
88 
86 


92 
18 

47 


.81 
8.II 


Ordmufàe  prendre  delà  j^rrafiir 

la  place  de  la  Cathédrale,     , 
•  Ordonmi  au  Sisur  Ckimplaia  d'aller 
iog.r  à  Qi^iébec, 

OràomU  i  }acqut»  Cartier  de  viGter 
les  terres  en  Canada,  mime  juf- 
qu*au  Saguenai, 

Ordmmi  au  Duc  de  Vendôme  de  don- 
ner paffcport  au  Sieur  ProuviUede 
Tracv  et  tous  ceux  qu'il  amènera 
avec  lui  en  Amérique, 

OrtUmHé  au  Sienr  Bcgon  de. main- 
tenir les  juges  dans  leurs  pouvoirs 
et  d'empêcher  qu'ils ibient  trtHsblés 
par  le  Confeil, 

Ordonné  au  Procureur  du  Rx>i  de  com- 
muniquer au  Syndic  des  luAîtans, 
l'arrêt  concernant  la  réuniou  des 
terres  défrichées, 

Ordr»  du  Roi  de  lailfer  fortirde  fes 
Ports  leavaifTeaux  du  Sieur  Cour* 
celles  ainfi  que  toutes  performee 
partant  sveo  lui  pour  le  Canada» 

0«vrr»Mr»..p.àa.  ({«s  clvininéesk 

QjHuritrt  obligés  de  fe  rendre  au  feu 
le8prelIlievs.eld^9béirilel|••clM6,  log. 


3» 


54 


"S 


3.7 
loa. 


A;^«V-'''lf'' 


• 

Ptiniénizftc  ciergeet  oftnande,  qni. 

doit  lepréfenter  et  de  quelle manierei 

214.  ûtdonnance  qui  le  concerne,  137 
Paille,  fumier,  &c.  jetâSs  dans  les  rues  151 
Papier  Terrier,    que  doit  expédier 

Mr.  Dulaurent,  3Q6^ 

Pareifft,  nuuvelle  dans  lil  Cathédrale, 

Arrêt  qui  l'empêche,  234 

Partage  de  biens  poOédés-  par  beaux 

-judiciaires,  68- 

Pùjfer  et  ehajfer  fur  les  terres  eofe- 

mencèes,  ciéfindu,  148 

Pa/r«  pou!  gaider  les  befHaiix»  laSc 

Pâturer  les  animaux  fur  les  terfo 

d'autrui  et  Aur  «elle»  que  oouyrc  la 

marée,  i.  /'  i.^ 

Pauvre,  (défendu,  de  quêter  Ht  de  fe 

dire)  157 

Skoudy,  (Dame)  condamné»  à  prê- 
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«ot 


fentor  le  Piun  b6ni;  !     >         914 

jP/j«/#  pour  faire  écouler  IM  etox  dinà 

les  rues,  83 

Ptrér'm,  défendu  d'co  tuer  dépoit  le 
15  de  Mars  fiirqu^in  15  Juillet  de 
cnkqi|e  année»  367 

Permis  à  chaque  particulier  d'avoir 
des  canots  pour  nor  utilité  fur  '  les 
rivières  oà  il  y  a-des  hac»^  100.  de 
couvrir   en   bardeaux  jufqu'à  ce 
qu'il  fuit  fait  de  la  tuille,  7^,  d'a« 
mafler  du  bardeaux  hors  les  villes» 
77.aa  Sieur  Nicolas  Denys  de  jouir 
des  terres  à  lui  déjà  concédées^  ï8. 
de  continuer  les  défrichemens  en . 
Canada  pour  fm  mois  de  plus  qu'acte  -  1 
cordé  par  l'Edit  de  lôoj,  20;  par      ' 
le  Due  die  Vçndftme  au  Sieur  de    . 
Traey  défaire  fortir  fea vaiiTcaux 
des  ports  de   France  à  ht  charge 
de  fe-conduiie  fiiivant  les  Osdon-^ 
nanccs    de    la  marine,    35.  pan  ■ 
Mr.  Dupuis  de  foire  det.  toitt  wi»^  f 
fés^  77.  par  le  jMjip  ^•-Mwix-ite"'  -  - 


n» 

ceflèr  Wgaedk  dèi>Tbefliaux<, 
Pfrr««/*/>M/»  (le Siear)  Greffier  dé; 

la  Maréchauffée^  \  >  '  3^5 

P«rt*  dejng;;'  p<n»  les  journaliers 

ne  i^il^t  pointilajoirnée,  82 

Pertbuht{Mî»)  Subftitu»  du  Pneu- 

reur-du  Roi  enila  Psévôté  de  Que-  ' 

bec,3i7'r«  Pruaureucdu  Roi  en  l'A- 
.    mirautLdk  Québec,  l  i         378 

Ptfer  le»  grains  à  moudre  et  la  fatl- 

ne,  ^3» 

Ptuvnkt  (ÇdtbmntX  appdr  d'abuk;   <  : 

accordé  en  fa  faveur,  1199 

Ptuvrttt  (DtmtMu)  Procuneuf  M» 

cal  à  Québec,  3)4.3 

P(Vrrr- de grais,  et  détaille»  permis;: 

d'en  apporter  de  U  canwagne,  '   '       18 
Pierr*M  la  viUe  »  Ui  diiptMion  de»     ; 

maçiinst  '    .80 

P/rrf«<4'aflife,  feront  employées  daMi<  > 

les  murs  à.  la.  place  dci  poteaux  ,[■ 

d'huiiTerie,  '76 

PfVux  pour  les  clôtuçetii  mitoyennes: 

coinineot  fournir,    ;     .  74 

P/|:««tff  1  ilifenont  exJuu^lfésdsLtfMt 


Ht 

3«i 
15a 

150 
«59 

3*4 

,76* 


t6^ 


r  pieds  au  delTus  des  couvertures,  tao' 

Phci  hoâdrable  duèau»  Officiers  de 

jufliee,'fte»  '       ' 

Plomb  (mine  de)  ordonné  d'en  Çiire. 

la  viûtè^ 
Poiht  dans  les  maifone» 
Ptids  tt  Mtfur*$t  comment  fer^mt 

mar«f«ié9, 
Pfhce  Générait,  fes  féances,. 
Pojftffemtnià  terres  appartenantes  à  fi>n 

v«  ifin, 
P^/St.Mattdet> 
/'«/Mwx'd'hiliAeriie  et  poitrails,  défen^» 

dos  dans  la  conftruaion  des  murs, 

Pwr/tuV/f  des  habitans  aux  requêtet 

'  du  Palais,  iic.^ .Arrêt  pour  I«â  em* 

pécher» 
Ptuvêirt  dis  Jacques  Cartier  de  nom-- 

mer  d^t  Ifeittenailts  pathMisj^  pilote» 
(  Irc.  néceÀTaires  pour  la  ftiNte  fran« 

çbifé  envoyée  en  Canada  en  1540» 

a.  de>  preiMre  à  fon  choix,  certaines 
'  perfonnes  prévenues  de  crime».- 
Pauv»U^  du  Sii»iilLdeJLaMMO>de  juger 

des  ilîfflirens  et  mâme  oiêttre  k 
,  iliort  les  délinquants, 
Ptuvtin  du  Sieur  Nicolas  Oenyrde 

fairc^lW  triiiej  des  pellctcrJes  avee 

les  fauvages.  en  Canada, 
PiuvtùfS'Au  Siimr  Oucheknux  de  fiiire 

fful  dcs^  réglemens  de  pslice, 
Peuvoin*  d«i:  SieUA  le  BiTiols  de  fiéger 

DuConfeil^ 
/'r/MuirM'pour  mbierlà' pierre, 
Préjtntatim  du  Sieur  le  Barcois  pour 
-  avoir  féance  au  Confeil, 
Pr/^</«f/dii  Cènlbil  Sott^rainetil'kb» 

icnce  d(i;Mr>  deTrwy, 
Prév0^. de» Mar&haux  de  France,'  351*372: 
Pnr.i)/rti  dans  l'Eglife  de  Montréal, 

Ordonnance  qui  le  éonccmè,.  . 
Privihst  tt.fafftgt-dtm  lé*  péfleSyac-*^ 

cordéiatf  Situ/ X»arfouUier«  ' 
Prix  dnbéeuf  et  du  vscaû!  en  17061»' 
Prix  du  pàin^tommeiK  réglée 
Pr«(ji;de|:^venus  de  crimes,  pouvoir 

au  ïMe^ir  B6gon  de  les  inftruire, 
Prttis  J^erka/i*  en  terme  de  journalr> 

puuK.a>mpl«i6i  U«arie  (iMiDomat,^ 
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<  :ne  d'QcctdetiT,  ' 

«Boiicault  dans  Ici  moulim lie  Qu6* 
bec,'  ••  ■■ 

Prtch  ytrhêtt*  des  vlfitc»  de  Mr. 
Faucher  dam  les  moulins  det  Mon. 
trèal, 

Prtcurnr  du  Roi  dans  |a  jurirdiâion 
de  Muniréal,, 

iProcurtnn.  du  Roi  dans  la  jtirirdiâion 
des  Trois  Rivières, 

PtHurtur  du  Roi  en  l'Amlrsiitê; 

Procureur  du  Boi  en  ta  Prerdié  d« 
Qiiébec; 

Pr«ainurA}i  Roipférentau  recenfe- 
meni  des  i4giflr«s  &c,  du  Confeil, 

Pncurtur  fifcai  de  la  ville  d*»  Qiifc- 
bec  ^ 

Prêcurrur  eénéral  feu  Confcil  Supé- 
rieur de  Qaébec, 

PtHurtur  général  fe  conformera  i 
l'Article  i6  du  Titre  ai  de  l'Or- 

^donnance  de  1667, 

JPr$uiitt  Mégitm^Hs  de  Mei&eurad* 
Tracy  et  T«ioii,  ào  fiiiet  lie  iVta* 
iiliiTement  du  ps;^s  du  Ômad*^ 

Prtlmgàtim^lz  cbminifliron  deOou- 
verneurAic.  pour  le  Sieur  Hbautt 
de  Montmagny, 

Prupriituim  déchus  de  leuri^oncef* 
iions  fime  d'avoir  tenu  feu  et  lieo, 

PrtfriHuîrtt  H  PMffiun  de  |^iui  de 
terre  que  porte  leur  ifire,       < 

Pitpriélairti  oUigés  i  faire  et  entrer 
tenir  leur  part  des  clôtiires  mitoy- 
ennes, , 

Proxùjnni  de  ià  charge  ^e  Gouverà' 

,  neur  érc.  pour  le  Sieur  de  Liuzon 
15.  delà  chKflw  de  Osuverneuf 
pour  le  SieufNiceltf  Denys,  dé- 
.fignant  les  bttniesde  (on  gouverne, 
ment,  174  deQ<>iMerite|uiè  &o.en 
Canada,  AciRlli;»iTerftneuve  pou* 
le  Conte  de  Frofftenac,  J^-^u 
mêmes  prosifion s  pour  le  -Skrur  de 
La  Sarre,  49.  mêmes  provifions 
jHxir  le  ^eur  de  Denonvidë.  30^ 
pour  Mr.  le  Chevalier  de  CaUierés 
51.  pour  Mir.  de  VMidUBuUy  5^ 
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;  fDur  Mr.  le  Marqu|h.dé  Binuhii^ 
noi:,^56i  pour  Mri  de  la  Jooquief* 

F  $7-  P*>**'  '^  Marquis  Duquefney 
63.  ponciMMlevauérflUilde  Ca« 
vagnal,  63.   de  -  procureur    fiftal 

^ipnur  le  Sieur  l'euvret  Deme/nq, 
343.de4icÀitefuint  civil  et  criminel 
pour  Mr«  CharticT,^44.  de  notai* 
re  i  Qiiéhec  pour  Mr.  (Gilles  Ra« 
geor^  346.  de  Gonverneur  de  l'A- 
cadiepour^eSieur^e  Méneval  347 
en  furvivance  pour  Mr.  Damours 
de  FrcneuBB  d'un  office  de^  Confeil. 
1er,  348.  de!Prèv6t  des  Maréchaux 
de  fxance,  pour  Mr.  de  St.  Simon 
fili,  «CI.  de  grand  chantre  de  l'E. 
aille  Cathédrale  de  Québec,  pour 
Mr.  de  ta  Colomblere,  3^6.  def 
procureur  du  Roi  en  la  prévôté  de 
Qiiébecv  pour  :1e  Sieur  Boucault» 
^58.  de  procureur  générai  pour  le 
Sieur  Vcrniçr,  350.  de  grand* 
voyer  pour  le  Sieur  Lanoullier  de 

?°*^5**7*.3**'  de  nirde  de  fçeaas 
^  Confeil  pttur  le  Sleor  Sarrazin, 
363.  idr  preimer  1  ConfelHér  pour 

:  le  Sieur  Cuenet,  363.  de  lient»* 
nant  pariicuKer  dit  iUi  i  Québec, 
pour  le  Sieor  fioiicault,  3S5.  de 
proourtwrdu  Roi  en  la  jurifdiâioii 
des  Trois  Rivières»  pour  le  Sieitr 
de  Tennancour,  366.-de  lieutenant 

'  .général  de  la  jiirrfdiafen  de  Mon- 
iréal»  {tour  le  Sieur  Guiiiop  de 
:  Monrepo»,  367.  de  conleiller  clerc 
au  Confeil  Stiiiériàur  dé  Québec 
pour  le  Sieur  Vallier,  369.  de  Ûen. 
tenant  général  de  la  prévoté  de 

'  Q^iel>ec,  pour  le  Sieur  Daine  370. 
de  grèffer^de  la  prévôté  de  Québec 

'  (pour  le  Sieur  Boiffeau,  fils,  371.de 

Îréeok  des  Maféchaùx  pour  le  Sr. 
lupleffisde  Morampont,  37a. de/- 
rOmoé>  de vcônfeiller  clerc  pour 
Mr;Kde  La;Cornei  lé  place  de  Mr. 
Vallier,  374.  d'AflelTeur  au  confeil 
pour  le^.  Thomaa  Marie  Cugnet 
';;38o.  d'huiffier  au  Confeil  pour 
Robatt  Dnhauty  3S14  de  conleiller  ^ 
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pour  I«  Sieur  Cugnêt,i8a.  da  con- 
leiller  hunoraire  pour  le  Sieur  E(- 
tefae^  383 

Pnuvilh  de  Traey  (Mr.)  Gouver- 
neur de  l'Amérique  Méridionale 
et  Septentrionale,  -  30 

PublitalioH  de  banc  de  mariages  d«a 
mineurs,  206 

Funitiên  corporelle  contre  ceux  qui 
portent  du  feu  dans  les  rues,  içi 

Putaintt  Maquereaux  tx  MaquirtUtt 
règlement  qui  les  concerne,  157 


Quatorzième  àa  mouturage  des  graina 
accordé  aux  meuniers  et  défenfer 
d'exiger  plus,  liià 

^uay  nouveau.  Ordonnance  qui  règle 
l'achat  de  terrein  pour  en  conftruU 
reun,  323 

Quereller  et  fe  battre  aux  portes  des 
Egllfes,  défendu,  171 

Que/net  (Marquis  du)  Gouverneur, 
écc.  63 


Rai/oHs  d'établir  des  troupes  dans  les 
pays  conquis,  128^ 

Ragéot,  (Mr.  Gilles)  Notaire  i  Que- 
bec,  •346 

Samenage  des  cheminées,  ipi^i^i 

Rappel  de  différentes  Ordonnances 

3ui  empêchent  la  vente  des  eaiix 
e  vie  aans  les  poftes  du  Nord, 
Rappel  de  l'Ordonnance  de   16^2  à 

l'égard  des  Meuniers, 
Rapport  des  voyages  dans  le  Domaine 

d'Occident, 
Rapport  du  Sieur  de  Champlain  de 

Ta  conduite  en  la  Nouvelle  France 

au  Comte  de  Soiflbn, 
Raudot  (Mr.)  Intendant  de  la  Juftice 

en  Canada, 
Rauiot,  (Sieur  Jacques)  Tes  jugemens 

portant  Ordonnances,  contre  l'a- 

bandon  des  beftiaux  dans  la  ville 

de  Québec,  2A^^  portant  que  les 
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129 

89 


10 


53 


habitans  de  la  Seigneurie  de  Neu- 
ville  exhiberont  leurs  titres  de  con- 
Ceflion,  payeront  les  arrérages  dos, 
et  contre  l'abandon  des  chevaux 
fur  le  domaine  du  Sieiir  Dupont, 
248*  qui  oblige  les  habitans  à  gar« 
der  le  refpeâ  qu'ils  doivent  à  T'E.» 

Slife,  249.  pour  le  moulin  de  la 
eigneurie  des  Mille  IHis,  aço.  au 
■  fiijet  des  bancs  de  la  paroine  St.' 

ilofeph,  2;  T.  qui  ordonne  à  tous 
es  Seigneurs  de  faire  faire  les  che- 
mins, 252 
RauJ"^  'Sieur  Antoine  Denis)  tes  ju- 
^  ii.'nts  portant  ordonnances,  au 
uijvi  d'un  Prie- Dieu  dans  rEglife 
de  Montréal,  254  défendant  de 
rompre  les  clôtures,  d'abattre  et 
d'écorcher  hs  arbres,  25$ 
RecenJemtHi  des  régiftrcs  et  papiers 

du  Confeil,  226 

Recherche  des  mines  d'or,  de  plomb, 
&c.  en  Canada,  recommandée  aux 
Gouverneurs,  9-r2-iS^ 

Recommandation,  decafler  les  rochers 

dans  la  ville  le  plus  que  poflible,  81 

Kecommandation  du  Roi  à  l'Evêxjue 
de  Petrée  par  fes  Inftruâions  au 
Sieur  Gaudais,  26 

Reeonnoijfemtnt  des  maitres  de  barques 

comment  fait,  et  leurs  devoirs,  154 

Recouvrement  des  cens  et  rentes  dans 

-la  ccnfive  de  Québec,  122 

Reçu  à  être  donné  par  les  Confeillers 
Rapporteurs  et  par  le  Lieutenant 
Général  des  pièces  de  parties,  108 

Riduâlion  de  moitié  et  quart,  dans  le 

payement  d'arrérages  de  rente  221 

Régiment  de  Carignan  Salière,  em- 
ployé à  défricher  les  terres  près 
Qtiébec^  ia8^ 

Régijîres  du  Grefiè  en  la  jurifdiélion 
de  Montréal  feront  cotlés  et  para- 
phés  par  le  juge,  107 

Règlement  à  être  affiché  dans  les  ca- 
barets, •  152 
Rigltnient  concernant  la  juftice  du 

Château  Richer,  <^g 

Règlement  Qomccixaxii  ics  bleds  cri- 
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blet  «ta  cribler,  86 

JE/f/<M««/ concernant  lei  cheminéett      78 
RigkmtHt  concernant  les  journalière 

et  compagnMU  prit  «a  inoia,  82 

RigltmtnÊ  de  police,  166 

Régitmtiu  pour  rétabliOeflMnt    du 

Canada,  128^ 

RtUgitm  prétendue  réforniée,foaeiier- 

dfe  défendu,  158 

Rembimrftnumt  det  a? ancet  faites  pour 

les  c)6tiirts  mitoyenne*,-  74 

RtmbturffHuat  de  ceni  et  reiMes  par 

le  Seigneur*  a68 

Remifi  de  la  peine  qu'avait  mérité 

R^ibsct  HacM,  pour  viol,  .  134 

RtnJeZ'VtiM  des  habiians  de  Québec 

et  d'alentour  en  cas  de  guerre,        1  a8  </ 
Rfiuneer  i  la  ComniMnaiiié  après  le 

tcms  ordinaire,  permit,  161 

RtHtf  à  paycf  pour  pefleffionde  banca 

dans  I  Rglife  de  St.  Jofcph,  351 

RtMfti  (eigneuiiales  payables  en  ar- 

gent  ou  en  chapons,  ao7 

MiH/fi  fbroni  pa7éc9  ilani  la  lk%neu- 

rie  et  non  ailleurs,  aéj 

RtHvtft  de  Jacques  Cartier  coCai- 

nada  et  IJuchelaga,  a 

"Rttcht  (Mr.)  Curé  de  St.  Antoine, 

Ordoimance  concernant  les  dianœs 

qui  bii  (ont  dues,  379 

KtPtnf*  d'un  alGsnè  fera  infcrite  fur 

f'explutt  par  l'huiffier,  338 

Bit/fea  du  a  l'Eglife  par  les  habitant,    249 
Vitjpeâi  du  aux  officiers  de  juftice,  141 

ReJiUuthH  de'lots  et  vente  i  être  faite 

par  les  Jéfuites  et  l'H6teU0ieu,        331 
RéuHiom  (M  certains  terreins  des  f  ë- 

fiiites  et  de  l'Hôiel-Dieu  au  Do- 
maine du  Roi,  35g 
JUuninàt  Seigneuries  au  EXimaine 
•  du  Roi  faute  d'être  mifes  en  valeur,  316 
R/anirn  de  terres  au  Domaine  faute 

par  le»  habitans  de  tenir  feu  et  lieu,    395 
lUvocalioH  «ie  tout  pouvoirt  prëjudi- 
'  ciables  à  l'cntreprifeduSirâr  de  la 

Roche,  6 

fUgauvilU»  (Sieur  de)  condamné  i 

gaSxt  titre  de  conceifioD  à  (u  habi- 


tans, Icc.  a#a 

Rtcbtt  (Sieur  é*  Is)  fet  patentât  de 
Lientenani  Général  du  Canada,  4. 
déchargé  pour  Hx  année»  de  reiîdre 
compte  det  redevances  par  lui  re- 
çues pour  les  terres  qu'il  coitcédoit 
en  Canada,  6 

R«Nf/rr  les  clôtures,  défenilu,  355 

Kmwllierf,  fH«nêré  MitbtUt  Ut)  fon 
Jugement  portant  Ordonnance,  qui 
ordonne  que  le  capitaine  de  la  cote 
df  Si.  François  jouira  du  banc  le 
plus  honorable  après  le  Seigneur 
Hiul  jufticier,  309 

Rumh  dt  Vtnt  des  conceflioni  au  Lac 
des  deux  M  JAtagoes,  189 


Snifit  ritlU%  Ofp$fitUii$t  ke,  leur  ea« 

régiftrement,  108 

Si.  SinuHt  (Mr.  dty  Prévôt  des  Ma. 

rcohii'.x  de  France,  351 

^«/tf/'/vfOesjugMrégiitpour  l'hon- 
Oeiir,  jjg  3 

sarazm  (Sieur)  Garde  Sceaux  du 
Confeil,  263 

Satit/ûéficut  des  criminels  délivrés  par 
Jacques  Catiier,  prife  fur  leurs 
biens,  9 

SauvagUt  iujeia  mx  Loi«  de  Fun> 
fe»  133-156 

Stisnmr  des  Mille  Ifles  renonçant^  4 
fui)  droit  de  bâtir  un  moulin  banal,    a^ft 

Stlgtuiv  et  {à  fatnille  feront  recom 

mandés  u«i  P  ône  en  noms  colleâifa,  185 

Seigneifr  obl>gé  à  faire  faire  certains 
chemins,  253 

Seigneur  (un  feul)  reconnu  et  lethoni* 
neurs  aan»  l'Eglife  feront  rendu«  à 
lui  feul,  i8j 

SimnaJr^  de  Québec  s'étant  fervi 
d'un  Cimeiicre  pour  iard'n,  141 

StHtenatf.ifc.  ne  feront  enrégi(li«es 
que  dans  ie  régiftre  coité  et  para- 
phé, loy 

Sépultures  dcfl  Seigneurs  «Uns  le 
Cœur»  .    i<84-i86 
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Sfrmtut  que  prttera  Mr.  Madry  com- 

me  Cninmii  du  ConTeiller  du  Roi|  339 
Six  dti»ùr$  par  minot  de  bled  i  cri- 

bler,  86-98 

StumiffitH  du  Sieur  de  Courcelles  i 

l'aiiiorité  du  Sieur  de  Tracy,  36 

Subflitut  du  Procureur  du  Roi,  yj-j 

Subfitlut  du  Procureur  Général  aflif. 

ter»  aux  Eleâioni  de  tutelle  et  au. 

très  aâcSt  aoo 

Survivanet  de  l'office  de  Confeiller 

par  Mr.  Damours,  fils,  348 

Survivanet  At  l'office  de  Grand  Voyer 

par  Mr.  Becancourtt  fili, ,  349 


Tahc,  défendu  d'en  prendre,  151 

Talon,  (Mr.)  Intendant  de  la  juflice, 
&e,  38 

Jarifdu  prix  et  qualité  des  marchan. 
dilcN  Venant  de.  France,  159 

Témoins  néceliaires  pour  rcru***  «ali> 
des  leit  leHftovM  '«Çus  par  lea 
MiffionnaiieSt  7  a 

Téms  donné  au  Sieur  Gaudais  pour 
prendre  des  connuiflances  fur  le 
pays  de  la  Nouvelle  France,  25 

Ttms  fixé  pour  faire  les  clôtures,  &c, 
mitoyennes,  73 

Ttmt  que  le  Vicomte  d'Aigeuion  fe- 
ra Guuverneur,  21 

Tenir  feu  et  lieu,  301.294-295 

Tenuf  des  Régiftres  du  Greffe  de  la 
jurfiliâiuii  de  Montréal,  107 

Terrtt  concédées,  défendu,  de  les  ven- 
dre, échanger,  &c.  fous  peines  de 
réunion  au  Domaine,  301 

Terres  léchargées  de  droits,  redevan* 
Cl  s,  &c.  155 

Ttrret  défrichées,  Arrêt  qui  les  con. 
Cerne,  J35 

Terres  du  Canada  comment  feront 
concédées,  128  i& 

Terres  en  conieftation  qui  doit  les  en- 
Icmencer,  146 

Terres  enfemencéesy  défendu  d'y  paf. 
ier  et  chalTert  148 


Ttrrit  réuniei   au  Domait»    faute 

par  les  habitans  de  n'avoir  point 

tenu  fsu  et  liée,  995-294  301  379I 

fwnanciur  (Sieur)  Procureur  du  Roi 

en  la  jurildidion  des  Trois  Ri. 
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